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DE LA VENTE AU CASH
Comprendre, piloter et sécuriser le cycle Quote-to-Cash et le Crédit 
Management


Introduction | Une vente n’est pas du cash
Une entreprise peut vendre beaucoup et manquer de cash.
Cette phrase paraît paradoxale. Elle ne l’est pas. Elle décrit même l’une des réalités les plus importantes de 
la vie économique des entreprises.
Dans beaucoup d’organisations, la vente est perçue comme le moment décisif. Le commercial a obtenu l’ac-
cord du client. Le devis est accepté. La commande est signée. Le chiffre d’affaires peut être reconnu, le car-
net de commandes se remplit, les objectifs commerciaux avancent. Sur le papier, l’entreprise progresse.
Pourtant, à ce stade, rien ne garantit encore que l’argent est entré.
Une commande signée n’est pas du cash.

Une facture émise n’est pas du cash.

Une créance client n’est pas encore du cash disponible.
Tant que le paiement n’a pas été reçu, correctement identifié, rapproché des bonnes factures et rendu utili-
sable par l’entreprise, la vente reste une promesse économique. Elle peut être solide, rentable et bien sécu-
risée. Elle peut aussi devenir un retard, un litige, une exposition excessive, une perte ou une source de ten-
sion entre les équipes.
C’est dans cet espace, entre l’accord commercial et l’argent réellement disponible, que se joue une grande 
partie de la performance financière des entreprises.
Cet espace est parfois sous-estimé, car il se situe entre plusieurs mondes. Il n’appartient pas uniquement 
au commerce, même si tout commence souvent par une vente. Il n’appartient pas uniquement à la compta-
bilité, même si la facture et la créance y sont enregistrées. Il n’appartient pas uniquement à la trésorerie, 
même si le cash finit par apparaître sur le compte bancaire. Il n’appartient pas uniquement au recouvre-
ment, même si les retards deviennent visibles à l’échéance.
Il traverse toute l’entreprise.
Il commence dès le devis, se poursuit dans la négociation commerciale, passe par la validation du client, la 
commande, le contrôle crédit, la livraison ou la prestation, la facturation, la gestion des litiges, le recouvre-
ment, l’encaissement et le lettrage. À chaque étape, la vente peut se rapprocher du cash. À chaque étape, 
elle peut aussi s’en éloigner.
Ce livre part d’une idée simple : pour comprendre le Credit Management, il faut d’abord comprendre pour-
quoi et comment une vente devient du cash.
Le chiffre d’affaires mesure une activité.

Le cash mesure une liquidité.
Cette distinction est fondamentale.
Le chiffre d’affaires dit qu’une entreprise a vendu. Il traduit une dynamique commerciale, une capacité à 
convaincre des clients, à produire une offre, à signer des contrats ou à livrer un marché. Il est indispensable 
pour mesurer la taille, la croissance et l’activité d’une entreprise.
Mais le chiffre d’affaires ne paie pas les salaires. Il ne règle pas les fournisseurs. Il ne rembourse pas les 
banques. Il ne finance pas les investissements. Il ne protège pas l’entreprise contre une tension de trésore-
rie.
Seul le cash le permet.
Une entreprise peut donc afficher une croissance satisfaisante, une activité soutenue, une marge correcte, et 
rencontrer malgré tout des difficultés de liquidité. Cette situation n’a rien d’exceptionnel. Elle apparaît 
lorsque la vente met trop de temps à se transformer en argent disponible, lorsque les clients paient tard, 
lorsque les factures sont contestées, lorsque les litiges s’accumulent, lorsque les paiements sont mal affec-
tés, ou lorsque la croissance consomme plus de cash qu’elle n’en génère à court terme.
C’est l’un des premiers apprentissages du pilotage financier : une vente rentable peut fragiliser la trésorerie.
Prenons un exemple simple.
Une entreprise vend une prestation pour 100 000 euros. La marge semble confortable. Le client est connu. 
Le contrat est signé. À première vue, l’affaire est bonne.
Mais le client paie à 90 jours. La facture est émise tardivement, car certaines informations manquent. Le 
client conteste ensuite une partie du montant, parce que le bon de commande ne correspond pas exacte-
ment au prix facturé. Le litige prend plusieurs semaines à être résolu. Une partie du paiement arrive, mais 
sans référence claire. Le solde reste ouvert, puis le recouvrement doit intervenir.
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La vente existe. La marge théorique existe. Mais le cash, lui, arrive lentement, partiellement, avec effort et 
incertitude.
Pendant ce temps, l’entreprise a déjà supporté ses coûts. Elle a mobilisé ses équipes. Elle a peut-être payé 
ses fournisseurs. Elle a consommé du temps commercial, opérationnel, administratif et financier. Elle a im-
mobilisé du capital dans une créance client.
La qualité économique réelle de cette vente n’est donc pas seulement déterminée par son prix ou sa marge. 
Elle dépend aussi du délai d’encaissement, du risque client, de la qualité de facturation, du niveau de litige, 
du coût de gestion et de la prévisibilité du paiement.
Deux ventes peuvent avoir le même chiffre d’affaires et la même marge apparente. Pourtant, l’une peut créer 
du cash rapidement, tandis que l’autre peut immobiliser du capital pendant plusieurs mois. L’une peut être 
fluide, documentée, sécurisée. L’autre peut être lourde, contestée, mal suivie et difficile à encaisser.
Leur valeur économique n’est pas la même.
C’est pourquoi le sujet de ce livre n’est pas seulement administratif. Il n’est pas seulement comptable. Il 
n’est pas seulement juridique. Il est d’abord économique.
La question centrale est la suivante : comment une promesse commerciale devient-elle une liquidité réelle ?
Pour répondre à cette question, il faut commencer par comprendre pourquoi les entreprises vendent à cré-
dit.
Dans de nombreux marchés, notamment en B2B, le paiement immédiat n’est pas la norme. Les clients com-
mandent, reçoivent le produit ou le service, vérifient la conformité, intègrent la facture dans leur propre pro-
cessus, puis paient plus tard. Ce délai de paiement peut être une pratique de marché, une condition de né-
gociation, un usage sectoriel ou un levier commercial.
Accorder du crédit à un client permet parfois de vendre davantage, de rester compétitif, de faciliter l’achat, 
de construire une relation, d’accompagner un distributeur ou de soutenir une croissance. Dans certains sec-
teurs, refuser tout crédit reviendrait à se retirer du marché.
Mais accorder du crédit n’est jamais neutre.
Lorsqu’une entreprise accepte d’être payée plus tard, elle finance temporairement son client. Elle accepte de 
livrer avant d’encaisser. Elle transforme une vente en créance. Elle immobilise du capital dans son poste 
client. Elle prend le risque que le client paie tard, conteste, demande un échéancier ou ne paie pas.
La vraie question n’est donc pas : faut-il vendre à crédit ?
Dans beaucoup d’activités, la réponse est déjà donnée par la réalité commerciale. Oui, il faut vendre à crédit, 
au moins en partie, parce que le marché fonctionne ainsi.
La vraie question est plus exigeante : ce crédit est-il économiquement justifié ?
Autrement dit : la marge, le volume, le potentiel commercial, la qualité du client et la probabilité d’encaisse-
ment compensent-ils le délai accordé, le capital immobilisé et le risque accepté ?
C’est ici que le Credit Management commence à prendre tout son sens.
On présente souvent le Credit Management comme une fonction chargée de réduire le risque client. Cette 
définition n’est pas fausse, mais elle est insuffisante. Si l’objectif était uniquement de réduire le risque, il 
suffirait de vendre moins, d’accorder moins de délais, de bloquer davantage de commandes, de refuser les 
clients imparfaits et d’exiger des garanties partout.
Le risque diminuerait, mais le business aussi.
Une entreprise ne crée pas de valeur en évitant tout risque. Elle crée de la valeur en prenant les bons 
risques, avec les bons clients, aux bonnes conditions, pour une rentabilité réelle.
Le rôle du Credit Management n’est donc pas de supprimer le risque. Son rôle est d’aider l’entreprise à dé-
cider quel risque elle accepte, pourquoi elle l’accepte, combien il coûte, comment elle le rémunère, 
comment elle le suit et comment elle le transforme en cash.
Cette nuance change profondément la fonction.
Le Credit Management n’est pas seulement le service qui bloque les commandes ou relance les factures 
échues. Il n’est pas seulement un gardien du risque. Il n’est pas seulement l’endroit où les ventes viennent 
chercher une autorisation.
Il est une fonction d’arbitrage.
Il arbitre entre croissance et sécurité.

Entre chiffre d’affaires et liquidité.
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Entre marge et délai de paiement.

Entre opportunité commerciale et exposition financière.

Entre souplesse client et discipline interne.

Entre rapidité de décision et maîtrise du risque.
Cette position est exigeante, car elle oblige à comprendre plusieurs langages.
Le langage commercial, d’abord. Un client peut être stratégique. Une commande peut ouvrir un marché. Une 
condition de paiement peut permettre de gagner une affaire. Une relation peut mériter un effort particulier. 
Le Credit Management ne peut pas ignorer ces réalités.
Le langage financier, ensuite. Une créance n’est pas une simple ligne dans un compte client. C’est du cash 
immobilisé. Une limite de crédit est une enveloppe de capital. Un délai de paiement est une durée de finan-
cement. Un retard dégrade la prévisibilité de trésorerie. Une perte client détruit directement de la valeur.
Le langage opérationnel, enfin. Une facture ne se paie pas seulement parce qu’elle existe. Elle se paie parce 
qu’elle est correcte, conforme, complète, reconnue par le client, reliée à une commande, à une livraison, à 
une prestation ou à une preuve d’exécution. Le cash dépend donc aussi de la qualité des processus.
C’est pour cela que le cycle complet doit être étudié.
On parle souvent d’Order-to-Cash, c’est-à-dire du parcours qui va de la commande à l’encaissement. Cette 
vision est utile, mais elle commence parfois trop tard. Beaucoup de difficultés d’encaissement naissent 
avant la commande : dans le devis, dans la négociation, dans les conditions particulières, dans les pro-
messes commerciales, dans les exigences administratives du client, dans les documents requis, dans les 
modalités de facturation.
Il est donc souvent plus juste de parler de Quote-to-Cash : du devis au cash.
Le devis n’est pas seulement une proposition de prix. Il fixe déjà une partie du cash futur. Il peut prévoir un 
acompte, un délai de paiement, un calendrier de facturation, des jalons, des documents justificatifs, des pé-
nalités, une devise, des conditions spécifiques. S’il est flou, incomplet ou mal aligné avec les pratiques du 
client, le problème apparaîtra plus tard, souvent au moment de facturer ou d’encaisser.
La négociation commerciale n’est pas seulement une discussion sur le prix. Elle organise aussi le délai, le 
risque, le coût du financement accordé au client et les conditions de conversion de la vente en cash.
La commande n’est pas seulement une validation administrative. Elle transforme l’accord en objet exécu-
table. Si elle est incomplète, mal saisie, mal référencée ou mal reliée aux conditions négociées, la factura-
tion peut devenir fragile.
La facturation n’est pas une simple formalité. Elle est le moment où l’accord commercial devient une de-
mande de paiement. Une facture doit être payable, pas seulement émise. Une facture payable est une fac-
ture que le client peut comprendre, reconnaître, valider et intégrer dans son propre processus.
L’encaissement n’est pas toujours la fin de l’histoire. Un paiement reçu mais mal rapproché peut laisser le 
compte client confus. Il peut conduire à relancer une facture déjà payée, à surestimer un retard, à masquer 
une exposition ou à fausser les indicateurs.
À chaque étape, l’entreprise peut créer de la fluidité ou fabriquer elle-même ses blocages.
C’est un autre point essentiel de ce livre : tous les impayés ne viennent pas du client.
Certains retards sont bien liés à une difficulté financière, à une mauvaise volonté, à une désorganisation 
client ou à un rapport de force défavorable. Ces situations existent et doivent être traitées avec rigueur.
Mais une partie des retards est produite par l’entreprise elle-même.
Une condition de paiement négociée mais mal paramétrée.

Un prix mal transmis entre le commercial et l’ADV.

Un bon de commande absent.

Une facture envoyée à la mauvaise entité.

Une référence obligatoire oubliée.

Un portail client mal utilisé.

Une preuve de livraison manquante.

Un litige sans propriétaire.

Un avoir promis mais jamais émis.

Un paiement reçu mais non lettré.

Une donnée client fausse.

Une exception commerciale non documentée.
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Dans la balance âgée, tout cela apparaît comme du retard. Dans la réalité, ce sont parfois des défauts de 
processus, de gouvernance, de donnée ou de coordination.
C’est pourquoi il faut éviter un réflexe trop rapide : “le client ne paie pas”.
La question la plus utile est souvent : “qu’est-ce qui empêche réellement cette facture d’être payée ?”
La différence est majeure.
Si le client ne veut pas payer, l’action relève du recouvrement, de la négociation, de l’escalade, de la sécuri-
sation ou du contentieux.
Si le client ne peut pas payer parce que la facture est incorrecte, incomplète ou bloquée dans son processus, 
l’action consiste d’abord à résoudre l’obstacle.
Relancer plus fort ne corrige pas une facture fausse.

Bloquer une commande ne fournit pas un bon de commande manquant.

Réduire une limite de crédit ne résout pas un litige qualité.

Escalader auprès du client ne remplace pas une preuve de prestation absente.
Un bon pilotage du cash client suppose donc de distinguer les causes.
Il ne suffit pas de savoir qu’une facture est échue. Il faut comprendre pourquoi elle l’est. Risque financier ? 
Litige prix ? Erreur de facturation ? Document manquant ? Problème de portail ? Promesse de paiement non 
tenue ? Déduction non traitée ? Paiement reçu mais mal affecté ? Blocage interne ? Client stratégique en 
tension ? Mauvaise donnée ?
Sans cette qualification, l’entreprise agit souvent au mauvais endroit.
Elle met de la pression là où il faudrait corriger. Elle corrige ponctuellement là où il faudrait revoir une règle. 
Elle bloque là où il faudrait arbitrer. Elle relance là où il faudrait résoudre. Elle accuse le client là où elle de-
vrait auditer son propre cycle.
Le cash n’est donc pas seulement une affaire de relance. C’est une affaire de système.
Et ce système est collectif.
Les ventes influencent le cash lorsqu’elles négocient les prix, les délais, les remises, les engagements 
contractuels et les exceptions.
L’ADV influence le cash lorsqu’elle transforme l’accord en commande fiable, complète et exploitable.
Les opérations influencent le cash lorsqu’elles livrent correctement, documentent l’exécution, valident les 
jalons ou corrigent les écarts.
La facturation influence le cash par son exactitude, sa rapidité et sa conformité.
Le juridique influence le cash par la clarté des contrats, des preuves, des clauses de paiement et des méca-
nismes de recours.
La comptabilité client influence le cash par le lettrage, le traitement des écarts, la qualité des comptes et la 
fiabilité des soldes.
Le recouvrement influence le cash par la relance, la négociation, la priorisation, la compréhension des 
causes et l’escalade.
La trésorerie influence le cash par la prévision, le suivi des flux et la lecture des besoins de financement.
Le Credit Management relie une partie de ces enjeux. Il voit le risque, l’exposition, les limites, les retards, les 
comportements de paiement, les litiges, les blocages et les arbitrages nécessaires.
Aucune fonction ne transforme seule une vente en cash.
Le Quote-to-Cash est une chaîne d’interdépendances. Lorsqu’un maillon agit seul, la performance globale se 
dégrade. Un commercial peut signer une affaire difficile à facturer. L’ADV peut valider une commande in-
complète. La facturation peut émettre une facture juridiquement correcte mais pratiquement inexploitable 
pour le client. Le recouvrement peut relancer sans avoir le pouvoir de résoudre le litige. La finance peut blo-
quer sans comprendre que le retard vient d’une erreur interne. Les opérations peuvent résoudre un problème 
sans que l’information revienne vers le compte client.
Le cash se bloque souvent moins dans une fonction qu’entre deux fonctions.
C’est là que la gouvernance devient décisive.
Qui valide une exception ?

Qui accepte une limite de crédit ?

Qui décide de débloquer une commande ?
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Qui obtient le bon de commande ?

Qui corrige une facture ?

Qui traite un litige prix ?

Qui valide un avoir ?

Qui parle au client ?

Qui escalade lorsque le sujet n’avance pas ?

Qui suit la promesse de paiement ?

Qui mesure la cause racine du retard ?
Lorsqu’une organisation ne répond pas clairement à ces questions, les créances vieillissent. Le cash attend. 
Les équipes se renvoient la responsabilité. Les indicateurs se dégradent. Le client répète son objection. Le 
recouvrement se fatigue. Le commercial s’agace. La finance durcit ses règles. Les opérations répondent au 
cas par cas.
Et l’entreprise finit parfois par croire qu’elle a un problème de clients, alors qu’elle a d’abord un problème de 
cycle.
Ce livre défend une autre approche.
Il ne s’agit pas de transformer chaque collaborateur en financier. Il ne s’agit pas non plus de faire du cash 
une obsession qui écrase la relation client ou la dynamique commerciale. L’objectif est plus équilibré : com-
prendre les mécanismes qui permettent à une vente de devenir réellement créatrice de valeur.
Vendre mieux ne signifie pas vendre moins.
Vendre mieux, c’est savoir quand un délai de paiement est justifié. C’est comprendre qu’une remise et un 
crédit client sont deux concessions économiques différentes, mais parfois aussi coûteuses l’une que l’autre. 
C’est intégrer le coût du temps dans l’analyse d’une vente. C’est distinguer un client risqué d’un client admi-
nistrativement complexe. C’est savoir quand bloquer, quand débloquer, quand sécuriser, quand négocier, 
quand escalader. C’est reconnaître qu’un litige non traité consomme du cash. C’est faire de la facture un do-
cument payable, pas seulement un document conforme. C’est piloter les causes de retard, pas seulement 
leur ancienneté.
Vendre mieux, c’est aussi réconcilier les points de vue.
Le commercial a raison de chercher la croissance. Sans vente, il n’y a pas d’entreprise.

La finance a raison de protéger le cash. Sans liquidité, l’entreprise peut se retrouver en danger malgré son 
chiffre d’affaires.

L’ADV a raison d’exiger des informations complètes. Sans données fiables, la commande et la facture de-
viennent fragiles.

Les opérations ont raison de rappeler les contraintes d’exécution. Sans livraison ou preuve solide, la créance 
peut être contestée.

Le Credit Management a raison de poser la question du risque, du délai, de l’exposition et des conditions.
La performance vient de la capacité à faire dialoguer ces réalités, pas à en imposer une seule.
Ce livre a donc une ambition pédagogique et pratique.
Pédagogique, parce qu’il veut rendre compréhensibles des mécanismes souvent présentés comme tech-
niques. Le Credit Management, le BFR, le DSO, la balance âgée, les limites de crédit, le recouvrement, le 
cash application ou la politique crédit ne sont pas des notions réservées aux spécialistes. Ce sont des outils 
pour comprendre comment une entreprise convertit son activité en liquidité.
Pratique, parce que le sujet n’a de valeur que s’il aide à décider. Faut-il accorder un délai ? Faut-il augmen-
ter une limite ? Faut-il bloquer une commande ? Faut-il demander un acompte ? Faut-il accepter un échéan-
cier ? Faut-il corriger une facture ou maintenir la position ? Faut-il traiter un client comme risqué ou comme 
bloqué par un problème interne ? Faut-il changer une règle, un processus, un indicateur, une 
responsabilité ?
Professionnelle, enfin, parce que le cycle client n’est pas un exercice théorique. Il conditionne la capacité 
d’une entreprise à financer sa croissance, à préserver sa trésorerie, à maintenir sa relation client, à éviter les 
pertes et à piloter son activité avec lucidité.
L’objectif n’est pas d’apprendre des règles mécaniques.
Une règle peut dire qu’un client dépassant sa limite doit être bloqué. Mais l’analyse doit demander pourquoi 
il dépasse sa limite, quelle commande est concernée, quelle marge est en jeu, quel paiement est attendu, 
quelle part du retard est litigieuse, quelle exposition supplémentaire serait créée, quelle alternative existe.
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Une règle peut dire qu’un client à risque doit payer comptant. Mais l’analyse doit demander si une garantie, 
un acompte, une livraison fractionnée ou une limite temporaire permettrait une vente acceptable.
Une règle peut dire qu’une facture échue doit être relancée. Mais l’analyse doit demander si le client a reçu 
une facture payable, si le litige est traité, si le paiement est déjà arrivé, si le blocage vient du client ou de 
l’organisation.
Les règles sont nécessaires. Elles donnent un cadre, protègent contre l’arbitraire et permettent une disci-
pline collective. Mais elles ne remplacent pas le jugement.
Le Credit Management mature combine les deux : un cadre clair et une capacité d’arbitrage.
Ce livre suit donc une progression logique.
La première partie expliquera pourquoi les entreprises vendent à crédit. Avant de parler de risque, de re-
lance ou de limite, il faut comprendre pourquoi le crédit client existe, ce qu’il permet commercialement, 
pourquoi certaines entreprises le refusent ou le limitent, et pourquoi il représente un financement caché.
La deuxième partie montrera l’impact économique d’une vente à crédit. Elle distinguera chiffre d’affaires, 
marge et cash. Elle expliquera le BFR client, le coût du temps, le coût du crédit accordé et la qualité réelle 
d’une vente.
La troisième partie suivra le cycle complet du devis au cash. Elle montrera comment chaque étape, du devis 
à l’encaissement, peut accélérer ou ralentir la conversion de la vente en liquidité.
La quatrième partie positionnera le Credit Management comme une fonction d’arbitrage. Il ne s’agit pas 
seulement de réduire le risque, mais de décider quels risques sont acceptables, sous quelles conditions et 
pour quelle valeur attendue.
La cinquième partie traitera du recouvrement, des litiges et des impayés. Elle montrera pourquoi tous les 
retards ne se ressemblent pas, pourquoi certains impayés viennent de l’entreprise elle-même, et comment 
passer d’une logique de relance à une logique de résolution.
La sixième partie sera consacrée au pilotage du cash client. DSO, balance âgée, indicateurs, prévisions 
d’encaissement, segmentation : l’objectif sera de construire une lecture utile, pas seulement descriptive.
La septième partie abordera la gouvernance et l’organisation. Le cash est collectif. Il se pilote par des res-
ponsabilités claires, des interfaces solides, une politique crédit utile et une meilleure coopération entre 
Sales et Finance.
La huitième partie ouvrira sur l’évolution de la fonction Credit Management. Elle montrera comment passer 
d’une vision de collecteur ou de contrôleur à une posture de business partner cash, capable de contribuer à 
une croissance rentable, sécurisée et encaissable.
La conclusion reviendra à l’essentiel : vendre, financer, arbitrer, encaisser.
Car c’est bien le cœur du sujet.
Une entreprise ne vend pas seulement pour générer du chiffre d’affaires. Elle vend pour créer de la valeur. Et 
cette valeur n’est complète que lorsque la vente est économiquement justifiée, correctement exécutée, fac-
turée, encaissée et transformée en cash disponible.
Tant que l’argent n’est pas entré, la vente reste exposée au temps, au risque, aux erreurs, aux litiges et aux 
frictions internes.
Comprendre cela ne diminue pas l’importance de la vente. Au contraire. Cela permet de mieux la regarder. 
Une vente n’est pas seulement un accord obtenu. C’est un engagement économique qui doit traverser l’en-
treprise jusqu’à devenir une liquidité réelle.
Le rôle du Quote-to-Cash est d’organiser ce passage.
Le rôle du Credit Management est d’aider l’entreprise à le faire avec discernement : vendre, financer, sécuri-
ser, arbitrer et encaisser.
Pas contre le business.

Au service d’un business qui crée vraiment du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Partie 1 | Pourquoi les entreprises vendent à crédit
Chapitre 1 | Vendre à crédit : une pratique commerciale avant d’être un risque 
financier
Une entreprise ne vend pas toujours contre un paiement immédiat.
Dans de nombreux marchés, surtout en B2B, la vente se fait avec un délai de paiement. Le client commande 
aujourd’hui, reçoit le produit ou le service, l’utilise, le vérifie, le revend parfois, puis paie plus tard. Ce fonc-
tionnement peut surprendre lorsqu’on raisonne uniquement en trésorerie. Pourtant, dans beaucoup d’activi-
tés, il s’agit d’une pratique normale, attendue, parfois indispensable.
Vendre à crédit ne signifie pas forcément prendre une décision imprudente. Cela signifie d’abord accepter 
une règle commerciale du marché : le paiement intervient après la vente, et non au moment exact où l’ac-
cord est conclu.
Avant d’être un risque financier, le crédit client est donc une pratique commerciale.
Le paiement immédiat n’est pas toujours la norme
Dans une vente simple à un particulier, le paiement est souvent immédiat. Le client achète un produit, paie 
en caisse ou en ligne, puis repart avec ce qu’il a acheté. L’entreprise encaisse tout de suite. Le lien entre la 
vente et le cash est direct.
En B2B, le fonctionnement est souvent différent.
Une entreprise cliente peut avoir besoin de recevoir la marchandise avant de payer. Elle doit parfois contrô-
ler les quantités, vérifier la qualité, rapprocher la livraison avec une commande, valider la facture en interne, 
obtenir l’accord d’un service comptable, puis lancer le paiement selon son propre calendrier.
Dans d’autres cas, le client achète pour transformer ou revendre. Un distributeur peut acheter des produits à 
un fournisseur, les stocker, les vendre à ses propres clients, puis régler le fournisseur avec un décalage. Un 
industriel peut acheter des composants, les intégrer dans sa production, vendre ses produits finis, puis gé-
nérer le cash qui lui permettra de payer. Une entreprise de services peut attendre la validation d’un livrable 
ou d’un jalon avant d’autoriser le paiement.
Le délai de paiement n’est donc pas toujours un avantage demandé par confort. Il correspond souvent à la 
manière dont l’activité économique fonctionne.
Le fournisseur accepte d’être payé plus tard parce que son client a lui-même un cycle d’exploitation. Ce 
client achète, contrôle, transforme, vend, facture, encaisse. Le paiement fournisseur s’inscrit dans cette 
chaîne.
C’est pour cette raison qu’il serait trop simple de dire : “Une entreprise prudente devrait toujours exiger un 
paiement immédiat.” Dans certains secteurs, cette exigence serait irréaliste. Elle pourrait même rendre l’en-
treprise non compétitive.
Le crédit client comme condition d’accès au marché
Dans beaucoup de marchés professionnels, proposer un délai de paiement fait partie des conditions d’accès 
au marché.
Un fournisseur qui refuserait systématiquement la vente à crédit pourrait perdre des affaires, même avec un 
bon produit, un bon prix ou une bonne réputation. Ses concurrents accepteraient peut-être un paiement à 
30, 45 ou 60 jours. Le client comparerait alors non seulement le prix et la qualité, mais aussi les conditions 
de paiement.
Le crédit client devient alors une composante de l’offre commerciale.
Une offre ne se limite pas à un prix. Elle comprend aussi des délais de livraison, des niveaux de service, des 
garanties, des remises, des conditions logistiques, des modalités de facturation et des conditions de paie-
ment. Pour le client, payer plus tard peut avoir une valeur importante. Cela lui permet de préserver sa tréso-
rerie, d’aligner son paiement sur son propre cycle d’activité ou de réduire son besoin de financement à court 
terme.
Prenons un exemple simple.
Deux fournisseurs proposent le même produit à 100 000 euros. Le premier exige un paiement comptant. Le 
second accepte un paiement à 60 jours. Même si le prix est identique, les deux offres ne sont pas équiva-
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]lentes pour le client. La seconde lui laisse deux mois pour utiliser son cash ailleurs. Elle peut être plus facile 
à accepter, plus confortable à financer et plus compatible avec son propre fonctionnement interne.
Le fournisseur qui accorde le délai ne donne donc pas seulement du temps. Il rend son offre plus accessible.
C’est pourquoi le crédit client peut aider à vendre. Il peut faciliter une décision d’achat, soutenir une relation 
commerciale, accompagner la croissance d’un client ou permettre de remporter un contrat. Dans certains 
cas, il peut même être déterminant dans la décision finale.
Le client ne paie pas seulement un produit, il suit un processus
Pour comprendre la vente à crédit, il faut regarder le client comme une organisation, pas seulement comme 
un acheteur.
Dans une entreprise, le paiement d’une facture suit rarement une décision individuelle immédiate. Plusieurs 
étapes peuvent intervenir : une commande doit être créée, une livraison doit être reçue, une prestation doit 
être validée, une facture doit être contrôlée, un responsable doit approuver, la comptabilité doit enregistrer, 
puis le paiement doit être lancé.
Le client peut donc vouloir payer après réception non pas parce qu’il doute du fournisseur, mais parce que 
son processus interne l’exige.
Il veut vérifier qu’il a bien reçu ce qui était prévu. Il veut s’assurer que les prix correspondent à la com-
mande. Il veut contrôler que les quantités sont correctes. Il veut confirmer que le service a été réalisé. Il 
veut éviter de payer une facture qui devra ensuite être corrigée.
Dans cette logique, le crédit client joue un rôle pratique. Il laisse le temps au client de transformer une pro-
messe commerciale en réalité contrôlable.
Cela ne signifie pas que tous les délais sont justifiés. Cela signifie simplement que le délai de paiement est 
souvent lié à des réalités opérationnelles. Le fournisseur qui ignore ces réalités risque de mal comprendre 
son marché.
Une pratique commerciale qui crée une créance
Lorsqu’une entreprise vend à crédit, elle livre ou réalise une prestation avant d’encaisser. Elle détient alors 
une créance sur son client.
Cette créance représente une somme que le client doit payer plus tard. Tant que le paiement n’est pas reçu, 
l’entreprise n’a pas encore le cash. Elle a réalisé une vente, elle a peut-être reconnu du chiffre d’affaires, elle 
a peut-être généré une marge comptable, mais l’argent n’est pas encore disponible.
C’est ici que le sujet commercial commence à devenir financier.
Vendre à crédit permet de vendre. Mais vendre à crédit signifie aussi attendre le paiement. Pendant cette 
attente, l’entreprise a souvent déjà supporté ses coûts : achat de matières, production, salaires, transport, 
intervention, administration, facturation. Elle a consommé des ressources avant d’encaisser.
La vente à crédit transforme donc une vente en promesse de cash futur.
Cette promesse peut être solide. Elle peut concerner un client fiable, habitué à payer correctement, avec des 
conditions claires et une facture conforme. Dans ce cas, le crédit client est maîtrisé.
Mais cette promesse peut aussi devenir incertaine. Le client peut payer en retard, contester la facture, de-
mander un avoir, rencontrer une difficulté de trésorerie ou ne pas payer du tout. Le délai commercial devient 
alors une exposition financière.
C’est pourquoi il faut tenir ensemble les deux dimensions : le crédit client est utile commercialement, mais il 
n’est jamais neutre économiquement.
Le fournisseur finance temporairement son client
Accorder un délai de paiement revient à financer temporairement son client.
Si une entreprise facture 100 000 euros avec un paiement à 60 jours, elle accepte de ne pas disposer de 
ces 100 000 euros pendant deux mois. Elle laisse ce montant dans les mains économiques du client, sous 
forme de temps accordé.
Ce financement n’est pas toujours visible. Il ne prend pas la forme d’un prêt bancaire, d’un contrat de crédit 
ou d’une ligne de financement explicite. Pourtant, son effet est réel. Le fournisseur immobilise du capital 
dans son poste client. Il attend que la créance devienne du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cette idée est centrale dans la compréhension du cycle de vente au cash : une vente signée ou facturée 
n’est pas encore une liquidité disponible. L’introduction du livre rappelle précisément cette distinction entre 
chiffre d’affaires, créance et cash réellement encaissé. 
Le mot “crédit” peut donc être trompeur. Dans le langage commercial, il peut sembler désigner une simple 
facilité accordée au client. Dans le langage financier, il désigne aussi une allocation de ressources. L’entre-
prise accepte de porter une partie du financement de son client jusqu’au paiement.
Ce financement peut être justifié. Il peut permettre de vendre plus, de conserver un client important, de se 
positionner sur un marché ou de soutenir un volume d’activité rentable. Mais il doit être compris pour ce 
qu’il est : un engagement économique.
Pourquoi les entreprises acceptent ce délai
Les entreprises acceptent d’être payées plus tard pour plusieurs raisons.
La première est la compétitivité. Si le marché fonctionne avec des délais de paiement, refuser tout crédit 
peut exclure l’entreprise de certaines opportunités. Le client ne compare pas seulement le prix, il compare 
aussi les conditions globales de l’offre.
La deuxième est la fluidité commerciale. Un délai de paiement peut rendre l’achat plus simple pour le client. 
Il réduit la pression immédiate sur sa trésorerie et lui permet d’intégrer l’achat dans son propre cycle finan-
cier.
La troisième est la relation client. Accorder un délai peut renforcer la confiance, surtout dans une relation 
durable. Le fournisseur montre qu’il accepte de travailler dans le rythme économique de son client, à condi-
tion que ce rythme reste maîtrisé.
La quatrième est le développement commercial. Pour gagner un nouveau compte, soutenir un distributeur 
ou accompagner une croissance, l’entreprise peut accepter un délai de paiement comme un investissement 
commercial.
La cinquième est la pratique sectorielle. Dans certains métiers, le paiement après livraison, après validation 
ou après facturation est simplement la norme. Le fournisseur ne choisit pas dans le vide. Il agit dans un en-
vironnement concurrentiel et contractuel.
Ces raisons ne signifient pas que le crédit doit être accordé automatiquement. Elles montrent seulement 
qu’il existe souvent une logique commerciale derrière le délai de paiement.
Le crédit client n’est pas une anomalie
Il faut donc éviter une erreur fréquente : considérer le crédit client comme une anomalie à éliminer.
Dans une vision strictement financière, l’idéal apparent serait simple : vendre, encaisser immédiatement, ne 
jamais attendre, ne jamais financer le client, ne jamais prendre de risque. Cette vision protège le cash, mais 
elle ne correspond pas toujours à la réalité commerciale.
Une entreprise ne peut pas raisonner uniquement comme si chaque vente devait être encaissée avant d’être 
réalisée. Elle doit comprendre son marché, ses clients, ses concurrents et son propre modèle économique.
Dans certains secteurs, demander un paiement comptant est possible. Dans d’autres, cela limite fortement 
les ventes. Dans d’autres encore, cela peut être perçu comme un manque de confiance ou comme une 
condition incompatible avec les pratiques d’achat du client.
Le crédit client n’est donc pas seulement un problème à contrôler. C’est aussi un mécanisme économique 
qui permet à certaines ventes d’exister.
Une entreprise qui vend à crédit ne fait pas nécessairement preuve de faiblesse. Elle peut faire un choix ra-
tionnel : accepter un délai pour générer une activité rentable, à condition de maîtriser le risque et le coût 
associé.
Le danger : confondre pratique normale et automatisme
Si le crédit client est normal dans beaucoup de marchés, il ne doit pas devenir automatique.
C’est là que commence la discipline du Credit Management.
Le fait qu’un client demande 60 jours ne signifie pas que l’entreprise doit accepter sans analyse. Le fait 
qu’un concurrent accorde un délai ne signifie pas que ce délai est rentable. Le fait qu’un client soit impor-
tant ne signifie pas que son risque doit être ignoré.
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Accorder du crédit, c’est répondre à des questions simples mais essentielles :
Le client est-il capable de payer ?
Son comportement de paiement est-il fiable ?
Le délai demandé est-il cohérent avec la marge de la vente ?
Le montant immobilisé est-il acceptable pour l’entreprise ?
La relation justifie-t-elle cette exposition ?
Les conditions de facturation et de paiement sont-elles claires ?
Existe-t-il un moyen de sécuriser la vente si le risque est élevé ?
Ces questions ne visent pas à empêcher la vente. Elles visent à éviter qu’une vente séduisante sur le plan 
commercial devienne une tension de trésorerie, un litige ou une perte.
Une décision à lire dans le modèle économique
Toutes les entreprises ne vivent pas le crédit client de la même manière.
Une entreprise avec de fortes marges, une trésorerie solide et des clients fiables peut supporter plus facile-
ment des délais de paiement. Une entreprise avec des marges faibles, des coûts immédiats importants ou 
une trésorerie tendue aura moins de marge d’erreur.
De la même façon, une entreprise qui vend des produits standardisés à de nombreux petits clients n’a pas le 
même profil qu’une entreprise qui travaille avec quelques grands comptes stratégiques. Le niveau de dé-
pendance, le pouvoir de négociation, la concentration du risque et la capacité à imposer ses conditions va-
rient fortement.
Le crédit client doit donc être analysé dans le modèle économique de l’entreprise.
Il peut être un outil commercial utile dans un contexte donné et un danger dans un autre. Il peut être accep-
table pour un client solide et excessif pour un client fragile. Il peut être rentable sur une vente à forte marge 
et destructeur sur une vente à marge faible.
La bonne question n’est pas encore, à ce stade du livre, de calculer précisément le coût du crédit. Cette 
question viendra plus tard. La première étape consiste à comprendre que le crédit client existe parce qu’il 
répond à des réalités commerciales.
Exemple : deux lectures d’une même vente
Imaginons une entreprise qui vend du matériel professionnel à un distributeur.
Le distributeur demande un paiement à 60 jours. Du point de vue commercial, cette demande peut sembler 
normale. Le distributeur doit recevoir les produits, les stocker, les proposer à ses propres clients, puis en-
caisser progressivement. S’il devait payer immédiatement tous ses fournisseurs, il aurait besoin d’une tréso-
rerie beaucoup plus importante.
Pour le fournisseur, accepter ce délai peut permettre d’entrer dans le réseau du distributeur, d’augmenter les 
volumes et de développer sa présence sur le marché. Commercialement, le crédit client soutient donc la 
vente.
Mais financièrement, le fournisseur porte le montant de la facture pendant 60 jours. Si le distributeur com-
mande régulièrement, l’encours peut devenir important. Si les paiements glissent à 90 ou 120 jours, le be-
soin de financement augmente. Si une partie des factures est contestée, le cash se bloque.
La même décision a donc deux lectures.
Côté commerce, le délai facilite la vente.
Côté finance, le délai immobilise du capital.
Le rôle d’une bonne gestion du crédit client consiste à réconcilier ces deux lectures. Il ne s’agit pas de nier 
l’intérêt commercial du délai. Il s’agit de l’encadrer, de le mesurer et de vérifier qu’il reste économiquement 
acceptable.
Le crédit client comme contrat de confiance encadrée
Vendre à crédit repose sur une forme de confiance.
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[image: border-image.png]Le fournisseur accepte de livrer avant d’être payé. Il croit que le client respectera son engagement. Il ac-
cepte un décalage entre la création de valeur et l’encaissement de cette valeur.
Mais cette confiance ne doit pas être naïve. Dans une entreprise bien pilotée, la confiance se construit avec 
des informations, des règles et un suivi.
Elle peut s’appuyer sur l’historique du client, sa situation financière, son comportement de paiement, la qua-
lité de la relation, les garanties éventuelles, la clarté des conditions contractuelles et la capacité interne à 
facturer correctement.
La confiance commerciale devient alors une confiance encadrée.
Ce point est important : le Credit Management ne doit pas être vu comme une opposition à la relation client. 
Il permet au contraire de rendre cette relation plus durable. Une relation commerciale saine ne repose pas 
seulement sur la capacité à vendre. Elle repose aussi sur la capacité à être payé dans des conditions prévi-
sibles.
Un fournisseur qui accorde du crédit sans limite peut mettre sa trésorerie en danger. Un fournisseur qui re-
fuse tout crédit peut perdre des opportunités. Entre les deux, il existe un espace de décision : accorder du 
crédit lorsque cela a du sens, aux conditions adaptées, avec un suivi suffisant.
Ce qu’il faut retenir
Vendre à crédit n’est pas une anomalie. Dans de nombreux marchés B2B, c’est une pratique commerciale 
normale. Les clients veulent souvent recevoir, contrôler, transformer, revendre ou utiliser avant de payer. Le 
fournisseur accepte ce délai pour rester compétitif, faciliter l’achat, soutenir une relation ou remporter un 
contrat.
Mais cette pratique commerciale a une conséquence financière immédiate : l’entreprise finance temporai-
rement son client. Elle transforme une vente en créance, puis attend que cette créance devienne du cash.
Le crédit client doit donc être regardé avec équilibre. Il peut être utile, rentable et nécessaire. Il peut aussi 
devenir coûteux, risqué ou dangereux s’il est accordé sans analyse.
La suite du livre partira de cette base : il ne s’agit pas de considérer le crédit client comme un simple pro-
blème à éliminer, ni comme un avantage commercial à distribuer sans limite. Il s’agit de comprendre quand 
il est justifié, comment il crée de la valeur, combien il coûte et comment l’entreprise peut le piloter.
Avant de parler de risque, de blocage ou de recouvrement, il faut donc accepter cette réalité simple : dans 
beaucoup d’entreprises, vendre à crédit fait partie de la vente elle-même.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 2 | Pourquoi certaines entreprises refusent ou limitent la vente à cré-
dit
Vendre à crédit peut être une pratique commerciale normale. Le chapitre précédent l’a montré : dans de 
nombreux marchés B2B, accepter d’être payé plus tard permet de rester compétitif, de faciliter l’achat et de 
s’inscrire dans le fonctionnement économique du client.
Mais cette réalité ne signifie pas que toutes les entreprises doivent vendre à crédit, ni qu’elles doivent ac-
corder les mêmes délais à tous leurs clients.
Certaines entreprises refusent la vente à crédit. D’autres l’acceptent seulement dans des conditions strictes. 
D’autres encore demandent des acomptes, exigent un paiement avant livraison, réduisent les délais accor-
dés ou plafonnent fortement l’encours client.
Ce choix n’est pas forcément un signe de méfiance excessive. Il peut être parfaitement rationnel.
La vente à crédit n’est pas une règle universelle. C’est une décision économique qui dépend du modèle d’af-
faires, de la marge, du secteur, du rapport de force commercial, du niveau de risque et de la capacité de 
l’entreprise à financer ses clients.
Le crédit client n’est jamais gratuit
Lorsqu’une entreprise accorde un délai de paiement, elle offre du temps à son client. Ce temps a une valeur.
Pendant ce délai, l’entreprise ne dispose pas encore du cash. Elle a pourtant souvent déjà livré le produit, 
mobilisé ses équipes, payé ses fournisseurs, engagé des frais de transport, consommé du stock ou réalisé la 
prestation.
Autrement dit, elle a supporté les coûts avant de recevoir l’argent.
Pour certaines entreprises, ce décalage est supportable. Pour d’autres, il peut rapidement devenir dange-
reux. Tout dépend de leur situation financière, de leur niveau de marge, de leur accès au financement et de 
la régularité de leurs encaissements.
Une entreprise solide, avec une trésorerie confortable, des marges élevées et des clients fiables, peut accep-
ter plus facilement des délais de paiement. Une entreprise fragile, avec des marges faibles et des coûts im-
médiats importants, doit être beaucoup plus prudente.
La question n’est donc pas seulement : “Le client souhaite-t-il payer plus tard ?”
La vraie question est : “L’entreprise peut-elle se permettre d’attendre ?”
Quand la marge est trop faible
La marge joue un rôle central dans la décision d’accorder ou non du crédit.
Une entreprise qui vend avec une marge élevée peut absorber plus facilement certains coûts liés au délai de 
paiement : coût du financement, relances, litiges, retards, risque d’impayé partiel. Cela ne signifie pas qu’elle 
doit accepter n’importe quoi, mais elle dispose d’un coussin économique plus important.
À l’inverse, une entreprise qui travaille avec une marge faible a beaucoup moins de marge d’erreur.
Imaginons une vente de 100 000 euros avec une marge nette très limitée. Si le client paie avec 90 jours de 
retard, si la facture nécessite plusieurs relances, si un litige bloque une partie du montant ou si l’entreprise 
doit financer son besoin de trésorerie à court terme, la rentabilité réelle peut être fortement réduite.
Dans certains cas, une vente apparemment rentable peut devenir peu intéressante une fois le coût du crédit 
client intégré.
C’est particulièrement vrai dans les activités de négoce, de distribution, de sous-traitance ou de production 
à faible marge. Lorsque chaque point de marge compte, accorder trop facilement des délais longs peut dé-
truire une partie de la valeur créée par la vente.
Dans ces situations, demander un acompte, réduire le délai de paiement ou exiger un règlement avant livrai-
son n’est pas une rigidité. C’est une condition de survie économique.
Quand l’entreprise manque elle-même de trésorerie
Une entreprise ne peut pas financer indéfiniment ses clients si elle manque elle-même de cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Accorder du crédit suppose d’avoir la capacité de porter des créances pendant plusieurs semaines ou plu-
sieurs mois. Cela nécessite une trésorerie suffisante ou un accès au financement externe. Si l’entreprise doit 
payer ses fournisseurs rapidement, payer ses salariés chaque mois, rembourser ses emprunts et financer 
son stock, elle ne peut pas toujours attendre que ses clients paient à 60 ou 90 jours.
Une entreprise en tension de trésorerie peut donc choisir de limiter fortement la vente à crédit.
Elle peut décider de demander des acomptes à la commande, d’exiger un paiement avant expédition, de ré-
duire les délais accordés, de suspendre les livraisons en cas de retard ou de réserver le crédit client aux 
clients les plus fiables.
Ce choix peut paraître restrictif commercialement. Mais il protège l’entreprise contre un risque très concret : 
vendre davantage tout en manquant de liquidité.
C’est l’un des paradoxes importants du cycle de vente au cash : une entreprise peut augmenter son chiffre 
d’affaires et dégrader sa trésorerie si les encaissements arrivent trop tard. Le plan du livre insiste justement 
sur cette distinction entre vente, créance et cash réellement disponible. 
Limiter le crédit client peut donc être une manière de préserver la continuité de l’activité.
Quand le risque client est trop élevé
Toutes les demandes de crédit client ne se valent pas.
Un client ancien, solvable, régulier et discipliné dans ses paiements ne présente pas le même profil qu’un 
client nouveau, peu transparent, déjà en retard chez d’autres fournisseurs ou actif dans un secteur instable.
Le fournisseur peut refuser ou limiter la vente à crédit lorsque le risque de non-paiement paraît trop élevé.
Ce risque peut venir de plusieurs signaux : une situation financière fragile, des retards de paiement répétés, 
une absence d’historique, une mauvaise réputation de paiement, un secteur en crise, une dépendance ex-
cessive à quelques clients, une structure juridique peu claire ou des litiges fréquents.
Dans ce cas, vendre à crédit revient à exposer l’entreprise à une perte potentielle.
Il ne faut pas oublier qu’un impayé détruit directement la marge. Si une entreprise réalise 10 % de marge 
nette, une perte de 10 000 euros peut nécessiter 100 000 euros de ventes supplémentaires pour être com-
pensée. Le risque client n’est donc pas un sujet secondaire. Il peut effacer l’effort commercial de nom-
breuses ventes réussies.
Face à un client jugé risqué, l’entreprise peut choisir plusieurs réponses : paiement comptant, acompte, ga-
rantie, assurance-crédit, limite de crédit réduite, livraison fractionnée, règlement avant expédition, ou refus 
pur et simple de la commande.
Refuser la vente à crédit n’est pas nécessairement refuser le client. C’est parfois proposer un autre cadre de 
vente.
Quand la nature du produit impose la prudence
La décision dépend aussi de ce qui est vendu.
Certains produits ou services exposent davantage l’entreprise lorsqu’ils sont livrés avant paiement.
C’est le cas des produits sur mesure, difficiles à revendre à un autre client. Si le client ne paie pas, l’entre-
prise ne peut pas toujours récupérer la valeur du produit. Une machine personnalisée, un développement 
spécifique, une production dédiée ou un projet conçu pour un seul client peuvent représenter une exposition 
importante.
C’est aussi le cas des biens périssables, des produits à forte volatilité de prix, des marchandises exportées 
loin du fournisseur ou des prestations fortement consommatrices de main-d’œuvre.
Plus le produit est spécifique, coûteux à produire, difficile à récupérer ou impossible à revendre, plus le 
fournisseur doit sécuriser la vente avant d’engager l’exécution.
Dans ce type de situation, les acomptes sont fréquents. Ils permettent de partager l’effort financier entre le 
client et le fournisseur. Le client confirme son engagement. Le fournisseur réduit son exposition. La relation 
commerciale reste possible, mais elle repose sur un équilibre plus sûr.
Par exemple, une entreprise qui fabrique un équipement personnalisé peut demander 30 % à la commande, 
40 % à l’avancement et 30 % avant livraison. Ce calendrier n’empêche pas la vente. Il la sécurise.
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Tous les secteurs n’ont pas les mêmes pratiques de paiement.
Dans certains marchés, le paiement à crédit est une norme. Dans d’autres, le paiement comptant, l’abonne-
ment prépayé, l’acompte ou le règlement avant livraison sont plus fréquents.
Une entreprise qui vend en ligne à des particuliers encaisse souvent avant d’expédier. Une société de logi-
ciel en abonnement peut facturer à l’avance. Un cabinet peut demander une provision avant de démarrer une 
mission. Un fabricant peut exiger un acompte pour une commande spéciale. Un fournisseur en situation de 
forte demande peut imposer des conditions strictes.
Le secteur influence donc fortement les pratiques.
La question n’est pas de savoir si une condition est bonne ou mauvaise dans l’absolu. La question est de 
savoir si elle est cohérente avec le marché, avec la valeur de l’offre et avec le rapport de force entre le four-
nisseur et le client.
Dans un marché très concurrentiel, le fournisseur aura parfois peu de marge pour imposer un paiement 
comptant. Dans un marché où l’offre est rare, différenciante ou très demandée, il pourra exiger des condi-
tions plus favorables.
Le rapport de force commercial compte
La vente à crédit dépend aussi du pouvoir de négociation.
Un grand client peut demander des délais longs parce qu’il représente un volume important. Il sait que ses 
fournisseurs veulent travailler avec lui. Il peut imposer ses conditions de paiement, ses portails, ses proces-
sus de validation et ses calendriers de règlement.
À l’inverse, un fournisseur disposant d’une offre rare, d’une expertise spécifique ou d’un produit difficile à 
remplacer peut refuser certains délais. Il peut exiger un acompte, un paiement avant livraison ou des condi-
tions plus strictes.
Le crédit client n’est donc pas seulement une décision financière. C’est aussi le résultat d’un rapport de 
force commercial.
Mais attention : un client important n’est pas automatiquement un bon risque. Un grand volume peut sé-
duire, mais il peut aussi concentrer l’exposition. Plus un client représente une part importante de l’activité, 
plus un retard ou un impayé peut peser lourd.
Une entreprise doit donc distinguer deux choses : l’importance commerciale du client et la qualité écono-
mique des conditions accordées.
Un client stratégique peut mériter un effort. Il ne doit pas pour autant obtenir des délais illimités sans ana-
lyse.
Pourquoi demander un acompte
L’acompte est l’une des principales manières de limiter le risque de crédit client.
Il permet au fournisseur de ne pas supporter seul le financement de la vente. Le client paie une partie du 
montant avant la livraison ou avant le démarrage de la prestation. Le fournisseur réduit ainsi son exposition 
et finance une partie de ses coûts.
L’acompte est particulièrement utile dans plusieurs situations : nouveau client, commande importante, pro-
duit spécifique, projet long, client situé à l’étranger, marge limitée, risque financier élevé ou besoin d’acheter 
des matières premières avant production.
Il a aussi une fonction comportementale. Un client qui verse un acompte montre un engagement réel. Il 
confirme qu’il a la capacité et la volonté de payer au moins une partie de la commande.
L’acompte ne supprime pas tout risque. Mais il améliore l’équilibre de la transaction.
Dans certains cas, il rend possible une vente qui aurait été refusée sans sécurisation. C’est un point impor-
tant : limiter le crédit client ne signifie pas forcément dire non. Cela peut permettre de construire un oui plus 
prudent.
Pourquoi exiger un paiement avant livraison
Certaines entreprises vont plus loin et exigent un paiement complet avant livraison.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cette pratique est adaptée lorsque le risque est élevé, lorsque le produit est rare, lorsque la demande est 
forte, lorsque le client n’a pas encore d’historique ou lorsque le fournisseur ne veut pas immobiliser de capi-
tal dans une créance.
Le paiement avant livraison est courant dans certains modèles : e-commerce, ventes ponctuelles à des 
clients inconnus, commandes internationales risquées, produits personnalisés ou situations où le fournisseur 
a un pouvoir de négociation élevé.
Cette condition protège fortement le cash. Elle évite de transformer la vente en créance. Elle réduit le besoin 
de recouvrement. Elle limite le risque d’impayé.
Mais elle peut aussi freiner la vente. Certains clients refuseront de payer avant réception, surtout s’ils n’ont 
pas encore confiance dans le fournisseur. C’est pourquoi cette condition dépend du contexte. Elle est très 
efficace pour protéger l’entreprise, mais elle n’est pas toujours commercialement acceptable.
L’entreprise doit donc arbitrer entre sécurité et attractivité commerciale.
Pourquoi fixer une limite de crédit
Entre le paiement comptant et le crédit illimité, il existe une solution intermédiaire : la limite de crédit.
La limite de crédit consiste à définir un montant maximal d’encours autorisé pour un client. Tant que le 
client reste dans cette enveloppe, les commandes peuvent être acceptées selon les règles prévues. Si l’en-
cours dépasse la limite, une revue est nécessaire.
Cette limite protège l’entreprise contre l’accumulation excessive de créances.
Elle est particulièrement utile pour les clients réguliers. Un client peut payer correctement, mais commander 
de plus en plus. Si les ventes augmentent plus vite que les encaissements, l’exposition du fournisseur aug-
mente. Sans limite, l’entreprise peut se retrouver avec un montant trop élevé immobilisé chez un seul client.
La limite de crédit ne doit pas être vue comme une sanction. C’est un outil de pilotage. Elle permet de dire : 
“Nous acceptons de travailler à crédit avec ce client, mais dans une enveloppe cohérente avec son profil, 
son historique, sa solvabilité et notre capacité à porter le risque.”
Cette logique sera développée plus loin dans le livre. À ce stade, il faut simplement comprendre que limiter 
le crédit ne signifie pas refuser la relation commerciale. Cela signifie encadrer l’exposition.
Le refus de crédit peut protéger la relation
On pourrait croire qu’un refus de crédit dégrade forcément la relation client. Ce n’est pas toujours vrai.
Une relation commerciale peut être fragilisée lorsque les conditions sont mal définies, lorsque les retards 
s’accumulent, lorsque les relances deviennent tendues ou lorsque les commandes sont bloquées trop tard.
À l’inverse, des conditions claires dès le départ peuvent éviter beaucoup de tensions.
Dire à un client nouveau : “Pour une première commande, nous demandons un paiement avant livraison” 
peut être plus sain que d’accorder un délai trop large, puis de devoir relancer durement en cas de retard.
Dire : “Nous pouvons accepter cette commande avec 40 % d’acompte” peut préserver la vente tout en pro-
tégeant l’entreprise.
Dire : “Nous augmenterons progressivement la limite après plusieurs paiements conformes” crée un cadre 
lisible et évolutif.
Le crédit client ne doit donc pas être accordé pour éviter une discussion difficile. Les mauvaises conditions 
se paient souvent plus tard, sous forme de retards, de litiges, de tensions internes ou de pertes.
Une politique claire peut au contraire renforcer la relation, car elle fixe les règles du jeu.
Il n’existe pas une bonne règle pour toutes les entreprises
La décision de vendre ou non à crédit dépend du modèle économique.
Une entreprise très rentable, peu endettée, avec des clients solides et un marché où le crédit est attendu 
peut accorder des délais de paiement de manière structurée.
Une entreprise à faible marge, en croissance rapide, avec beaucoup de stock, des coûts immédiats et une 
trésorerie tendue devra être beaucoup plus stricte.
Une entreprise qui vend un service standardisé et récurrent peut accepter des délais différents d’une entre-
prise qui fabrique des produits uniques et coûteux.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une entreprise qui dispose d’un fort pouvoir de marché peut imposer le paiement avant livraison. Une entre-
prise en conquête commerciale devra parfois accepter plus de souplesse, mais avec des garde-fous.
Il n’y a donc pas une règle universelle.
La bonne politique de crédit est celle qui correspond à la réalité économique de l’entreprise. Elle doit tenir 
compte de la marge, du cash disponible, du risque client, des pratiques du secteur, de la nature de l’offre et 
de la stratégie commerciale.
Copier les conditions d’un concurrent peut être dangereux si l’entreprise n’a pas les mêmes marges, la 
même trésorerie ou le même accès au financement.
Exemple : trois entreprises, trois décisions différentes
Prenons trois entreprises qui réalisent chacune une vente de 50 000 euros.
La première vend un logiciel en abonnement annuel. Ses coûts marginaux sont faibles, sa marge est élevée 
et son modèle prévoit une facturation d’avance. Elle peut exiger un paiement avant activation du service. 
Cette condition est cohérente avec son modèle.
La deuxième fabrique des pièces industrielles spécifiques. Elle doit acheter de la matière, mobiliser ses 
équipes et produire sur mesure. Si le client annule ou ne paie pas, les pièces seront difficiles à revendre. Elle 
demande donc 30 % d’acompte à la commande, puis le solde à 30 jours après livraison. Cette structure par-
tage le risque.
La troisième distribue des produits standards dans un marché très concurrentiel. Ses clients professionnels 
attendent un paiement à 45 ou 60 jours. Si elle impose le paiement comptant, elle risque de perdre beau-
coup de ventes. Elle accepte donc le crédit, mais fixe des limites d’encours et surveille les retards.
Aucune de ces décisions n’est supérieure dans l’absolu. Chacune est cohérente avec un modèle économique 
différent.
C’est exactement le point essentiel : la vente à crédit doit être adaptée à la réalité de l’entreprise, pas appli-
quée mécaniquement.
Le coût du crédit accordé doit rester visible
Une entreprise peut accepter de vendre à crédit. Elle peut aussi décider de limiter ce crédit. Dans les deux 
cas, elle doit rendre visible le coût de sa décision.
Un délai de paiement a un coût financier. Il immobilise du cash. Il peut obliger l’entreprise à utiliser une 
ligne bancaire, à retarder certains paiements, à financer son BFR ou à supporter un risque d’impayé.
Un délai de paiement a aussi un coût de gestion. Il faut suivre la créance, relancer, traiter les écarts, ré-
soudre les litiges, rapprocher les paiements et parfois escalader.
Enfin, un délai de paiement a un coût de risque. Plus le paiement est éloigné, plus l’entreprise reste exposée 
à un changement de situation du client.
Ce coût n’est pas toujours intégré dans la décision commerciale. Une vente peut être célébrée pour son 
chiffre d’affaires, alors qu’elle porte des conditions de paiement lourdes. Une remise de 3 % est souvent vi-
sible. Un délai de paiement excessif l’est beaucoup moins. Pourtant, il peut coûter autant, voire davantage.
Limiter la vente à crédit peut donc être une manière de protéger la marge réelle.
Une décision commerciale, financière et stratégique
Refuser ou limiter le crédit client n’est pas seulement une décision de finance. C’est une décision commer-
ciale et stratégique.
Elle influence la capacité à gagner des clients, la vitesse de croissance, la relation commerciale, le niveau de 
risque, le besoin de financement et la rentabilité réelle des ventes.
Si l’entreprise est trop stricte, elle peut perdre des opportunités. Si elle est trop souple, elle peut vendre 
beaucoup mais manquer de cash. Si elle n’a pas de règle claire, elle risque de décider au cas par cas sous 
pression commerciale, sans vision globale de son exposition.
L’objectif n’est donc pas de choisir entre ouverture totale et fermeture totale.
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[image: border-image.png]L’objectif est de définir une politique cohérente : quels clients peuvent acheter à crédit, jusqu’à quel mon-
tant, avec quel délai, sous quelles conditions, avec quels documents, quelles garanties, quels contrôles et 
quelles exceptions possibles.
La qualité de cette décision repose sur un équilibre : soutenir le business sans financer aveuglément le mar-
ché.
Ce qu’il faut retenir
Certaines entreprises refusent ou limitent la vente à crédit parce que leur modèle économique ne leur per-
met pas d’attendre trop longtemps le paiement. Les raisons peuvent être nombreuses : marge faible, tréso-
rerie fragile, risque client élevé, produit spécifique, secteur particulier, pouvoir de négociation favorable, ra-
reté de l’offre ou volonté de protéger le cash.
Ce choix n’est pas automatiquement défensif. Il peut être rationnel, nécessaire et créateur de valeur.
La vente à crédit est utile lorsqu’elle permet de générer une activité rentable et encaissable. Elle devient 
dangereuse lorsqu’elle finance le client sans rémunération suffisante, sans cadre et sans visibilité.
Il n’existe donc pas une règle unique applicable à toutes les entreprises. Certaines doivent accorder du cré-
dit pour rester dans le marché. D’autres doivent le limiter pour préserver leur trésorerie. D’autres encore 
doivent construire des solutions intermédiaires : acomptes, paiements partiels, limites de crédit, garanties, 
livraisons fractionnées ou conditions évolutives selon l’historique du client.
La vraie question n’est pas : “Faut-il vendre à crédit ou non ?”
La vraie question est : “Dans quelles conditions cette vente à crédit reste-t-elle compatible avec notre mo-
dèle économique, notre marge, notre risque et notre cash ?”
C’est cette logique qui prépare la suite : le crédit client n’est pas seulement une contrainte à subir. Il peut 
aussi devenir un outil commercial, à condition d’être compris comme une concession économique réelle.
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Accorder un délai de paiement n’est pas seulement une décision financière. C’est aussi une décision com-
merciale.
Dans beaucoup d’entreprises, le crédit client est présenté comme un risque à surveiller, une créance à en-
caisser, une exposition à limiter. Cette vision est juste, mais incomplète. Le délai de paiement peut aussi 
être un levier de vente. Il peut aider un client à acheter, faciliter une négociation, rendre une offre plus at-
tractive ou soutenir une relation commerciale dans la durée.
Un fournisseur qui accorde 30, 60 ou 90 jours ne donne pas uniquement du temps. Il donne au client une 
forme de souplesse financière. Cette souplesse peut avoir une grande valeur dans la décision d’achat.
C’est pourquoi le crédit client doit être compris avec nuance. Il peut être un outil commercial puissant. Mais 
comme tout outil commercial, il a un coût. Il ne doit pas être distribué sans analyse, comme une facilité invi-
sible ou une habitude de marché.
Un délai de paiement est une concession économique.
Le délai de paiement peut faciliter l’achat
Un client n’achète pas seulement parce qu’un produit est bon ou parce qu’un prix est acceptable. Il achète 
aussi parce que les conditions rendent l’achat possible.
Dans une entreprise, une décision d’achat mobilise souvent plusieurs contraintes : budget disponible, calen-
drier interne, besoin opérationnel, validation hiérarchique, prévision de trésorerie, capacité à revendre ou à 
utiliser ce qui est acheté. Même lorsque le besoin est réel, le client peut hésiter si le paiement immédiat 
pèse trop fortement sur son cash.
Accorder un délai de paiement peut lever cette difficulté.
Un client qui doit payer comptant peut reporter sa commande, réduire le volume ou choisir un fournisseur 
plus souple. Un client qui obtient 30 ou 60 jours peut décider plus vite, commander davantage ou engager 
l’achat sans attendre une rentrée de trésorerie.
Le délai de paiement joue alors le rôle d’un facilitateur. Il fluidifie la vente.
Prenons un exemple simple. Un distributeur veut acheter 200 000 euros de produits pour préparer une sai-
son commerciale. S’il doit payer immédiatement, il immobilise une somme importante avant même d’avoir 
vendu à ses propres clients. S’il obtient un paiement à 60 jours, il dispose d’un délai pour mettre les pro-
duits en rayon, commencer à vendre et générer une partie du cash nécessaire au règlement.
Pour le distributeur, les deux offres ne sont pas équivalentes. Le produit peut être identique, le prix peut être 
identique, mais les conditions de paiement changent la faisabilité de l’achat.
Le crédit client peut donc transformer une intention d’achat en commande réelle.
Une offre commerciale ne se limite pas au prix
Dans une négociation, le prix attire souvent toute l’attention. Pourtant, une offre commerciale contient plu-
sieurs dimensions : le prix, le volume, les remises, les délais de livraison, les garanties, les services associés, 
les conditions logistiques, les modalités de facturation et les conditions de paiement.
Le délai de paiement fait partie de cette offre globale.
Pour un client, obtenir 60 jours au lieu de 30 peut représenter un avantage concret. Il conserve son cash 
plus longtemps. Il améliore sa trésorerie à court terme. Il peut utiliser ce décalage pour financer son activité, 
son stock, ses propres clients ou ses opérations.
Cela signifie qu’un fournisseur peut rendre son offre plus attractive sans modifier le prix facial.
Deux fournisseurs peuvent proposer le même produit à 100 000 euros. Le premier demande un paiement à 
30 jours. Le second accepte un paiement à 90 jours. Sur le papier, le prix est le même. En réalité, l’offre du 
second donne au client un avantage financier plus important.
Le délai de paiement devient alors un élément de compétitivité.
C’est une idée essentielle : une condition de paiement peut peser autant qu’une remise dans la décision 
d’achat. Elle est parfois moins visible, moins discutée, moins mesurée, mais elle modifie fortement la valeur 
perçue de l’offre.
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Un délai de paiement peut aussi renforcer une relation commerciale.
Un client régulier apprécie souvent la stabilité des conditions. S’il sait qu’un fournisseur lui accorde un délai 
adapté à son cycle d’activité, il peut organiser ses achats plus facilement. Il peut planifier ses commandes, 
anticiper ses flux et intégrer ce fournisseur dans son fonctionnement habituel.
Cette souplesse crée de la confiance.
Dans certaines relations B2B, le fournisseur devient plus qu’un simple vendeur. Il devient un partenaire qui 
comprend les contraintes du client. Il connaît ses saisons fortes, ses pics d’activité, ses délais de revente, 
ses procédures de validation, ses cycles de production ou ses habitudes de paiement.
Accorder un délai cohérent peut donc contribuer à fidéliser.
Mais cette fidélisation doit rester équilibrée. La relation ne peut pas reposer uniquement sur des conces-
sions du fournisseur. Un client fidèle doit aussi respecter les engagements pris, payer dans les délais conve-
nus et communiquer clairement en cas de difficulté.
La fidélité commerciale ne justifie pas une dérive permanente des paiements.
Un bon crédit client repose sur une logique réciproque : le fournisseur accorde de la confiance, le client 
transforme cette confiance en comportement de paiement fiable.
Soutenir un distributeur ou un partenaire
Le crédit client joue un rôle particulièrement important dans les réseaux de distribution.
Un distributeur achète des produits à un fournisseur, les stocke, les promeut, les vend à ses propres clients, 
puis encaisse progressivement. S’il devait payer immédiatement toutes ses commandes, il aurait besoin d’un 
niveau de trésorerie beaucoup plus élevé. Cela pourrait limiter ses achats, réduire ses stocks ou freiner son 
développement.
En accordant un délai de paiement, le fournisseur aide le distributeur à absorber du stock.
Ce soutien peut être stratégique. Il permet de mettre plus de produits sur le marché, d’élargir la présence 
commerciale, d’accompagner un lancement, de renforcer un réseau ou de soutenir une période de crois-
sance.
Dans ce cas, le crédit client n’est pas seulement un délai. Il devient un mécanisme d’accompagnement 
commercial.
Imaginons un fournisseur qui lance une nouvelle gamme. Pour convaincre ses distributeurs de la référencer, 
il peut proposer des conditions de paiement plus souples sur les premières commandes. Les distributeurs 
prennent moins de risque de trésorerie. Ils acceptent plus facilement de stocker la gamme. Le fournisseur 
augmente ses chances d’entrer dans le marché.
Le délai de paiement agit ici comme un accélérateur commercial.
Mais cette logique doit rester maîtrisée. Soutenir un distributeur ne signifie pas financer indéfiniment son 
activité. Le fournisseur doit vérifier que le stock tourne, que les ventes progressent, que les paiements ar-
rivent et que l’encours reste cohérent avec le potentiel réel du partenaire.
Aider le client à aligner ses flux
Le délai de paiement permet souvent au client d’aligner ses sorties de cash avec ses entrées futures.
C’est très visible dans les activités où le client doit acheter avant de vendre, produire avant d’encaisser ou 
réaliser une prestation avant d’être payé par son propre client.
Un industriel peut acheter des matières premières aujourd’hui, produire pendant plusieurs semaines, livrer 
ensuite, puis attendre lui-même le paiement de son client. Un distributeur peut acheter un stock maintenant 
et le vendre progressivement. Une entreprise de travaux peut acheter des matériaux avant d’être payée à 
l’avancement par son donneur d’ordre.
Dans ces situations, le client cherche à éviter un décalage trop lourd entre ses dépenses et ses encaisse-
ments.
Le crédit fournisseur l’aide à gérer ce décalage.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Pour le fournisseur, accepter ce délai peut être commercialement pertinent si cela permet au client de 
commander plus régulièrement, de développer son activité et de maintenir une relation durable. Mais ce 
choix revient à transférer une partie du besoin de financement vers le fournisseur.
C’est là que l’analyse devient nécessaire.
Aider le client à aligner ses flux peut être justifié. Financer durablement son déséquilibre de trésorerie ne 
l’est pas forcément.
Une concession parfois plus puissante qu’une remise
Une remise réduit directement le prix. Un délai de paiement laisse le prix inchangé, mais donne un avantage 
financier au client.
Commercialement, les deux peuvent servir à rendre une offre plus attractive. Économiquement, les deux ont 
un coût pour le fournisseur.
La différence est que la remise est immédiatement visible. Si l’entreprise accorde 5 % de remise sur une 
vente de 100 000 euros, tout le monde voit que 5 000 euros de chiffre d’affaires ont été abandonnés.
Le délai de paiement, lui, est souvent moins visible. Accorder 90 jours au lieu de 30 ne réduit pas le prix af-
fiché. La vente semble intacte. Le chiffre d’affaires reste le même. La marge comptable peut sembler iden-
tique.
Pourtant, le fournisseur immobilise son cash plus longtemps. Il finance son client pendant une durée sup-
plémentaire. Il supporte un coût de capital, un risque de retard, un risque de litige et un effort de suivi plus 
long.
Un délai de paiement peut donc être une remise déguisée.
Il donne de la valeur au client sans toujours être traité comme une concession dans la négociation. C’est 
précisément ce qui le rend dangereux lorsqu’il est accordé trop facilement.
Un commercial peut défendre son prix avec rigueur, refuser une remise, puis accorder un délai très long 
sans mesurer que cette concession a elle aussi un coût. L’entreprise croit avoir protégé sa marge, alors 
qu’elle a peut-être déplacé la concession du prix vers le temps.
Le crédit client doit donc être visible dans la négociation commerciale.
Le délai de paiement influence la décision d’achat
Pour certains clients, le délai de paiement peut faire basculer une décision.
Un client peut préférer une offre légèrement plus chère si elle préserve mieux sa trésorerie. À l’inverse, il 
peut demander une remise plus forte si le fournisseur impose un paiement comptant.
Cela montre que le client raisonne rarement uniquement en prix d’achat. Il regarde aussi le moment où il 
devra payer.
Ce point est particulièrement important dans les achats professionnels. Un acheteur peut être évalué sur le 
prix, mais l’entreprise cliente regarde aussi son cash. Une direction financière peut préférer étaler les sorties 
de trésorerie. Un directeur d’exploitation peut vouloir sécuriser les approvisionnements sans consommer 
immédiatement tout son budget. Un distributeur peut privilégier le fournisseur qui lui permet de mieux gérer 
son stock.
Dans ce contexte, le délai de paiement devient un argument.
Il peut être utilisé pour gagner une affaire sans baisser le prix. Il peut aussi servir à différencier une offre 
dans un marché concurrentiel.
Mais il doit être utilisé consciemment. Un argument commercial efficace n’est pas forcément gratuit pour 
celui qui l’accorde.
Le crédit client peut accompagner la croissance
Le crédit client peut aussi accompagner la croissance d’un client.
Un fournisseur peut décider de soutenir un partenaire en développement en lui accordant des délais adap-
tés. L’objectif est de permettre au client de commander plus, d’étendre son réseau, de prendre des marchés 
ou de constituer un stock suffisant.
Cette stratégie peut être gagnante si le client se développe réellement et si les paiements restent maîtrisés.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le fournisseur accepte alors une exposition temporaire pour construire une relation plus importante à 
moyen terme. Le crédit client devient une forme d’investissement commercial dans la croissance du client.
Mais ce raisonnement exige de la discipline.
Soutenir une croissance saine n’a rien à voir avec compenser une mauvaise gestion de trésorerie. Si le client 
augmente ses commandes mais paie de plus en plus tard, l’encours grossit et le fournisseur prend un risque 
croissant. Ce qui ressemblait à une stratégie commerciale peut devenir une dépendance financière.
Le bon indicateur n’est donc pas seulement le chiffre d’affaires réalisé avec ce client. Il faut aussi observer 
son comportement de paiement, l’évolution de son encours, la fréquence des litiges, la qualité des pro-
messes de paiement et la rentabilité réelle de la relation.
Le crédit client peut soutenir la croissance. Il ne doit pas masquer une fragilité.
Un levier utile dans la conquête de nouveaux clients
Lorsqu’une entreprise cherche à gagner un nouveau client, elle peut être tentée d’utiliser le délai de paie-
ment comme argument commercial.
Cette pratique peut être efficace. Un nouveau client hésite parfois à changer de fournisseur. Il craint le 
risque opérationnel, la qualité du produit, la fiabilité de la livraison ou l’intégration administrative. Des condi-
tions de paiement souples peuvent réduire la difficulté de démarrer la relation.
Mais cette situation est délicate, car le nouveau client est justement celui que l’entreprise connaît le moins.
Il n’a pas encore d’historique de paiement. Son comportement réel n’est pas observé. Sa capacité à respec-
ter les conditions reste à confirmer.
Le fournisseur doit donc trouver un équilibre : proposer une condition suffisamment attractive pour démarrer 
la relation, sans ouvrir une exposition excessive.
Une solution peut être progressive. Par exemple : première commande avec acompte, deuxième commande 
avec délai court, puis extension graduelle des conditions après plusieurs paiements conformes. Cette ap-
proche permet de transformer la confiance en historique mesurable.
La conquête commerciale ne doit pas conduire à accorder les meilleures conditions au moment où l’infor-
mation est la plus faible.
Le crédit client comme outil de négociation
Le délai de paiement peut être utilisé comme une variable de négociation, au même titre que le prix, les vo-
lumes ou les services associés.
Si le client demande une remise, le fournisseur peut proposer de maintenir le prix mais d’accorder un délai 
modéré. Si le client demande un délai long, le fournisseur peut demander un volume minimum, un engage-
ment contractuel, un acompte, une garantie ou un prix ajusté.
L’erreur serait de traiter les conditions de paiement comme un sujet secondaire, négocié en fin de discus-
sion, sans lien avec la valeur globale de l’accord.
Un délai long doit être compensé d’une manière ou d’une autre : par une marge suffisante, un volume ren-
table, un engagement solide, une sécurisation du risque ou un potentiel commercial réel.
Le fournisseur doit donc apprendre à formuler clairement la valeur du délai accordé.
Dire “nous pouvons accepter 60 jours” ne devrait pas être un réflexe. Il vaut mieux dire : “Nous pouvons en-
visager 60 jours si le volume est confirmé, si l’encours reste dans la limite validée et si les paiements précé-
dents sont respectés.”
Cette formulation change tout. Elle montre que le délai est possible, mais qu’il n’est pas gratuit ni automa-
tique.
La frontière entre outil commercial et financement subi
Le crédit client est sain lorsqu’il sert une stratégie commerciale comprise et maîtrisée.
Il devient problématique lorsqu’il est subi.
Il est subi lorsque le client impose ses conditions sans discussion. Il est subi lorsque les délais s’allongent 
sans décision claire. Il est subi lorsque les retards deviennent habituels. Il est subi lorsque l’entreprise 
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]continue à livrer pour préserver le chiffre d’affaires, alors que l’encours devient trop élevé. Il est subi lorsque 
personne ne sait vraiment combien coûte la souplesse accordée.
Dans ce cas, le crédit client n’est plus un outil commercial. Il devient un financement involontaire du client.
La différence entre les deux tient à la maîtrise.
Un outil commercial est décidé, documenté, limité, suivi et justifié par une valeur attendue.
Un financement subi est accepté par habitude, par pression ou par manque de visibilité.
Le Credit Management intervient précisément pour éviter cette confusion. Il ne s’agit pas d’empêcher les 
commerciaux d’utiliser le délai de paiement. Il s’agit de rendre cet outil lisible, mesurable et cohérent avec 
la rentabilité réelle de la vente.
Exemple : délai ou remise ?
Imaginons une vente de 100 000 euros.
Le client demande une remise de 3 %, soit 3 000 euros. Le commercial hésite, car cette remise réduit di-
rectement la marge. Pour préserver le prix, il propose plutôt un paiement à 90 jours au lieu de 30 jours.
La vente est signée à 100 000 euros. En apparence, la marge est protégée.
Mais l’entreprise accepte d’attendre 60 jours supplémentaires pour être payée. Pendant ces 60 jours, elle 
finance le client. Elle supporte un coût de capital. Elle prend un risque de retard. Elle augmente son besoin 
de trésorerie. Si le client paie finalement à 120 jours, le coût devient encore plus élevé.
La concession n’a pas disparu. Elle a changé de forme.
Dans certains cas, cette solution peut être préférable à une remise. Dans d’autres, elle peut coûter davan-
tage. Tout dépend du coût de financement de l’entreprise, du risque client, du montant, de la marge et du 
comportement de paiement réel.
L’enseignement est simple : un délai de paiement doit être comparé aux autres concessions commerciales. 
Il ne doit pas être traité comme un geste sans impact.
Le bon usage commercial du crédit client
Utiliser le crédit client comme outil commercial demande quelques principes simples.
D’abord, le délai doit être relié à un objectif. Pourquoi l’accorde-t-on ? Pour gagner un contrat stratégique ? 
Pour soutenir un distributeur ? Pour aligner les flux d’un client fiable ? Pour accompagner un lancement ? 
Pour fidéliser une relation rentable ?
Ensuite, le délai doit être proportionné. Un client fiable, avec un volume régulier et une bonne marge, peut 
justifier des conditions plus souples qu’un client nouveau, fragile ou faiblement rentable.
Puis, le délai doit être encadré. Il doit s’inscrire dans une limite de crédit, des conditions claires, une factu-
ration maîtrisée et un suivi des paiements.
Enfin, le délai doit être révisable. Une condition accordée à un moment donné ne doit pas devenir éternelle 
si le comportement du client se dégrade, si les volumes changent ou si la rentabilité réelle n’est plus au ren-
dez-vous.
Le crédit client est un outil vivant. Il doit évoluer avec la relation.
Ce que le commercial doit comprendre
Pour un commercial, accorder un délai de paiement peut sembler naturel. C’est parfois la condition pour 
conclure une vente ou préserver une relation.
Mais il doit comprendre que ce délai mobilise les ressources de l’entreprise.
Une vente n’est pas seulement un chiffre d’affaires signé. C’est une promesse de cash futur. Plus ce cash 
arrive tard, plus l’entreprise porte le financement, le risque et l’incertitude.
Cela ne veut pas dire que le commercial doit refuser les délais. Cela signifie qu’il doit les négocier avec au-
tant d’attention que le prix.
Une remise se voit immédiatement dans la marge. Un délai de paiement se voit plus tard dans le cash.
Cette phrase doit devenir un réflexe.
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économiquement cohérentes.
Ce que la finance doit comprendre
La finance, de son côté, doit comprendre que le crédit client peut avoir une vraie valeur commerciale.
Refuser systématiquement les délais de paiement peut protéger le cash à court terme, mais faire perdre des 
ventes utiles, des clients stratégiques ou des positions de marché.
Un délai de paiement n’est pas toujours une faiblesse. Il peut être un investissement commercial rationnel, à 
condition que le client soit fiable, que la marge soit suffisante, que l’encours soit maîtrisé et que l’encaisse-
ment soit prévisible.
La finance ne doit donc pas seulement dire : “Ce délai crée du risque.”
Elle doit aussi demander : “Ce risque est-il rémunéré ? Est-il limité ? Est-il cohérent avec la valeur commer-
ciale attendue ? Est-il suivi correctement ?”
C’est cette approche qui transforme le Credit Management en fonction d’arbitrage, comme le rappelle la 
progression générale du livre : le sujet n’est pas seulement de réduire le risque, mais de décider quels 
risques l’entreprise accepte, pourquoi et à quelles conditions. 
Le crédit client doit devenir visible dans la décision
Un problème fréquent est que le délai de paiement reste invisible dans les décisions commerciales.
Le prix est discuté. La remise est validée. Le volume est suivi. La marge est calculée. Mais le délai de paie-
ment est parfois accepté comme une clause administrative.
C’est une erreur.
Le délai influence la trésorerie, le besoin de financement, le risque client et la qualité économique de la 
vente. Il doit donc apparaître dans l’analyse commerciale.
Une bonne décision devrait intégrer au minimum quatre questions :
Le délai demandé est-il conforme à notre politique crédit ?
La marge de la vente rémunère-t-elle le temps accordé ?
Le client a-t-il un comportement de paiement fiable ?
L’encours total restera-t-il acceptable après cette commande ?
Ces questions ne ralentissent pas le business. Elles évitent de vendre dans des conditions qui créeront plus 
tard des tensions de cash.
Ce qu’il faut retenir
Le crédit client peut être un véritable outil commercial.
Accorder 30, 60 ou 90 jours peut faciliter une décision d’achat, soutenir un distributeur, fidéliser un client, 
accompagner une croissance, aider un partenaire à absorber du stock ou rendre une offre plus attractive.
Mais ce levier commercial est aussi une concession économique. Le fournisseur donne au client un avantage 
financier : celui de payer plus tard, de préserver son cash et de financer une partie de son activité avec le 
délai obtenu.
Un délai de paiement peut donc valoir autant qu’une remise. Il doit être négocié, mesuré et encadré avec le 
même sérieux.
La bonne approche n’est pas de refuser le crédit client parce qu’il crée du risque. Elle n’est pas non plus de 
l’accorder largement parce qu’il aide à vendre. La bonne approche consiste à l’utiliser comme un outil com-
mercial maîtrisé : utile lorsqu’il soutient une vente rentable et encaissable, dangereux lorsqu’il devient une 
habitude non mesurée.
Le crédit client devient intelligent lorsqu’il répond à une logique claire : faciliter la vente, sans transformer le 
fournisseur en financeur invisible de son client.
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Lorsqu’une entreprise vend à crédit, elle ne fait pas seulement une vente.
Elle finance son client.
Cette idée est fondamentale. Elle change la manière de regarder les conditions de paiement. Un délai de 30, 
60 ou 90 jours n’est pas une simple ligne dans un contrat. Ce n’est pas seulement une habitude commer-
ciale ou une clause administrative. C’est une décision économique qui immobilise du capital.
Une vente à crédit crée du chiffre d’affaires, mais elle ne crée pas immédiatement du cash disponible. Entre 
le moment où l’entreprise vend et le moment où elle encaisse, il existe un intervalle. Pendant cet intervalle, 
l’entreprise porte une créance client.
Cette créance représente de l’argent qui lui est dû, mais qu’elle ne peut pas encore utiliser.
C’est dans cet espace que le crédit client devient un financement caché.
Une vente à crédit transforme le chiffre d’affaires en créance
Lorsqu’une entreprise facture 100 000 euros à un client avec un paiement à 60 jours, elle peut avoir l’im-
pression d’avoir réalisé une vente de 100 000 euros. Comptablement, le chiffre d’affaires peut être reconnu 
selon les règles applicables. Commercialement, l’affaire peut être considérée comme gagnée. Le client a 
commandé, la livraison ou la prestation a été réalisée, la facture a été émise.
Mais du point de vue du cash, l’entreprise n’a pas encore reçu les 100 000 euros.
Elle détient seulement une créance.
Cette distinction est essentielle. Une créance est un droit à recevoir de l’argent plus tard. Ce n’est pas en-
core de l’argent disponible sur le compte bancaire. Tant que le client n’a pas payé, l’entreprise ne peut pas 
utiliser ce montant pour payer ses salaires, ses fournisseurs, ses charges, ses investissements ou ses rem-
boursements d’emprunt.
Le livre insiste dès son introduction sur cette différence entre la vente, la facture, la créance et le cash réel-
lement encaissé : une commande signée ou une facture émise ne sont pas encore du cash disponible. 
Le crédit client commence donc par une transformation simple : le chiffre d’affaires devient une créance 
avant de devenir du cash.
Et cette étape intermédiaire a un coût.
Le délai de paiement immobilise du capital
Une créance client est une immobilisation temporaire de capital.
Si une entreprise vend 100 000 euros payables à 60 jours, cela signifie qu’elle accepte de laisser 100 000 
euros immobilisés pendant deux mois dans son poste client. Ce montant apparaît dans ses comptes, mais il 
n’est pas disponible dans sa trésorerie.
L’entreprise a pourtant déjà consommé des ressources.
Elle a peut-être acheté des matières premières. Elle a mobilisé des équipes. Elle a produit, stocké, transpor-
té, livré, installé, configuré, formé ou exécuté une prestation. Elle a engagé du temps commercial, adminis-
tratif, opérationnel et financier.
Le client, lui, bénéficie du produit ou du service avant de payer.
C’est précisément pour cela qu’on peut dire que le fournisseur finance temporairement son client. Il avance 
la valeur économique de la vente et accepte d’être payé plus tard.
Ce financement n’est pas toujours visible, parce qu’il n’a pas la forme classique d’un prêt. Il n’y a pas forcé-
ment de contrat de crédit séparé, pas d’échéancier bancaire, pas de taux d’intérêt affiché. Pourtant, écono-
miquement, le mécanisme est proche : une partie du capital du fournisseur est utilisée pour financer le cycle 
d’activité du client.
Le délai de paiement est donc un crédit.
Il est parfois nécessaire. Il peut être commercialement justifié. Mais il reste un crédit.
Le financement caché vient de son invisibilité
Pourquoi parler de financement “caché” ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Parce que le coût du crédit client est souvent moins visible qu’une remise, qu’un prêt ou qu’une dépense 
opérationnelle.
Lorsqu’une entreprise accorde une remise de 5 %, tout le monde voit l’impact. Sur une vente de 100 000 
euros, la remise représente 5 000 euros de chiffre d’affaires abandonné. Elle est claire, mesurable, souvent 
validée.
Un délai de paiement, lui, peut passer presque inaperçu.
Le prix reste à 100 000 euros. La marge affichée peut sembler inchangée. Le commercial peut avoir l’im-
pression d’avoir bien défendu le prix. Le client obtient pourtant un avantage financier réel : il conserve son 
cash plus longtemps.
Pour le fournisseur, cet avantage accordé se traduit par du capital immobilisé, un besoin de financement 
plus élevé et une exposition au risque pendant toute la durée du délai.
Le coût n’apparaît pas toujours dans la marge commerciale. Il apparaît plus tard dans la trésorerie, dans le 
besoin en fonds de roulement, dans les lignes de financement bancaire, dans les relances, dans les retards 
et parfois dans les pertes.
C’est ce décalage qui rend le crédit client dangereux lorsqu’il n’est pas compris.
Il semble commercialement simple, alors qu’il est économiquement engageant.
Les conditions de paiement transforment la vente en besoin de financement
Les conditions de paiement déterminent le temps qui sépare la vente du cash.
Plus ce temps est long, plus l’entreprise doit financer la période d’attente. C’est pourquoi les conditions de 
paiement transforment le chiffre d’affaires en besoin de financement.
Une entreprise qui vend 100 000 euros payable comptant encaisse immédiatement. Elle peut utiliser le cash 
pour régler ses propres obligations.
Une entreprise qui vend 100 000 euros payable à 60 jours doit attendre. Pendant deux mois, elle doit finan-
cer son activité sans disposer de cette somme.
Une entreprise qui vend régulièrement 100 000 euros par mois avec un délai de paiement à 60 jours aura 
en permanence environ deux mois de ventes immobilisés en créances, sous réserve de régularité des ventes 
et des paiements. Le problème n’est donc pas seulement une facture isolée. C’est un stock permanent de 
cash en attente.
Plus l’activité augmente, plus ce stock de créances peut augmenter.
C’est ici que le lien avec la croissance devient important. Une entreprise en développement peut vendre da-
vantage, facturer davantage, afficher un chiffre d’affaires en hausse et manquer de trésorerie, simplement 
parce que les encaissements arrivent plus tard que les dépenses.
La croissance à crédit consomme du cash avant d’en produire.
Ce point sera approfondi dans les chapitres suivants, notamment avec la notion de BFR client. À ce stade, il 
faut retenir l’idée centrale : le délai de paiement transforme une performance commerciale en besoin de fi-
nancement temporaire.
Exemple simple : 100 000 euros à 60 jours
Prenons une vente de 100 000 euros payable à 60 jours.
Le jour de la facture, l’entreprise enregistre une créance de 100 000 euros. Elle a le droit de recevoir cette 
somme, mais elle ne l’a pas encore reçue.
Pendant les 60 jours suivants, elle doit continuer à fonctionner. Elle paie ses salariés, ses fournisseurs, son 
loyer, ses charges, ses impôts, ses frais logistiques et ses éventuels emprunts. Si elle a besoin de cash, elle 
doit utiliser sa trésorerie disponible ou recourir à un financement externe.
Le client, de son côté, conserve les 100 000 euros pendant cette période. Il peut utiliser le produit livré, re-
vendre la marchandise, intégrer les composants dans sa production ou bénéficier du service avant de régler.
Le fournisseur porte donc l’effort de financement.
Si le client paie exactement à 60 jours, le financement s’arrête à l’échéance prévue. Si le client paie à 90 
jours, le financement se prolonge de 30 jours supplémentaires. Si un litige bloque une partie de la facture, 
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]une fraction du capital reste immobilisée encore plus longtemps. Si le client ne paie jamais, la créance de-
vient une perte.
Le délai de paiement initial n’est donc pas neutre. Il ouvre une période d’exposition.
Le client gagne du temps, le fournisseur porte le coût
Du point de vue du client, un délai de paiement est souvent un avantage.
Il lui permet de conserver son cash plus longtemps. Il peut acheter sans payer immédiatement. Il peut ali-
gner son paiement sur ses propres encaissements. Il peut réduire son besoin de trésorerie à court terme. 
Dans certains cas, il peut même revendre ou utiliser ce qu’il a acheté avant d’avoir payé le fournisseur.
Ce temps a une valeur.
Du point de vue du fournisseur, cette valeur est transférée. Le fournisseur accepte d’attendre. Il supporte le 
besoin de financement créé par ce délai. Il prend également le risque que le paiement arrive en retard, soit 
contesté ou ne soit jamais effectué.
Le crédit client fonctionne donc comme un transfert temporaire de liquidité.
Le client bénéficie d’une souplesse financière. Le fournisseur la finance.
Cela ne signifie pas que ce transfert est forcément mauvais. Il peut être justifié par une marge suffisante, 
une relation solide, un volume important ou une stratégie commerciale claire. Mais il doit être reconnu.
Un délai de paiement accordé sans conscience de son coût revient à donner un avantage financier sans le 
mesurer.
Le coût du financement peut être direct ou indirect
Le coût du crédit client peut apparaître de plusieurs manières.
Il peut être direct lorsque l’entreprise doit emprunter pour compenser le cash immobilisé. Si elle utilise une 
ligne de découvert, de l’affacturage, un crédit court terme ou une autre source de financement, le délai de 
paiement a un coût financier identifiable.
Il peut aussi être indirect. Même si l’entreprise n’emprunte pas, le cash immobilisé dans les créances ne 
peut pas être utilisé ailleurs. Il ne peut pas financer un investissement, réduire une dette, payer un fournis-
seur plus tôt, obtenir un escompte ou renforcer la sécurité de trésorerie.
Dans ce cas, le coût est un coût d’opportunité.
Enfin, il existe un coût de gestion. Une créance doit être suivie. Il faut vérifier l’échéance, relancer si néces-
saire, traiter les éventuels écarts, répondre aux contestations, rapprocher les paiements et surveiller l’exposi-
tion client.
Plus le délai est long, plus la période pendant laquelle un incident peut survenir augmente.
Le coût du crédit client ne se limite donc pas à un taux financier. Il inclut le temps, le risque, l’effort admi-
nistratif et l’incertitude.
Le risque augmente avec la durée et le montant
Plus une créance est élevée, plus l’exposition est importante.
Plus elle reste ouverte longtemps, plus l’entreprise reste exposée.
Un délai de 15 jours sur une petite facture n’a pas le même impact qu’un délai de 90 jours sur une vente 
stratégique de plusieurs centaines de milliers d’euros. La combinaison du montant et de la durée détermine 
l’intensité du financement accordé.
Il faut donc raisonner en encours, pas seulement en facture individuelle.
Un client peut avoir plusieurs factures ouvertes en même temps. Une nouvelle commande peut s’ajouter à 
des factures non échues. Des retards peuvent prolonger l’exposition. Des litiges peuvent bloquer une partie 
des montants. À un moment donné, le fournisseur ne porte plus seulement une vente, mais un niveau global 
d’encours client.
Cet encours représente du capital engagé dans la relation.
C’est pourquoi le crédit client doit être piloté. Une entreprise peut accepter un délai, mais elle doit savoir 
jusqu’à quel montant total elle accepte d’être exposée. Sinon, le crédit accordé facture par facture peut de-
venir, progressivement, une exposition excessive.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le risque ne vient pas toujours d’une seule grande décision. Il vient parfois d’une accumulation de petites 
décisions non coordonnées.
Le crédit client peut financer la croissance du client
Dans certains cas, le fournisseur finance directement le développement de son client.
C’est fréquent avec les distributeurs, les revendeurs, les partenaires commerciaux ou les clients en forte 
croissance. Le fournisseur livre des produits ou réalise des prestations. Le client les revend, les transforme 
ou les intègre dans sa propre activité. Le délai de paiement lui permet de développer son chiffre d’affaires 
sans mobiliser immédiatement tout le cash nécessaire.
Le fournisseur devient alors une source de financement du cycle d’exploitation du client.
Cette situation peut être intéressante si elle crée une croissance profitable pour les deux parties. Le client 
se développe, le fournisseur augmente ses volumes, la relation se renforce.
Mais elle peut devenir dangereuse si le client dépend trop fortement du crédit fournisseur. Si son activité ne 
génère pas assez vite du cash, s’il accumule du stock, s’il paie en retard ou s’il utilise les délais fournisseurs 
pour masquer une fragilité financière, le fournisseur prend un risque croissant.
Le crédit client peut donc soutenir une croissance saine. Il peut aussi alimenter une croissance fragile.
La différence se voit dans les paiements. Un client qui croît et paie conformément aux conditions donne un 
signal positif. Un client qui croît mais allonge ses délais de paiement transfère progressivement son besoin 
de financement vers ses fournisseurs.
Le chiffre d’affaires peut donner une illusion de performance
Le crédit client devient particulièrement dangereux lorsqu’il donne une illusion de performance.
Une entreprise peut signer beaucoup de ventes, augmenter son chiffre d’affaires et afficher une bonne dy-
namique commerciale. Pourtant, si les clients paient tard, si les créances augmentent et si le cash n’entre 
pas assez vite, la situation financière peut se tendre.
Le compte de résultat peut sembler rassurant pendant que la trésorerie se dégrade.
Cette différence entre performance commerciale et liquidité est au cœur du livre. Une vente crée de la va-
leur seulement si elle finit par être encaissée dans des conditions économiquement acceptables. Tant que 
l’argent n’est pas entré, la vente reste exposée au temps, au risque, aux erreurs et aux litiges.
Le financement caché du crédit client explique ce paradoxe.
La vente augmente le chiffre d’affaires. Le délai de paiement augmente le poste client. Si le poste client 
augmente trop vite, le cash disponible ne suit pas.
Une entreprise peut donc avoir un problème de trésorerie non pas parce qu’elle ne vend pas assez, mais 
parce qu’elle finance trop longtemps ses ventes.
Une concession moins visible qu’un prix
Commercialement, le délai de paiement peut être accordé plus facilement qu’une baisse de prix.
C’est compréhensible. Une baisse de prix réduit immédiatement le chiffre d’affaires et la marge apparente. 
Elle se voit dans le devis, dans la validation commerciale, dans le reporting. Elle peut nécessiter une autori-
sation.
Un délai de paiement plus long semble parfois moins douloureux. Le prix reste intact. Le client est satisfait. 
La vente est conclue. Tout le monde peut avoir l’impression d’un bon compromis.
Pourtant, accorder 90 jours au lieu de 30 jours peut représenter une concession significative.
Le client reçoit un avantage financier. Le fournisseur porte la créance plus longtemps. Le risque reste ouvert 
plus longtemps. Le cash arrive plus tard.
Il faut donc traiter le délai comme une variable économique de la vente.
Un délai de paiement ne doit pas être accordé en fin de négociation comme un détail. Il doit être analysé 
comme une concession, au même titre qu’une remise, une garantie supplémentaire, une livraison gratuite ou 
un service inclus.
Une vente à bon prix mais mal payée peut avoir une qualité économique inférieure à une vente légèrement 
moins chère mais encaissée vite.
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Si l’entreprise finance son client, la question devient : ce financement est-il rémunéré ?
Autrement dit, la marge réalisée compense-t-elle le délai accordé, le coût du capital immobilisé, le risque 
pris et l’effort de gestion ?
Dans certains cas, la réponse est oui. Un délai peut être justifié par une marge élevée, un client fiable, un 
volume important, une relation stratégique ou une forte probabilité d’encaissement. Le crédit client fait alors 
partie d’un équilibre économique acceptable.
Dans d’autres cas, la réponse est non. Une vente à faible marge, accordée à un client lent, avec un délai long 
et un risque de litige élevé, peut ne pas rémunérer suffisamment le crédit accordé.
Ce raisonnement prépare la question centrale du chapitre suivant : ce crédit est-il économiquement 
justifié ?
Avant de calculer précisément, il faut déjà changer de regard. Le délai n’est pas neutre. Il doit être payé 
d’une manière ou d’une autre : par la marge, par le prix, par le volume, par la qualité du client, par des garan-
ties ou par une réduction du risque.
Si aucune de ces conditions n’existe, l’entreprise finance son client gratuitement.
Les conditions de paiement doivent être pilotées
Le financement caché devient maîtrisable lorsqu’il est piloté.
Cela suppose que les conditions de paiement ne soient pas laissées à l’habitude, à la pression commerciale 
ou aux demandes du client sans analyse. Elles doivent être définies, validées, documentées et suivies.
Une entreprise doit savoir quels délais elle accorde, à quels clients, pour quels montants, avec quel niveau 
de risque et avec quel impact sur son cash.
Elle doit aussi vérifier que les conditions négociées sont bien appliquées dans les systèmes. Une condition 
de paiement acceptée commercialement mais mal paramétrée peut fausser les échéances. Une exception 
non documentée peut créer un conflit au moment du recouvrement. Un délai accordé oralement peut devenir 
une source de litige.
Piloter les conditions de paiement, ce n’est pas seulement choisir entre 30, 60 ou 90 jours. C’est organiser 
la conversion future de la vente en cash.
Le crédit client commence souvent dans la négociation, mais ses effets se voient dans la trésorerie.
Exemple : croissance des ventes, tension du cash
Imaginons une entreprise qui vend 500 000 euros par mois avec un délai moyen de paiement de 30 jours. 
En simplifiant, elle porte environ un mois de ventes en créances clients, soit 500 000 euros.
Si son activité double et passe à 1 000 000 euros par mois, tout en conservant le même délai de paiement, 
son poste client augmente mécaniquement. Elle doit désormais porter environ 1 000 000 euros de 
créances.
Si, en plus, les clients obtiennent progressivement 60 jours au lieu de 30, l’entreprise peut se retrouver avec 
environ deux mois de ventes en créances, soit 2 000 000 euros.
Le chiffre d’affaires a doublé. Mais le capital immobilisé dans les créances a été multiplié par quatre par 
rapport à la situation initiale.
Cet exemple simplifié montre pourquoi la croissance à crédit peut tendre la trésorerie. L’entreprise vend 
plus, mais elle doit financer davantage de ventes en attente d’encaissement.
Si elle n’a pas anticipé ce besoin, elle peut se retrouver en difficulté malgré une activité en hausse.
Le problème ne vient pas seulement du volume. Il vient de la combinaison entre volume, délai et encaisse-
ment réel.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management permet de rendre visible ce financement caché.

29 sur 473




DE LA VENTE AU CASH



[image: border-image.png][image: border-image.png]Son rôle n’est pas seulement de dire si un client est risqué ou non. Il doit aussi aider l’entreprise à com-
prendre combien de capital elle accepte d’immobiliser dans une relation client, pendant combien de temps, 
pour quelle marge et avec quelle probabilité d’encaissement.
Il relie donc la décision commerciale à ses conséquences financières.
Lorsqu’un commercial demande un délai plus long pour gagner une affaire, le Credit Management ne devrait 
pas répondre uniquement par oui ou par non. Il devrait aider à formuler les bonnes questions : quel montant 
sera exposé ? Pendant combien de temps ? Le client paie-t-il habituellement à l’échéance ? La marge justi-
fie-t-elle ce délai ? Existe-t-il une garantie ? Peut-on demander un acompte ? Peut-on limiter l’encours ? 
Peut-on prévoir une revue après les premières factures ?
Cette approche ne bloque pas le business. Elle évite de financer le client à l’aveugle.
Le bon Credit Management transforme un financement caché en décision explicite.
Le financement caché ne doit pas être subi
Le crédit client devient dangereux lorsqu’il est subi.
Il est subi quand les délais sont imposés sans négociation. Il est subi quand les retards deviennent une ha-
bitude. Il est subi quand les exceptions commerciales ne sont pas validées. Il est subi quand l’entreprise 
continue à livrer alors que les paiements précédents ne sont pas honorés. Il est subi quand personne ne me-
sure l’encours réel ou le coût du capital immobilisé.
Dans ces situations, le fournisseur ne pilote plus son crédit client. Il finance son client par défaut.
À l’inverse, le crédit client peut être sain lorsqu’il est décidé consciemment. L’entreprise sait pourquoi elle 
accorde un délai. Elle connaît le client. Elle mesure l’encours. Elle ajuste les limites. Elle suit les retards. Elle 
traite les litiges. Elle révise les conditions lorsque la réalité change.
La différence entre un outil commercial et un financement subi tient donc à la maîtrise.
Ce qui est caché doit devenir visible.
Ce qui est implicite doit devenir discuté.
Ce qui est automatique doit devenir arbitré.
Ce qu’il faut retenir
Lorsqu’une entreprise vend à crédit, elle finance temporairement son client.
Une vente de 100 000 euros payable à 60 jours signifie que l’entreprise porte une créance de 100 000 eu-
ros pendant deux mois. Ce montant est dû, mais il n’est pas encore disponible. Il est immobilisé dans le 
poste client.
Les conditions de paiement transforment donc le chiffre d’affaires en besoin de financement. Plus les mon-
tants sont élevés, plus les délais sont longs et plus les retards s’accumulent, plus l’entreprise doit financer 
son activité avant d’encaisser.
Ce financement est souvent caché parce qu’il ne ressemble pas à un prêt. Il apparaît comme une simple 
condition commerciale. Pourtant, il a un coût : coût du capital, coût de gestion, risque de retard, risque de 
litige, risque de non-paiement et perte de flexibilité financière.
Le crédit client peut être utile et justifié. Il peut soutenir la vente, la croissance et la relation commerciale. 
Mais il doit être reconnu pour ce qu’il est : une allocation de capital au profit du client.
Une entreprise mature ne cherche donc pas seulement à vendre. Elle cherche à comprendre combien de 
cash elle immobilise pour vendre, pendant combien de temps, avec quel risque et pour quelle rentabilité 
réelle.
C’est cette logique qui mène naturellement à la question suivante : ce crédit accordé au client est-il écono-
miquement justifié ?
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Après les quatre premiers chapitres, une idée devient claire : la vente à crédit n’est ni bonne ni mauvaise en 
soi.
Elle peut être normale dans un marché. Elle peut faciliter la vente. Elle peut soutenir un distributeur, fidéliser 
un client ou rendre une offre plus attractive. Elle peut aussi immobiliser du capital, fragiliser la trésorerie, 
augmenter le risque et transformer une vente séduisante en problème de cash.
La question utile n’est donc pas simplement : “Faut-il accorder du crédit client ?”
Dans beaucoup d’activités, cette question est trop générale. Le marché, les clients et la concurrence ont déjà 
donné une partie de la réponse. Certaines ventes ne se feront pas sans délai de paiement. Certains clients 
n’accepteront pas de payer comptant. Certains secteurs fonctionnent structurellement avec du crédit client.
La vraie question est plus précise :
Ce crédit est-il économiquement justifié ?
Autrement dit : la marge, le volume, le potentiel commercial, la qualité du client et la probabilité d’encaisse-
ment compensent-ils le délai accordé, le capital immobilisé et le risque accepté ?
C’est cette logique d’arbitrage qui guidera tout le reste du livre.
Sortir du oui ou non automatique
Face à une demande de crédit client, les entreprises tombent souvent dans deux excès.
Le premier consiste à accorder trop facilement. Le client demande 60 jours, le commercial veut conclure la 
vente, le marché semble l’exiger, alors l’entreprise accepte. La condition de paiement devient une formalité. 
Le risque est repoussé à plus tard.
Le second excès consiste à refuser trop vite. Le client présente un risque, l’encours est élevé, le délai de-
mandé semble long, alors l’entreprise bloque ou impose un paiement comptant. Le cash est protégé, mais 
l’opportunité commerciale peut être perdue.
Ces deux réflexes sont insuffisants.
Le sujet n’est pas de dire oui à tout pour vendre plus. Il n’est pas non plus de dire non à tout pour réduire le 
risque. Une entreprise ne crée pas de valeur en évitant toutes les expositions. Elle crée de la valeur en choi-
sissant les expositions qu’elle comprend, qu’elle peut encadrer et qui sont suffisamment rémunérées.
Le Credit Management commence véritablement ici : dans la capacité à arbitrer.
Arbitrer, ce n’est pas appliquer mécaniquement une règle. C’est comparer une opportunité commerciale 
avec ses conséquences financières.
Le crédit client doit être lu comme un investissement
Lorsqu’une entreprise accorde un délai de paiement, elle engage temporairement du capital dans une rela-
tion client.
Cet engagement doit produire quelque chose.
Il peut produire une marge. Il peut permettre un volume supplémentaire. Il peut ouvrir un marché. Il peut 
consolider une relation stratégique. Il peut aider à fidéliser un client fiable. Il peut soutenir une croissance 
rentable.
Mais si le crédit accordé ne produit rien de suffisant, il devient une charge cachée.
Une entreprise qui accepte 90 jours de paiement sur une vente faiblement margée à un client lent et liti-
gieux ne fait pas seulement une vente risquée. Elle alloue du capital à une relation qui ne rémunère peut-
être pas correctement le risque pris.
À l’inverse, une entreprise qui accepte 45 jours pour un client solide, avec une bonne marge, un volume ré-
current et un historique de paiement fiable peut prendre une décision économiquement cohérente.
Le crédit client doit donc être traité comme un investissement court terme dans la relation commerciale.
Et comme tout investissement, il doit être justifié.
La marge : première condition de justification
La marge est l’un des premiers critères à regarder.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Plus la marge est élevée, plus l’entreprise dispose d’un espace économique pour absorber le coût du crédit 
client : coût du financement, délai d’encaissement, éventuel retard, effort de gestion, risque de litige ou 
d’impayé partiel.
Plus la marge est faible, plus la vente devient sensible au moindre incident.
Une vente à faible marge peut sembler intéressante par son chiffre d’affaires, mais devenir fragile dès que le 
paiement arrive tard. Si l’entreprise doit attendre longtemps, relancer plusieurs fois, traiter un litige ou sup-
porter un coût de financement, la rentabilité réelle peut s’éroder rapidement.
Il ne suffit donc pas de demander : “Cette vente est-elle margée ?”
Il faut demander : “Cette marge rémunère-t-elle le délai et le risque ?”
Une marge de 20 % encaissée à 30 jours auprès d’un client fiable n’a pas la même qualité qu’une marge de 
20 % encaissée à 120 jours après litige. La marge comptable peut être identique. La valeur économique 
réelle ne l’est pas.
Cette distinction prépare les chapitres suivants, qui distingueront plus précisément chiffre d’affaires, marge 
et cash. Le plan du livre rappelle que ces trois notions ne racontent pas la même réalité économique. 
Le volume : une opportunité, mais aussi un amplificateur
Le volume peut justifier un effort sur les conditions de paiement.
Un client qui représente un potentiel important peut mériter des conditions plus souples qu’un client occa-
sionnel. Une commande significative peut aider l’entreprise à absorber ses coûts fixes, atteindre un seuil 
industriel, développer un marché ou renforcer une position commerciale.
Mais le volume est ambivalent.
Il augmente l’opportunité, mais il augmente aussi l’exposition.
Une petite facture à 60 jours peut être supportable. Une série de grosses commandes à 60 jours peut im-
mobiliser beaucoup de cash. Si le client paie en retard, l’impact devient rapidement significatif. Si un litige 
apparaît, le montant bloqué peut peser lourd.
Le volume ne doit donc jamais être regardé seul.
Un grand client peut créer de la valeur. Il peut aussi concentrer le risque. Plus le volume est important, plus 
l’analyse du crédit doit être rigoureuse.
La bonne question n’est pas seulement : “Combien ce client peut-il acheter ?”
Il faut aussi demander : “Combien sommes-nous prêts à porter chez ce client avant d’être payés ?”
Cette question transforme le regard. Le volume n’est plus seulement une promesse commerciale. Il devient 
une exposition à piloter.
Le potentiel client : regarder au-delà de la transaction
Certaines ventes méritent d’être analysées au-delà de leur rentabilité immédiate.
Un client peut représenter un potentiel futur : accès à un marché, partenariat stratégique, récurrence d’af-
faires, visibilité sectorielle, capacité de croissance, recommandation, implantation dans un nouveau pays ou 
développement d’une gamme.
Dans ce cas, l’entreprise peut accepter un effort commercial, y compris sur les conditions de paiement.
Mais le potentiel doit être traité avec prudence.
Le potentiel est souvent séduisant, surtout dans les discours commerciaux. Il peut justifier une première 
concession, puis une deuxième, puis une troisième. À force de parler de potentiel futur, l’entreprise peut ou-
blier la réalité présente : les factures ouvertes, les retards, les marges réelles, les litiges, les encours et les 
paiements.
Un potentiel commercial n’a de valeur que s’il peut raisonnablement se transformer en cash.
Il faut donc distinguer un potentiel crédible d’un potentiel théorique.
Un potentiel crédible repose sur des éléments observables : historique de croissance, commandes régu-
lières, paiements respectés, marché réel, engagement contractuel, relation structurée, capacité financière du 
client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un potentiel théorique repose surtout sur l’espoir : “ce client pourrait devenir gros”, “ce marché pourrait dé-
coller”, “cette relation pourrait ouvrir des portes”.
L’espoir n’est pas une politique de crédit.
Le potentiel peut justifier un risque, mais il doit être documenté, limité et revu régulièrement.
La qualité du risque client
Tous les clients ne présentent pas le même risque.
La qualité du risque dépend de plusieurs éléments : solvabilité, historique de paiement, ancienneté de la re-
lation, transparence financière, comportement en cas de difficulté, niveau de litiges, secteur d’activité, pays, 
dépendance à certains marchés, qualité administrative et respect des engagements.
Un client peut être financièrement solide mais payer lentement. Un autre peut être plus fragile mais très dis-
cipliné dans ses règlements. Un troisième peut être rentable commercialement mais lourd administrative-
ment, avec beaucoup de rejets de factures, de demandes d’avoirs ou de blocages internes.
La qualité du risque ne se résume donc pas à une note financière.
Elle doit intégrer le comportement réel.
Un client qui paie toujours à l’échéance, répond rapidement, traite les litiges proprement et respecte ses 
promesses présente une qualité de risque bien différente d’un client qui conteste fréquemment, paie partiel-
lement, décale ses engagements ou impose des procédures opaques.
Le crédit accordé doit être cohérent avec cette qualité de risque.
Plus le risque est faible et maîtrisé, plus l’entreprise peut envisager des conditions souples. Plus le risque 
est incertain ou élevé, plus l’entreprise doit réduire le délai, demander des garanties, limiter l’encours ou 
exiger un paiement partiel.
La probabilité d’encaissement
La question centrale d’une vente à crédit n’est pas seulement : “Le client va-t-il acheter ?”
C’est : “Le client va-t-il payer, dans les conditions prévues ?”
Cette probabilité d’encaissement est au cœur de la qualité économique de la vente.
Une facture peut être émise. Une créance peut être enregistrée. Le chiffre d’affaires peut exister. Mais si le 
paiement est incertain, tardif ou contesté, la valeur réelle de la vente se dégrade.
La probabilité d’encaissement dépend de plusieurs facteurs.
Elle dépend du client, bien sûr : sa capacité financière, sa volonté de payer, son organisation, son historique. 
Elle dépend aussi de l’entreprise qui vend : qualité du devis, clarté des conditions, conformité de la com-
mande, preuve de livraison, exactitude de la facture, traitement des litiges.
Un client fiable peut retarder un paiement si la facture est fausse. Un client solvable peut bloquer une fac-
ture si le bon de commande manque. Un grand compte peut payer tard si le fournisseur ne respecte pas son 
portail.
La probabilité d’encaissement n’est donc pas seulement un sujet de solvabilité client. Elle dépend aussi de 
la qualité du cycle Quote-to-Cash.
C’est pourquoi une vente économiquement justifiée doit être une vente encaissable.
Le rendement du risque
Le cœur de ce chapitre tient dans une notion simple : le rendement du risque.
Une entreprise accepte un risque lorsqu’elle vend à crédit. Ce risque peut être faible, modéré ou élevé. Il 
peut être lié au délai, au montant, au client, au pays, au secteur, au type de produit, à la complexité adminis-
trative ou au niveau de litige potentiel.
La question n’est pas de supprimer tout risque.
La question est de savoir si le risque accepté produit un rendement suffisant.
Ce rendement peut prendre plusieurs formes : marge, volume, croissance, accès à un marché, relation stra-
tégique, récurrence, position concurrentielle, meilleure utilisation des capacités de production.
Un risque peut être acceptable s’il est compris, limité, rémunéré et piloté.

33 sur 473




DE LA VENTE AU CASH



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Compris, cela signifie que l’entreprise sait ce qu’elle accepte : montant exposé, délai, client concerné, histo-
rique, points de fragilité, conséquences possibles.
Limité, cela signifie que l’exposition reste dans une enveloppe raisonnable : limite de crédit, acompte, ga-
rantie, livraison fractionnée, échéancier, validation progressive.
Rémunéré, cela signifie que la marge, le prix, le volume ou le potentiel compensent le coût du temps et du 
risque.
Piloté, cela signifie que l’entreprise suit les paiements, les retards, les litiges, l’encours, les promesses et les 
signaux d’alerte.
Sans ces quatre conditions, le risque n’est pas vraiment choisi. Il est subi.
Exemple : deux ventes de 100 000 euros
Prenons deux ventes de 100 000 euros.
La première concerne un client ancien, rentable, qui paie régulièrement à 45 jours. La marge est correcte. 
Les factures sont rarement contestées. Les commandes sont bien documentées. L’encours reste dans une 
limite validée. Le client représente un volume récurrent et une relation stable.
La seconde concerne un client nouveau, dans un secteur instable, qui demande 90 jours. La marge est 
faible. Les documents administratifs sont incomplets. Le client refuse l’acompte. Il promet un fort potentiel 
futur, mais sans engagement ferme. Le montant de la commande dépasserait rapidement l’exposition habi-
tuelle de l’entreprise.
Les deux ventes ont le même chiffre d’affaires : 100 000 euros.
Pourtant, elles n’ont pas la même qualité économique.
Dans la première, le crédit client peut être justifié. Le risque est compris, l’historique est favorable, le délai 
est raisonnable, la marge rémunère l’exposition et l’encaissement est probable.
Dans la seconde, le crédit client est beaucoup plus fragile. Le délai est long, l’information est faible, la marge 
est limitée, le client n’a pas d’historique et le potentiel reste incertain.
La question n’est donc pas : “Faut-il vendre 100 000 euros ?”
La vraie question est : “Dans quelles conditions cette vente de 100 000 euros a-t-elle une chance raison-
nable de devenir du cash rentable ?”
Un mauvais risque peut parfois devenir acceptable
Un point important doit être compris : un risque initialement élevé n’entraîne pas toujours un refus.
Il peut parfois être transformé.
Un client nouveau peut être accepté avec un acompte. Un client fragile peut être livré partiellement. Une 
commande importante peut être fractionnée. Un délai long peut être compensé par une garantie. Un en-
cours élevé peut être limité par un paiement intermédiaire. Un client en retard peut être débloqué après rè-
glement d’une partie des factures. Une relation stratégique peut être soumise à une validation spécifique.
Le Credit Management ne doit donc pas seulement classer les clients en “acceptés” ou “refusés”.
Il doit aider à construire des conditions.
C’est une différence majeure.
Refuser un risque brut peut être nécessaire. Mais transformer un risque brut en risque structuré est souvent 
plus créateur de valeur.
Un risque structuré est un risque dont les conditions ont été ajustées : montant, délai, garantie, preuve, 
échéancier, limite, suivi, niveau de validation.
Cette logique sera développée plus loin dans le livre avec l’idée de construire des “oui” intelligents. À ce 
stade, elle permet de comprendre que la bonne décision n’est pas toujours binaire.
La question n’est pas uniquement : “Peut-on vendre à ce client ?”
Elle devient : “À quelles conditions pouvons-nous vendre à ce client ?”
Une bonne vente n’est pas seulement une vente signée
Une entreprise peut être tentée de mesurer la réussite commerciale au moment de la signature.



Page 34 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le client a accepté l’offre. La commande est obtenue. Le chiffre d’affaires entre dans les prévisions. Le 
commercial atteint son objectif. L’entreprise semble avancer.
Mais dans une logique cash, la vente n’est pas terminée.
Elle doit encore être exécutée, facturée, acceptée, payée et correctement lettrée.
Une vente signée dans de mauvaises conditions peut devenir une source de tension. Elle peut créer un litige, 
bloquer du cash, consommer du temps interne, dégrader la relation client et réduire la rentabilité réelle.
À l’inverse, une vente parfois moins spectaculaire, mais bien cadrée, bien facturée et payée à l’échéance 
peut avoir une qualité économique supérieure.
La qualité d’une vente ne se mesure donc pas seulement à son montant.
Elle se mesure aussi à sa capacité à devenir du cash dans un délai raisonnable, avec un risque maîtrisé et 
un coût de gestion acceptable.
C’est une idée qui traversera tout le livre : vendre ne suffit pas, il faut vendre dans des conditions encais-
sables.
Le rôle du prix dans l’arbitrage
Si un client demande un délai long, l’entreprise peut accepter, mais elle doit se demander si le prix le reflète.
Dans beaucoup de négociations, le prix et les conditions de paiement sont traités séparément. C’est une er-
reur.
Un paiement à 90 jours n’a pas la même valeur qu’un paiement comptant. Un paiement à 60 jours n’a pas le 
même impact qu’un paiement à 30 jours. Si l’entreprise accorde plus de temps, elle donne un avantage fi-
nancier au client. Cet avantage doit être intégré dans l’équilibre économique de l’offre.
Cela ne signifie pas qu’il faut toujours augmenter le prix dès qu’un délai est accordé. La réalité commerciale 
peut être plus complexe. Mais le sujet doit être visible.
L’entreprise doit au moins savoir si le prix proposé rémunère le délai.
Si elle accorde un délai long à faible marge sans compensation, elle finance le client gratuitement. Si elle 
accorde ce délai dans une vente à forte marge, avec un client fiable et un volume stratégique, l’arbitrage 
peut être défendable.
Le prix ne doit donc pas être séparé du cash.
Une bonne négociation commerciale regarde le couple prix-délai, pas seulement le prix.
Le rôle de la limite de crédit
La limite de crédit est l’un des outils qui permettent de rendre l’arbitrage concret.
Elle répond à une question simple : jusqu’à quel montant l’entreprise accepte-t-elle d’être exposée à ce 
client ?
Un délai de paiement peut sembler acceptable sur une commande isolée. Mais si les commandes s’accu-
mulent, l’encours total peut devenir trop élevé. La limite permet d’éviter cette dérive.
Elle ne dit pas seulement : “Ce client est autorisé ou non.”
Elle dit : “Nous acceptons de financer cette relation jusqu’à ce niveau, compte tenu du risque, du volume, du 
délai et de notre politique.”
La limite de crédit transforme donc une impression de risque en enveloppe de capital.
Elle aide à décider si une nouvelle commande peut être acceptée, si elle doit être bloquée, si elle nécessite 
un paiement préalable ou si une validation spécifique est nécessaire.
Ce sujet sera approfondi plus tard. Mais dès maintenant, il faut comprendre que l’arbitrage économique du 
crédit client a besoin d’outils concrets. Sans limite, sans suivi et sans règles, l’entreprise décide au cas par 
cas, souvent sous pression.
Le risque accepté doit être suivi
Un risque peut être acceptable au moment de la décision et devenir excessif plus tard.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un client fiable peut commencer à payer plus lentement. Un secteur peut se dégrader. Un client stratégique 
peut accumuler des litiges. Un distributeur peut surstocker. Une filiale peut changer de comportement. Un 
pays peut connaître une tension économique. Une relation administrative peut se complexifier.
C’est pourquoi l’arbitrage ne s’arrête pas à l’ouverture du crédit.
Il doit être suivi dans le temps.
Accorder du crédit à un client, c’est accepter une relation dynamique. L’entreprise doit observer les paie-
ments, l’évolution de l’encours, le respect des échéances, les litiges, les promesses de paiement, les rejets 
de factures et les signaux faibles.
Un crédit économiquement justifié aujourd’hui peut ne plus l’être demain.
L’inverse est vrai aussi. Un client nouveau, initialement limité, peut gagner progressivement de meilleures 
conditions s’il paie correctement, communique bien et développe une relation rentable.
La politique crédit doit donc être vivante.
Elle ne doit pas figer les clients dans une catégorie définitive. Elle doit s’adapter à leur comportement réel.
Les erreurs fréquentes dans l’arbitrage
Plusieurs erreurs reviennent souvent.
La première consiste à confondre chiffre d’affaires et valeur. Une grosse vente peut être séduisante, mais si 
elle immobilise trop de cash et présente un risque élevé, sa valeur réelle est discutable.
La deuxième consiste à surestimer le potentiel commercial. Le client promet des volumes futurs, mais les 
conditions actuelles sont déjà défavorables. L’entreprise accepte trop de risque au nom d’une croissance qui 
reste incertaine.
La troisième consiste à ignorer le coût du temps. Une vente à 90 jours est traitée comme une vente à 30 
jours, alors qu’elle ne mobilise pas le capital de la même manière.
La quatrième consiste à regarder seulement la solvabilité, sans regarder le comportement de paiement. Un 
client peut être capable de payer, mais payer systématiquement en retard.
La cinquième consiste à oublier les causes internes de retard. Une vente peut être risquée non pas à cause 
du client, mais parce que l’entreprise sait déjà qu’elle aura du mal à facturer correctement, à fournir les justi-
ficatifs ou à respecter les exigences administratives.
Ces erreurs ont un point commun : elles réduisent l’analyse à une seule dimension.
Un bon arbitrage regarde plusieurs dimensions ensemble.
Une grille simple pour décider
Pour savoir si un crédit client est économiquement justifié, l’entreprise peut utiliser une grille simple.
La marge est-elle suffisante pour rémunérer le délai et le risque ?
Le volume est-il intéressant sans créer une concentration excessive ?
Le client a-t-il un historique de paiement fiable ?
La probabilité d’encaissement est-elle élevée ?
Les conditions de facturation sont-elles claires et exécutables ?
L’encours restera-t-il dans une limite acceptable ?
Le délai demandé est-il cohérent avec le marché et avec notre trésorerie ?
Existe-t-il des garanties ou des conditions permettant de réduire le risque ?
Le potentiel commercial est-il crédible et documenté ?
Le risque sera-t-il suivi après la décision ?
Cette grille ne remplace pas le jugement. Elle l’organise.
Elle permet d’éviter les décisions prises uniquement sous la pression de la vente ou uniquement sous l’angle 
de la peur du risque.
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Ce chapitre introduit une idée qui deviendra centrale plus loin : le Credit Management n’est pas seulement 
une fonction de contrôle.
Il est une fonction d’équilibre.
Il aide l’entreprise à vendre sans ignorer le cash. Il aide la finance à protéger la trésorerie sans tuer les op-
portunités. Il aide les commerciaux à défendre des conditions rentables. Il aide la direction à comprendre 
que la croissance n’a de valeur que si elle se transforme en liquidité.
Son rôle n’est pas de réduire le risque à zéro.
Un risque zéro signifierait souvent moins de ventes, moins de clients, moins d’ambition et parfois moins de 
croissance. Le rôle du Credit Management est plutôt d’aider l’entreprise à prendre les bons risques.
Un bon risque est un risque compris, limité, rémunéré et piloté.
Un mauvais risque est un risque accepté par habitude, par pression, par manque d’information ou par illu-
sion commerciale.
Cette différence est essentielle.
Ce qu’il faut retenir
La bonne question n’est pas seulement : “Faut-il accorder du crédit ?”
La bonne question est : “Ce crédit est-il économiquement justifié ?”
Pour y répondre, l’entreprise doit regarder plusieurs éléments ensemble : la marge, le volume, le potentiel 
client, la qualité du risque, la probabilité d’encaissement, le délai demandé, le capital immobilisé et les 
moyens de sécurisation disponibles.
Un risque peut être acceptable s’il est compris, limité, rémunéré et piloté. Il peut même être créateur de va-
leur lorsqu’il permet de gagner une vente rentable, de soutenir un client fiable ou de développer une relation 
stratégique.
Mais un risque non mesuré, non rémunéré et non suivi devient un financement subi.
Ce chapitre ferme la première partie du livre sur une idée simple : le crédit client n’est ni un réflexe com-
mercial, ni un danger à éliminer systématiquement. C’est une décision économique.
À partir de maintenant, il faudra apprendre à mesurer plus précisément son impact. Car pour savoir si un 
crédit est justifié, il faut comprendre ce qu’il produit, ce qu’il coûte et comment il transforme une vente en 
besoin de cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Partie 2 | Comprendre l’impact économique d’une vente à 
crédit
Chapitre 6 | Chiffre d’affaires, marge et cash : trois réalités différentes
Une vente peut être signée, rentable sur le papier, correctement facturée, et pourtant ne pas encore apporter 
de cash à l’entreprise.
C’est l’une des confusions les plus fréquentes lorsqu’on commence à étudier l’économie d’une entreprise. 
On parle de chiffre d’affaires, de marge et de trésorerie comme s’il s’agissait presque de la même chose. En 
réalité, ces trois notions racontent trois moments différents de la vie d’une vente.
Le chiffre d’affaires indique que l’entreprise a vendu.
La marge indique ce qu’elle espère gagner après avoir couvert certains coûts.
Le cash indique ce qu’elle peut réellement utiliser.
Ces trois réalités sont liées, mais elles ne se confondent pas. Une entreprise peut afficher un chiffre d’af-
faires élevé et manquer de cash. Elle peut dégager une marge comptable et rencontrer une tension de tréso-
rerie. Elle peut être rentable sur le papier et ne pas avoir assez d’argent disponible pour payer ses fournis-
seurs, ses salariés ou ses échéances bancaires.
Comprendre cette distinction est indispensable pour analyser correctement une vente à crédit.
Le chiffre d’affaires mesure l’activité
Le chiffre d’affaires correspond au montant des ventes réalisées par l’entreprise sur une période donnée.
Il répond à une première question : combien l’entreprise a-t-elle vendu ?
Si une entreprise vend pour 100 000 euros de marchandises ou de prestations, elle génère 100 000 euros 
de chiffre d’affaires, sous réserve des règles de reconnaissance applicables. Ce chiffre traduit une activité 
commerciale. Il montre que l’entreprise a réussi à convaincre des clients, à proposer une offre, à signer des 
commandes, à livrer ou à réaliser des prestations.
Le chiffre d’affaires est donc un indicateur important.
Il permet de mesurer la taille de l’activité, la croissance, la dynamique commerciale, la capacité à pénétrer 
un marché ou à maintenir une relation client. Une entreprise qui augmente son chiffre d’affaires peut donner 
l’image d’une entreprise qui progresse.
Mais le chiffre d’affaires ne dit pas tout.
Il ne dit pas si la vente est rentable. Il ne dit pas si le client paiera à l’heure. Il ne dit pas si la facture sera 
contestée. Il ne dit pas si l’entreprise dispose déjà du cash. Il ne dit pas non plus combien de ressources 
ont été nécessaires pour générer cette vente.
Le chiffre d’affaires est une mesure d’activité, pas une mesure de liquidité.
Cette distinction est capitale. Une entreprise ne paie pas ses dépenses avec du chiffre d’affaires théorique. 
Elle les paie avec du cash disponible.
La marge mesure une création de valeur attendue
La marge correspond à ce que l’entreprise conserve après avoir déduit certains coûts liés à la vente.
Selon le niveau d’analyse, on peut parler de marge brute, de marge commerciale, de marge opérationnelle 
ou de marge nette. L’idée générale reste la même : la marge mesure ce que la vente rapporte après prise en 
compte des coûts nécessaires pour la réaliser.
Par exemple, une entreprise vend un produit 100 000 euros. Si ce produit lui coûte 70 000 euros à pro-
duire, acheter, livrer ou exécuter, la marge brute est de 30 000 euros.
Cette marge est essentielle. Elle indique que la vente ne se contente pas de générer de l’activité. Elle contri-
bue aussi à créer de la valeur économique.
Mais là encore, il faut être prudent.
Une marge n’est pas automatiquement du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une entreprise peut réaliser une vente avec une marge de 30 000 euros et ne pas disposer immédiatement 
de ces 30 000 euros. Si le client paie à 60 jours, la marge est encore contenue dans une créance. Elle 
existe dans l’analyse économique, mais elle n’est pas encore transformée en liquidité disponible.
La marge mesure donc une rentabilité attendue. Elle ne garantit pas encore l’encaissement.
Tant que le client n’a pas payé, cette marge reste exposée au temps, au risque de retard, au litige, à une dé-
duction, à une renégociation, voire à un impayé.
Une marge non encaissée reste une promesse.
Le cash mesure ce qui est réellement disponible
Le cash, ou la trésorerie disponible, correspond à l’argent que l’entreprise peut réellement utiliser.
C’est le cash qui permet de payer les salaires, les fournisseurs, les loyers, les taxes, les échéances d’em-
prunt, les investissements ou les dividendes. C’est aussi le cash qui permet de résister à une période diffi-
cile, de saisir une opportunité ou de financer la croissance.
Le cash est donc plus qu’un indicateur financier. C’est une condition de continuité.
Une entreprise peut survivre temporairement avec une rentabilité faible si elle dispose de cash. À l’inverse, 
une entreprise rentable sur le papier peut être en difficulté si elle manque de liquidité.
Cette situation peut sembler paradoxale, mais elle est très fréquente.
Lorsqu’une entreprise vend à crédit, elle accepte un décalage entre la vente et l’encaissement. Ce décalage 
crée une différence entre la performance commerciale et la trésorerie disponible. Le livre rappelle dès son 
introduction qu’une commande signée, une facture émise ou une créance client ne sont pas encore du cash 
utilisable. 
Cette phrase résume l’essentiel : tant que le paiement n’est pas entré, la vente n’a pas encore produit toute 
sa valeur financière.
Trois questions différentes
Pour bien distinguer chiffre d’affaires, marge et cash, il suffit de les associer à trois questions.
Le chiffre d’affaires répond à la question : avons-nous vendu ?
La marge répond à la question : cette vente est-elle économiquement rentable ?
Le cash répond à la question : avons-nous encaissé l’argent et pouvons-nous l’utiliser ?
Ces trois questions peuvent recevoir trois réponses différentes.
Une entreprise peut avoir vendu, mais avec une faible marge.
Elle peut avoir vendu avec une bonne marge, mais ne pas encore avoir encaissé.
Elle peut avoir encaissé une partie seulement de la vente.
Elle peut avoir encaissé, mais après plusieurs mois de retard, avec des coûts de relance et un litige partiel.
C’est pourquoi une vente ne doit jamais être regardée uniquement à travers son montant.
Une vente de 100 000 euros n’a pas la même qualité selon qu’elle est encaissée comptant, encaissée à 30 
jours, encaissée à 90 jours, contestée, payée partiellement ou transformée en perte.
Le chiffre d’affaires donne le début de l’histoire. Le cash en donne la conclusion.
Exemple simple : une vente rentable, mais pas encore encaissée
Prenons une entreprise qui vend une prestation pour 100 000 euros.
Le coût de réalisation de cette prestation est de 70 000 euros. La marge attendue est donc de 30 000 eu-
ros.
Le client obtient un délai de paiement de 60 jours.
Au moment où la facture est émise, l’entreprise peut constater une vente de 100 000 euros et une marge 
attendue de 30 000 euros. Sur le papier, l’opération semble bonne.
Mais la trésorerie raconte une autre histoire.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’entreprise a peut-être déjà payé une partie des coûts : salaires des équipes, achats externes, frais de dé-
placement, sous-traitance, outils, temps administratif. Elle a engagé 70 000 euros de ressources, ou une 
grande partie de ce montant, avant d’encaisser les 100 000 euros du client.
Pendant 60 jours, elle doit donc financer le décalage.
Si elle dispose d’une trésorerie confortable, ce délai peut être supportable. Si elle est déjà tendue, cette 
vente pourtant rentable peut aggraver son besoin de cash à court terme.
La rentabilité comptable existe. Le cash, lui, n’est pas encore là.
Pourquoi une entreprise rentable peut manquer de trésorerie
Une entreprise peut manquer de trésorerie pour plusieurs raisons, même lorsqu’elle vend et qu’elle réalise 
une marge.
La première raison est le délai de paiement client. Plus les clients paient tard, plus l’entreprise doit attendre 
avant de transformer ses ventes en cash.
La deuxième raison est le paiement rapide des coûts. Si l’entreprise doit payer ses fournisseurs, ses salariés 
ou ses charges avant d’être payée par ses clients, elle finance le cycle entre les deux.
La troisième raison est la croissance. Plus l’entreprise vend à crédit, plus elle accumule de créances clients. 
Si les ventes augmentent vite, le montant total en attente d’encaissement augmente aussi.
La quatrième raison est la qualité du cycle de facturation. Une facture émise tardivement, incorrecte, contes-
tée ou bloquée dans un portail client retarde l’encaissement.
La cinquième raison est le comportement des clients. Certains paient à l’échéance. D’autres paient systéma-
tiquement en retard, même s’ils sont solvables.
Ces situations montrent que la rentabilité et la trésorerie ne se déplacent pas toujours au même rythme.
La marge peut apparaître dans les comptes avant que le cash entre dans la banque.
Le piège de la croissance à crédit
La confusion entre chiffre d’affaires et cash devient particulièrement dangereuse en période de croissance.
Une entreprise qui vend davantage peut avoir l’impression que tout s’améliore. Le chiffre d’affaires aug-
mente, les carnets de commandes se remplissent, les équipes commerciales atteignent leurs objectifs, les 
prévisions deviennent optimistes.
Mais si cette croissance se fait à crédit, elle peut consommer beaucoup de cash.
Chaque nouvelle vente génère une nouvelle créance. Plus les ventes augmentent, plus le poste client aug-
mente. Si les délais de paiement sont longs, l’entreprise doit financer un stock de créances de plus en plus 
important.
Prenons un exemple simplifié.
Une entreprise vend 500 000 euros par mois avec un paiement moyen à 60 jours. Elle porte en permanence 
environ deux mois de ventes en créances, soit environ 1 000 000 euros.
Si son activité passe à 1 000 000 euros par mois avec le même délai de paiement, elle porte désormais en-
viron 2 000 000 euros de créances.
La croissance est réelle. Mais le besoin de financement augmente fortement.
Si l’entreprise n’a pas prévu ce besoin, elle peut se retrouver en tension alors même que son chiffre d’af-
faires progresse.
C’est l’un des messages les plus importants de cette partie : la croissance n’apporte pas toujours du cash 
immédiatement. Elle peut d’abord en consommer.
La marge encaissée vite n’a pas la même valeur qu’une marge encaissée tard
Deux ventes peuvent présenter la même marge sur le papier et avoir une valeur économique différente.
Imaginons deux ventes de 100 000 euros avec une marge de 25 000 euros.
La première est encaissée à 30 jours, sans litige, avec une facture correcte et un paiement bien référencé.
La seconde est payable à 90 jours, contestée pendant un mois, payée partiellement, puis soldée après plu-
sieurs relances.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Dans les deux cas, la marge comptable initiale peut sembler identique. Pourtant, la deuxième vente immobi-
lise le cash plus longtemps, consomme davantage de temps interne, crée plus d’incertitude et augmente le 
risque.
La marge de la première vente est plus fluide. Elle se transforme rapidement en cash.
La marge de la seconde est plus lourde. Elle exige du suivi, de la résolution, de la patience et parfois du fi-
nancement externe.
La qualité économique d’une marge dépend donc aussi de son délai d’encaissement.
Une marge rapide, prévisible et encaissée vaut mieux qu’une marge théorique, tardive et contestée.
Le chiffre d’affaires peut masquer des ventes de mauvaise qualité
Le chiffre d’affaires est un indicateur puissant, mais il peut masquer des différences importantes entre les 
ventes.
Certaines ventes sont simples à encaisser. Les conditions sont claires, le client est fiable, la facture est cor-
recte, le paiement arrive à l’échéance.
D’autres ventes sont plus difficiles. Le prix a été mal aligné avec la commande. Le client exige un bon de 
commande non reçu. La facture est envoyée à la mauvaise entité. Un litige bloque le paiement. Le client paie 
partiellement. Le règlement est reçu sans référence et reste mal lettré.
Dans le reporting commercial, ces ventes peuvent apparaître de manière similaire : même chiffre d’affaires, 
même période, même client parfois.
Dans la trésorerie, elles n’ont pas du tout le même effet.
Une entreprise qui regarde uniquement le chiffre d’affaires peut donc surestimer la qualité de son activité. 
Elle voit les ventes, mais pas les frictions qui empêchent ces ventes de devenir du cash.
C’est pour cela que le pilotage du cash client ne peut pas se limiter à mesurer combien l’entreprise vend. Il 
doit aussi regarder comment elle encaisse.
La facture n’est pas encore le cash
Une autre confusion fréquente consiste à croire qu’une facture émise représente presque du cash.
La facture est une étape essentielle. Elle formalise la demande de paiement. Elle transforme l’accord com-
mercial en créance. Elle donne une date d’échéance. Elle permet au client d’intégrer la dette dans son pro-
cessus.
Mais une facture ne garantit pas le paiement.
Elle peut être rejetée. Elle peut être contestée. Elle peut manquer d’une référence obligatoire. Elle peut ne 
pas correspondre au bon de commande. Elle peut être envoyée au mauvais contact. Elle peut être bloquée 
dans un portail. Elle peut être correcte juridiquement, mais inexploitable pour le client.
Tant que le client n’a pas payé, la facture reste une demande.
Une entreprise peut donc avoir beaucoup facturé et manquer de cash si les paiements ne suivent pas.
C’est une distinction très importante pour les étudiants et les débutants : facturer n’est pas encaisser.
La facturation rapproche la vente du cash, mais elle ne termine pas le cycle.
Le cash application : le cash doit aussi être correctement identifié
Même lorsque l’argent arrive, le cycle n’est pas toujours complètement terminé.
Le paiement doit être identifié, rapproché des bonnes factures et correctement enregistré. Cette étape est 
souvent appelée cash application ou lettrage.
Si un client paie plusieurs factures en une seule fois, paie un montant partiel, déduit un avoir, oublie une ré-
férence ou règle depuis une entité différente, l’entreprise peut recevoir le cash sans savoir immédiatement à 
quelles factures l’affecter.
Dans ce cas, la trésorerie bancaire augmente, mais le compte client peut rester confus.
Cela peut conduire à relancer une facture déjà payée, à surestimer un retard, à mal mesurer l’exposition 
réelle ou à dégrader la relation client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le cash réellement utile n’est donc pas seulement un paiement reçu. C’est un paiement reçu, identifié, rap-
proché et rendu lisible dans les comptes.
Cette précision sera développée plus loin dans le cycle Quote-to-Cash. Mais elle confirme déjà une idée : le 
passage de la vente au cash comprend plusieurs étapes, et chacune peut créer de la friction.
Pourquoi cette distinction change la décision commerciale
Lorsqu’une entreprise comprend la différence entre chiffre d’affaires, marge et cash, elle ne regarde plus 
une vente de la même manière.
Elle ne demande plus seulement : quel montant pouvons-nous vendre ?
Elle demande aussi : quelle marge réelle cette vente apporte-t-elle ?
Puis : quand cette marge sera-t-elle encaissée ?
Et enfin : quel risque devons-nous porter avant d’obtenir le cash ?
Cette manière de raisonner améliore les décisions commerciales.
Un client qui achète beaucoup mais paie mal n’a pas la même valeur qu’un client qui achète moins mais 
paie vite et régulièrement.
Une vente à forte marge mais très longue à encaisser doit être analysée différemment d’une vente à marge 
plus modérée mais fluide.
Une croissance rapide auprès de clients à délais longs doit être accompagnée par une réflexion sur le finan-
cement.
La bonne vente n’est donc pas forcément la plus grosse. C’est celle qui crée une marge réelle, dans des 
conditions encaissables.
Ce que cela change pour les équipes commerciales
Pour les équipes commerciales, cette distinction est essentielle.
Un commercial peut avoir tendance à raisonner en chiffre d’affaires signé. C’est naturel, car ses objectifs 
sont souvent exprimés en ventes, en commandes ou en revenus.
Mais une vente à crédit engage aussi l’entreprise financièrement. Le commercial doit donc comprendre que 
les conditions de paiement, les documents de commande, les délais de facturation et la qualité de l’accord 
influencent directement le cash.
Vendre avec un délai long n’est pas forcément une erreur. Mais ce délai doit être justifié par la marge, le 
client, le volume ou la stratégie.
Vendre sans s’assurer que la facture sera payable peut créer un problème plus tard, même si la commande 
est signée.
Vendre à un client qui paie systématiquement en retard doit être regardé avec lucidité, même si le chiffre 
d’affaires est important.
Le commercial qui comprend le cash ne vend pas moins. Il vend mieux.
Il cherche à signer des ventes qui pourront réellement être encaissées.
Ce que cela change pour la finance
Pour la finance, la distinction entre chiffre d’affaires, marge et cash permet de dialoguer plus utilement avec 
le reste de l’entreprise.
La finance ne peut pas se contenter de dire : “Il faut encaisser plus vite.” Elle doit expliquer pourquoi le délai 
de paiement, les litiges, les erreurs de facturation et les retards de lettrage consomment du capital.
Elle doit aussi reconnaître que toutes les ventes à crédit ne sont pas mauvaises. Certaines sont nécessaires, 
rentables et bien maîtrisées. Le sujet n’est pas de refuser la vente à crédit, mais de comprendre son impact 
économique.
La finance doit donc aider à rendre visible ce que le chiffre d’affaires ne montre pas : le cash immobilisé, la 
qualité des encaissements, les risques clients, les retards et les coûts cachés du cycle.
C’est cette lecture qui permet de passer d’une logique de contrôle à une logique de pilotage.
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Pour la direction, cette distinction est stratégique.
Une entreprise peut poursuivre une croissance forte et se fragiliser si elle ne finance pas correctement son 
cycle client. Elle peut signer des contrats importants et manquer de trésorerie si les encaissements sont trop 
éloignés. Elle peut afficher une rentabilité comptable et subir une crise de liquidité.
La direction doit donc piloter plusieurs réalités en même temps.
Le chiffre d’affaires indique la dynamique commerciale.
La marge indique la qualité économique attendue.
Le cash indique la capacité réelle à financer l’activité.
Aucun de ces indicateurs ne suffit seul.
Une entreprise qui ne regarde que le chiffre d’affaires risque de vendre à n’importe quelles conditions.
Une entreprise qui ne regarde que la marge peut sous-estimer les tensions de trésorerie.
Une entreprise qui ne regarde que le cash peut devenir trop défensive et freiner des ventes rentables.
Le bon pilotage consiste à relier les trois.
Exemple complet : même chiffre d’affaires, réalités différentes
Prenons trois ventes de 100 000 euros.
La première est réalisée avec une marge de 30 000 euros, paiement à 30 jours, facture conforme, client 
fiable. Elle est encaissée à l’échéance.
La deuxième est réalisée avec la même marge de 30 000 euros, mais paiement à 90 jours. Le client paie 
finalement à 110 jours. L’entreprise doit financer la créance plus longtemps.
La troisième est réalisée avec une marge apparente de 30 000 euros, mais la facture est contestée. Un 
avoir de 5 000 euros est accordé. Le paiement arrive en deux fois, après plusieurs relances.
Au départ, les trois ventes peuvent sembler comparables : même chiffre d’affaires, même marge attendue.
Dans la réalité, elles sont très différentes.
La première crée rapidement du cash.
La deuxième crée du cash plus tard et immobilise du capital plus longtemps.
La troisième réduit la marge réelle, consomme du temps de gestion et retarde l’encaissement.
Le chiffre d’affaires ne suffit donc pas à évaluer une vente. La marge attendue ne suffit pas non plus. Il faut 
regarder le chemin complet jusqu’au cash.
 
Une vente n’est pleinement créatrice de valeur qu’une fois encaissée
Une vente commence par une promesse commerciale.
Elle devient chiffre d’affaires lorsqu’elle est reconnue.
Elle devient marge lorsqu’elle couvre ses coûts et laisse un gain économique.
Elle devient cash lorsqu’elle est payée.
Et elle devient vraiment utile lorsque ce cash est disponible, identifié et mobilisable par l’entreprise.
Cette progression est au cœur du cycle Quote-to-Cash. Le but n’est pas seulement de vendre. Le but est de 
transformer la vente en liquidité réelle.
C’est pourquoi le Credit Management, la facturation, le recouvrement, le traitement des litiges et le cash ap-
plication ne sont pas de simples fonctions administratives. Elles participent directement à la conversion de 
la performance commerciale en trésorerie.
Une entreprise qui comprend cela ne regarde plus le cash comme un sujet de fin de cycle. Elle le prépare 
dès le départ.
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Le chiffre d’affaires, la marge et le cash sont trois réalités différentes.
Le chiffre d’affaires indique que l’entreprise a vendu. Il mesure l’activité commerciale.
La marge indique ce que l’entreprise espère gagner après prise en compte de ses coûts. Elle mesure une 
rentabilité attendue.
Le cash indique ce que l’entreprise peut réellement utiliser. Il mesure la liquidité disponible.
Une entreprise peut donc vendre beaucoup, dégager une marge et manquer de trésorerie. Cette situation 
apparaît notamment lorsque les clients paient tard, lorsque les factures sont contestées, lorsque la crois-
sance augmente le poste client ou lorsque l’entreprise finance trop longtemps ses ventes.
La confusion entre performance commerciale et liquidité est l’un des grands pièges de la vente à crédit.
Une vente n’est pas seulement bonne parce qu’elle est signée. Elle n’est pas seulement bonne parce qu’elle 
est margée. Elle devient pleinement créatrice de valeur lorsqu’elle est encaissée dans un délai raisonnable, 
avec un risque maîtrisé et un coût de gestion acceptable.
Comprendre cette distinction prépare le chapitre suivant : le BFR client. Car lorsque les ventes à crédit s’ac-
cumulent, les créances augmentent, et la croissance peut consommer du cash avant d’en produire.
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Une entreprise peut vendre davantage et manquer de trésorerie.
Cette phrase paraît contradictoire. Elle est pourtant au cœur de la finance d’entreprise. La croissance est 
souvent perçue comme une bonne nouvelle : plus de commandes, plus de chiffre d’affaires, plus de clients, 
plus d’activité. Pourtant, lorsque cette croissance se fait à crédit, elle peut d’abord consommer du cash avant 
d’en produire.
Pourquoi ?
Parce que vendre à crédit signifie attendre le paiement. Plus l’entreprise vend à crédit, plus elle accumule de 
créances clients. Ces créances représentent de l’argent dû par les clients, mais pas encore disponible dans 
la trésorerie. Elles augmentent le chiffre d’affaires, elles peuvent porter de la marge, mais elles immobilisent 
du capital tant qu’elles ne sont pas encaissées.
C’est ce mécanisme que l’on appelle le besoin en fonds de roulement client, ou plus simplement le BFR 
client.
Le BFR client, une idée simple
Le besoin en fonds de roulement correspond au cash dont l’entreprise a besoin pour financer le décalage 
entre ses dépenses et ses encaissements.
Dans le cas du BFR client, ce décalage vient principalement des créances clients.
L’entreprise vend, livre, facture, puis attend le paiement. Pendant cette attente, elle doit continuer à fonc-
tionner. Elle paie ses salariés, ses fournisseurs, ses charges, ses loyers, ses impôts, ses transporteurs, ses 
sous-traitants. Elle supporte donc des sorties de cash avant de recevoir les entrées correspondantes.
Le BFR client mesure cette réalité : une partie du cash de l’entreprise est immobilisée chez les clients sous 
forme de factures non encore payées.
Une créance client est donc plus qu’une ligne comptable. C’est du cash en attente.
Tant que le client n’a pas payé, l’entreprise finance l’intervalle.
Le poste client : le stock de cash non encore encaissé
Le poste client regroupe les sommes que les clients doivent encore payer à l’entreprise.
Il inclut généralement les factures non échues, c’est-à-dire celles dont la date de paiement n’est pas encore 
arrivée, et les factures échues, c’est-à-dire celles qui auraient déjà dû être payées.
Plus le poste client est élevé, plus l’entreprise a d’argent immobilisé dans ses créances.
Il ne faut pas voir ce poste uniquement comme un signe d’activité. Un poste client important peut signifier 
que l’entreprise vend beaucoup. Mais il peut aussi signifier qu’elle attend beaucoup de cash.
La différence est importante.
Un poste client élevé peut être normal si l’entreprise est en croissance, si les délais de paiement sont maî-
trisés et si les clients paient à l’échéance. Il devient préoccupant si les retards augmentent, si les litiges 
bloquent les factures ou si les délais accordés sont trop longs par rapport à la capacité financière de l’entre-
prise.
Le poste client est donc un stock de ventes non encore transformées en cash.
Et comme tout stock, il doit être financé.
Pourquoi la croissance augmente le BFR client
Lorsqu’une entreprise vend à crédit, chaque nouvelle vente crée une créance jusqu’au paiement du client.
Si l’activité reste stable, le poste client peut rester relativement stable lui aussi. Les nouvelles factures rem-
placent les anciennes qui sont payées.
Mais lorsque l’activité augmente rapidement, les nouvelles factures deviennent plus nombreuses et plus im-
portantes. Le poste client grossit. L’entreprise doit alors financer un volume plus élevé de créances en at-
tente.
C’est là que la croissance peut consommer du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Imaginons une entreprise qui vend 500 000 euros par mois avec un paiement moyen à 60 jours. En simpli-
fiant, elle porte environ deux mois de ventes en créances, soit environ 1 000 000 euros de poste client.
Si son activité passe à 800 000 euros par mois avec le même délai de paiement, son poste client théorique 
passe à environ 1 600 000 euros.
L’entreprise vend plus. Mais elle doit aussi financer 600 000 euros de créances supplémentaires.
La croissance crée donc un besoin de cash avant de générer les encaissements correspondants.
Cette mécanique est souvent sous-estimée. On célèbre la hausse des ventes, mais on oublie que les clients 
ne paient pas immédiatement.
Croissance rentable et tension de trésorerie
Une entreprise peut donc être rentable et rencontrer des difficultés de trésorerie.
Cela arrive lorsque le rythme des ventes augmente plus vite que le rythme des encaissements.
La rentabilité indique que les ventes dégagent une marge. Mais la trésorerie dépend du moment où l’argent 
entre réellement.
Si l’entreprise vend avec une marge correcte mais accorde des délais longs, elle doit financer ses coûts 
pendant toute la période d’attente. Si les clients paient avec du retard, ce financement dure encore plus 
longtemps. Si les litiges s’accumulent, une partie des factures reste bloquée.
La marge existe peut-être sur le papier, mais le cash n’est pas disponible.
C’est pour cela qu’une entreprise peut afficher une bonne dynamique commerciale et subir en même temps 
une pression financière. L’introduction du livre insiste justement sur cette réalité : une vente, une facture ou 
une créance ne sont pas encore du cash disponible pour l’entreprise. 
Ce point est fondamental pour comprendre le BFR client : la croissance ne protège pas automatiquement la 
trésorerie. Elle peut même l’absorber.
Exemple : une croissance qui consomme du cash
Prenons une entreprise qui vend des équipements professionnels.
Avant sa croissance, elle réalise 1 000 000 euros de chiffre d’affaires par mois. Ses clients paient en 
moyenne à 60 jours. Elle porte donc environ deux mois de chiffre d’affaires en créances clients, soit 2 000 
000 euros.
L’année suivante, l’entreprise gagne plusieurs gros contrats. Son chiffre d’affaires mensuel passe à 1 500 
000 euros. Les conditions de paiement restent à 60 jours.
Son poste client passe alors à environ 3 000 000 euros.
La croissance a augmenté les ventes de 500 000 euros par mois. Mais elle a aussi créé environ 1 000 000 
euros de créances supplémentaires à financer.
Ce million d’euros n’est pas perdu. Il sera encaissé si les clients paient correctement. Mais en attendant, 
l’entreprise doit le porter.
Elle doit donc disposer du cash nécessaire ou d’un financement externe. Sinon, elle peut se retrouver en dif-
ficulté malgré une activité plus forte.
C’est le paradoxe du BFR client : plus l’entreprise vend à crédit, plus elle doit financer ses ventes avant d’en 
récolter le cash.
Le délai de paiement multiplie l’effet de la croissance
La croissance consomme d’autant plus de cash que les délais de paiement sont longs.
Une entreprise qui vend 1 000 000 euros par mois avec un paiement moyen à 30 jours porte environ 1 000 
000 euros de créances clients.
Si le paiement moyen est à 60 jours, elle porte environ 2 000 000 euros.
Si le paiement moyen est à 90 jours, elle porte environ 3 000 000 euros.
Le chiffre d’affaires mensuel est identique. Mais le capital immobilisé n’est pas du tout le même.
Le délai de paiement agit comme un multiplicateur du BFR client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Plus le délai est long, plus le poste client augmente. Plus le poste client augmente, plus l’entreprise doit fi-
nancer une masse importante de ventes non encore encaissées.
C’est pourquoi une négociation commerciale sur les délais de paiement ne doit jamais être considérée 
comme secondaire. Accorder 90 jours au lieu de 30 jours peut tripler, en première approche, le montant 
moyen immobilisé en créances sur un client ou sur une activité.
Le délai de paiement n’est donc pas seulement une condition commerciale. C’est un paramètre de finance-
ment.
Les retards aggravent encore le besoin de cash
Le délai contractuel n’est qu’une partie du problème.
Il faut aussi regarder le délai réel de paiement.
Un client peut avoir une condition à 60 jours et payer en réalité à 75, 90 ou 120 jours. Dans ce cas, le BFR 
client augmente au-delà de ce qui était prévu.
L’entreprise pensait financer deux mois de ventes. Elle en finance finalement trois ou quatre.
Les retards de paiement prolongent l’immobilisation du cash. Ils créent un besoin de financement supplé-
mentaire, souvent non anticipé.
C’est particulièrement dangereux lorsque les retards deviennent habituels. Une facture payée avec dix jours 
de retard peut sembler peu importante isolément. Mais si de nombreux clients paient avec dix, vingt ou 
trente jours de retard, le poste client total augmente fortement.
Le retard n’est donc pas seulement un irritant administratif. C’est une consommation de cash.
Chaque jour de retard signifie que l’entreprise continue à financer son client.
Les litiges bloquent le BFR client
Les litiges ont également un impact direct sur le BFR client.
Une facture contestée reste souvent ouverte plus longtemps. Le client peut bloquer le paiement complet, 
payer seulement une partie, demander un avoir, exiger une preuve, contester un prix, une quantité, une livrai-
son, une qualité ou une condition contractuelle.
Pendant toute la durée du litige, le cash reste immobilisé.
Le problème est parfois aggravé par le manque de responsabilité interne. Si personne ne prend en charge le 
litige, si l’information circule mal entre les ventes, l’ADV, les opérations, la facturation et la finance, la facture 
vieillit. Elle passe de non échue à échue, puis de 30 à 60 jours, puis au-delà.
Dans la balance âgée, cela ressemble à un retard client. Dans la réalité, il s’agit parfois d’un défaut de pro-
cessus interne.
Le litige transforme une créance théoriquement encaissable en cash bloqué.
Réduire le BFR client ne consiste donc pas seulement à relancer les clients. Il faut aussi traiter les causes 
qui empêchent les factures d’être payées.
La croissance révèle la qualité du cycle client
Lorsque l’entreprise est petite ou stable, certains défauts du cycle client peuvent rester supportables.
Une facture mal envoyée, un bon de commande manquant, une relance tardive, un litige non traité rapide-
ment : ces problèmes existent, mais leur impact peut rester limité.
Lorsque l’activité augmente fortement, les mêmes défauts prennent une autre dimension.
Plus de ventes signifie plus de commandes, plus de livraisons, plus de factures, plus de validations, plus de 
paiements à rapprocher, plus d’exceptions potentielles. Si le processus n’est pas solide, la croissance multi-
plie les frictions.
La croissance révèle alors la qualité réelle du Quote-to-Cash.
Une entreprise qui vend davantage sans renforcer son cycle de facturation, de recouvrement, de traitement 
des litiges et de cash application peut créer elle-même une partie de sa tension de trésorerie.
Ce n’est pas la croissance qui est mauvaise. C’est une croissance mal convertie en cash.
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Pour comprendre la trésorerie, il faut comparer le moment où l’entreprise paie et le moment où elle en-
caisse.
Si une entreprise paie ses fournisseurs à 30 jours mais encaisse ses clients à 90 jours, elle doit financer un 
écart de 60 jours.
Si elle paie ses fournisseurs comptant mais encaisse ses clients à 60 jours, l’effort de financement est en-
core plus fort.
À l’inverse, si elle peut payer ses fournisseurs plus tard que ses clients ne la paient, son besoin de finance-
ment diminue.
Le BFR client se comprend donc dans une chaîne plus large. L’entreprise achète, produit, vend, facture, en-
caisse. Elle paie certains coûts avant d’encaisser les ventes correspondantes.
Le crédit client devient problématique lorsque l’entreprise finance ses clients plus longtemps qu’elle n’est 
elle-même financée par ses fournisseurs ou ses autres ressources.
Cette logique est très concrète. Une entreprise peut être rentable mais manquer de cash si elle paie vite et 
encaisse lentement.
Les entreprises à faible marge sont plus sensibles au BFR client
Toutes les entreprises ne supportent pas le BFR client de la même manière.
Une entreprise avec des marges élevées peut absorber plus facilement certains délais, même si elle doit 
rester vigilante. Une entreprise avec des marges faibles dispose de moins de protection.
Dans une activité à faible marge, le moindre retard, le moindre litige, le moindre coût de financement peut 
réduire fortement la rentabilité réelle. Si l’entreprise doit financer un poste client important, la charge de-
vient vite lourde.
C’est pour cela que les secteurs à faible marge surveillent souvent de près les délais de paiement, les limites 
de crédit et les retards. Ils ne peuvent pas se permettre de laisser le cash immobilisé trop longtemps.
La marge est donc un amortisseur. Plus elle est faible, plus le BFR client doit être maîtrisé.
Une vente à crédit à faible marge peut être acceptable si elle est encaissée rapidement et sans friction. Elle 
devient beaucoup plus fragile si elle est encaissée tard, contestée ou difficile à recouvrer.
La croissance peut créer une dépendance au financement externe
Lorsque le BFR client augmente, l’entreprise doit trouver de quoi le financer.
Elle peut utiliser sa trésorerie disponible. Elle peut obtenir une ligne bancaire. Elle peut recourir à l’affactu-
rage. Elle peut négocier ses délais fournisseurs. Elle peut demander des acomptes. Elle peut réduire certains 
délais clients. Elle peut accélérer la facturation et le recouvrement.
Mais si la croissance est rapide et mal anticipée, l’entreprise peut devenir dépendante de financements ex-
ternes.
Cette dépendance n’est pas forcément mauvaise. Le financement bancaire ou l’affacturage peuvent accom-
pagner une croissance saine. Mais ils ont un coût. Ils supposent aussi que l’entreprise reste crédible, orga-
nisée et capable de démontrer que ses créances sont de bonne qualité.
Si le poste client est composé de factures litigieuses, anciennes, mal documentées ou concentrées sur 
quelques clients risqués, il sera plus difficile à financer.
Le cash client n’est donc pas seulement un sujet interne. Il influence aussi la relation avec les banques, les 
assureurs-crédit et les partenaires financiers.
Le BFR client n’est pas seulement un problème de finance
Le BFR client est souvent suivi par la finance, mais il est créé par toute l’entreprise.
Les commerciaux influencent le BFR lorsqu’ils négocient les délais de paiement, les volumes, les exceptions 
et les conditions particulières.
L’ADV l’influence lorsqu’elle transforme l’accord commercial en commande exploitable.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Les opérations l’influencent lorsqu’elles livrent, documentent l’exécution ou produisent les preuves néces-
saires.
La facturation l’influence par la rapidité et l’exactitude des factures.
Le recouvrement l’influence par la relance, la qualification des causes de retard et le suivi des promesses.
La comptabilité client l’influence par le lettrage et la qualité des comptes.
Le juridique l’influence par la clarté des clauses, des preuves et des recours.
Réduire le BFR client ne consiste donc pas uniquement à demander à la finance d’encaisser plus vite. Il faut 
agir sur toute la chaîne.
Une entreprise qui veut améliorer son cash doit regarder comment elle vend, comment elle facture, 
comment elle traite les litiges et comment elle suit ses clients.
Exemple : même croissance, deux résultats différents
Prenons deux entreprises qui augmentent chacune leur chiffre d’affaires de 20 %.
La première maîtrise son cycle client. Les conditions de paiement sont claires. Les clients sont analysés. Les 
limites de crédit sont suivies. Les factures sont émises rapidement. Les litiges sont traités. Les retards sont 
qualifiés. Les paiements sont rapprochés correctement.
Sa croissance augmente son poste client, mais de manière prévisible. Le cash est temporairement consom-
mé, puis les encaissements suivent.
La seconde entreprise vend vite, sans renforcer son cycle. Les conditions sont négociées au cas par cas. Les 
factures sortent tard. Les bons de commande manquent. Les litiges restent ouverts. Les clients paient au-
delà des échéances. Les paiements sont mal lettrés.
Elle connaît aussi une croissance de 20 %. Mais son poste client augmente beaucoup plus vite que ses 
ventes. Le cash se bloque. Les équipes relancent dans l’urgence. La trésorerie se tend.
La croissance est identique en apparence. Son impact cash est très différent.
Ce n’est donc pas seulement le niveau de croissance qui compte. C’est la capacité à transformer cette crois-
sance en encaissements.
Comment réduire le BFR client
Réduire le BFR client ne signifie pas forcément vendre moins ou refuser tous les délais de paiement.
Cela signifie améliorer la conversion des ventes en cash.
Plusieurs leviers existent.
Le premier est la négociation des conditions de paiement. Réduire un délai de 90 à 60 jours, ou de 60 à 30 
jours, peut libérer beaucoup de cash lorsque les volumes sont importants.
Le deuxième est la demande d’acomptes. Un acompte réduit le montant financé par le fournisseur et par-
tage l’effort de trésorerie avec le client.
Le troisième est la facturation rapide. Une facture émise tard retarde mécaniquement l’encaissement. Le 
délai de paiement ne commence souvent réellement qu’une fois la facture reçue et intégrable par le client.
Le quatrième est la qualité de facturation. Une facture correcte, complète et envoyée au bon endroit a plus 
de chances d’être payée à l’échéance.
Le cinquième est le traitement rapide des litiges. Une facture contestée doit avoir une cause, un respon-
sable, une décision attendue et une date cible de résolution.
Le sixième est le recouvrement préventif. Il ne faut pas toujours attendre l’échéance pour vérifier que les 
grandes factures sont reçues, validées et programmées au paiement.
Le septième est le suivi des comportements de paiement. Un client qui dérive doit être identifié rapidement, 
avant que l’exposition ne devienne trop forte.
Ces leviers montrent que le BFR client se pilote avant, pendant et après la facturation.
Le BFR client comme indicateur de qualité économique
Le BFR client donne une information précieuse : il montre combien de cash l’entreprise doit immobiliser 
pour soutenir son activité commerciale.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Deux entreprises peuvent avoir le même chiffre d’affaires, mais des BFR clients très différents.
L’une encaisse vite, facture correctement, limite les retards et maintient un poste client maîtrisé.
L’autre encaisse lentement, subit des litiges, accorde des délais longs et porte un volume élevé de créances.
Leur performance commerciale peut sembler comparable. Leur performance cash ne l’est pas.
C’est pourquoi le BFR client est un indicateur de qualité économique. Il ne mesure pas seulement combien 
l’entreprise vend. Il montre combien cette vente consomme de capital avant de produire de la liquidité.
Une entreprise qui maîtrise son BFR client peut croître plus sainement. Elle transforme plus vite ses ventes 
en cash. Elle dépend moins du financement externe. Elle dispose de plus de flexibilité.
Une entreprise qui laisse son BFR client dériver peut se retrouver prisonnière de sa propre croissance.
Le rôle du Credit Management dans le BFR client
Le Credit Management joue un rôle central dans la maîtrise du BFR client.
Il contribue à décider quels clients peuvent acheter à crédit, jusqu’à quel montant, avec quelles conditions et 
sous quelle surveillance. Il aide à éviter que la croissance commerciale se traduise par une accumulation 
incontrôlée de créances.
Il ne se limite pas à réduire le risque d’impayé. Il contribue aussi à piloter le capital immobilisé dans le 
poste client.
Lorsqu’il fixe une limite de crédit, il encadre le montant que l’entreprise accepte de porter chez un client.
Lorsqu’il analyse un délai de paiement, il mesure le temps pendant lequel le cash sera immobilisé.
Lorsqu’il suit les retards, il identifie les clients qui consomment plus de cash que prévu.
Lorsqu’il qualifie les litiges, il aide à débloquer des créances.
Lorsqu’il dialogue avec les ventes, il permet de trouver des conditions commerciales compatibles avec le 
cash.
Le Credit Management est donc un acteur du financement de la croissance. Il aide l’entreprise à vendre 
sans laisser le poste client absorber toute la trésorerie.
Ce qu’il faut retenir
Le BFR client représente le cash immobilisé dans les créances clients.
Lorsqu’une entreprise vend à crédit, elle ne reçoit pas immédiatement l’argent de ses ventes. Elle porte des 
factures en attente de paiement. Plus elle vend à crédit, plus son poste client augmente. Plus les délais de 
paiement sont longs, plus le capital immobilisé est important.
C’est pourquoi la croissance peut consommer du cash avant d’en produire.
Une entreprise en croissance peut vendre davantage, dégager une marge et pourtant manquer de trésorerie 
si les encaissements arrivent trop tard ou si les litiges bloquent les factures. La hausse du chiffre d’affaires 
augmente alors le besoin de financement.
Le BFR client n’est pas seulement un sujet comptable. Il reflète la qualité du cycle client : conditions de 
paiement, facturation, litiges, recouvrement, comportement de paiement, lettrage et coordination interne.
La bonne question n’est donc pas seulement : “Combien vendons-nous ?”
Elle est aussi : “Combien de cash devons-nous immobiliser pour réaliser ces ventes ?”
Une croissance saine n’est pas seulement une croissance du chiffre d’affaires. C’est une croissance capable 
de se transformer en cash sans mettre l’entreprise sous tension.
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Dans une vente à crédit, le temps n’est jamais neutre.
Un client qui paie à 30 jours et un client qui paie à 90 jours ne consomment pas la même quantité de capi-
tal. Même si les deux clients achètent le même montant, même si la marge affichée est identique, leur quali-
té économique peut être très différente.
Pourquoi ?
Parce que plus le paiement arrive tard, plus l’entreprise finance longtemps son client. Pendant cette période, 
le cash reste immobilisé dans une créance. Il ne peut pas être utilisé pour payer les fournisseurs, réduire 
une dette, financer un investissement, sécuriser la trésorerie ou soutenir une autre vente.
Le temps de paiement a donc un coût.
Ce coût n’est pas toujours visible dans le prix de vente. Il n’apparaît pas toujours clairement dans la marge 
commerciale. Pourtant, il existe. Il se manifeste dans le besoin de financement, dans la trésorerie, dans le 
risque, dans l’effort de suivi et parfois dans les tensions internes.
Une marge encaissée vite n’a pas la même valeur qu’une marge encaissée tard.
Le temps transforme la qualité d’une vente
Deux ventes peuvent sembler identiques au départ.
Même chiffre d’affaires.
Même prix.
Même marge.
Même produit.
Même période.
Pourtant, si l’une est encaissée à 30 jours et l’autre à 90 jours, elles ne produisent pas le même effet éco-
nomique.
La première immobilise le capital pendant un mois. La seconde l’immobilise pendant trois mois. Cela signi-
fie que l’entreprise porte la créance trois fois plus longtemps. Elle attend plus longtemps avant de récupérer 
le cash. Elle reste exposée plus longtemps à un retard, à un litige, à une difficulté client ou à une erreur ad-
ministrative.
Le temps modifie donc la qualité de la vente.
Une vente rapide à encaisser est plus fluide. Elle revient plus vite dans la trésorerie. Elle réduit le besoin de 
financement. Elle améliore la prévisibilité du cash.
Une vente longue à encaisser peut rester rentable, mais elle est plus lourde. Elle mobilise du capital, 
consomme du suivi et crée plus d’incertitude.
C’est pour cela qu’une analyse économique sérieuse ne regarde pas seulement combien l’entreprise vend. 
Elle regarde aussi quand elle encaisse.
Le temps immobilise du capital
Lorsqu’un client paie à 90 jours, l’entreprise ne perd pas forcément d’argent. Si le client paie bien à 
l’échéance, la vente finit par devenir du cash.
Mais pendant 90 jours, ce cash n’est pas disponible.
C’est cette indisponibilité qui a un coût.
Imaginons une vente de 100 000 euros payable à 90 jours. L’entreprise a livré, facturé et enregistré une 
créance. Elle attend le paiement. Pendant trois mois, ces 100 000 euros sont immobilisés dans le poste 
client.
Si le même client avait payé à 30 jours, l’entreprise aurait récupéré le cash deux mois plus tôt. Elle aurait pu 
l’utiliser pour financer son activité, éviter un emprunt, réduire son découvert, payer un fournisseur, acheter du 
stock ou soutenir une autre commande.
Le temps d’encaissement est donc une durée d’immobilisation du capital.
Plus cette durée augmente, plus le capital reste bloqué.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]C’est exactement la logique développée dans les chapitres précédents : une vente à crédit transforme le 
chiffre d’affaires en créance, puis cette créance doit être financée jusqu’à son encaissement. Le plan général 
du livre rappelle cette distinction entre chiffre d’affaires, marge et cash, et place le coût du temps comme 
une étape centrale de compréhension. 
Le coût du temps peut être financier
Le coût du temps est d’abord financier lorsque l’entreprise doit financer le décalage entre ses dépenses et 
ses encaissements.
Si elle attend 90 jours pour être payée, mais qu’elle doit payer ses fournisseurs à 30 jours, elle doit financer 
60 jours d’écart. Ce financement peut venir de sa trésorerie disponible ou d’une source externe : découvert 
bancaire, crédit court terme, affacturage, ligne de financement, apport des actionnaires.
Lorsque ce financement externe a un taux, le coût devient visible.
Par exemple, si l’entreprise doit financer une créance de 100 000 euros pendant 60 jours supplémentaires, 
et que son coût de financement annuel est de 6 %, ces 60 jours représentent un coût économique. Le calcul 
précis viendra au chapitre suivant, mais l’idée est déjà simple : plus le montant est élevé, plus la durée est 
longue, plus le coût augmente.
Le temps n’est donc pas une simple attente. C’est une consommation de ressources financières.
Même lorsque l’entreprise n’emprunte pas, le coût existe sous une autre forme. Le cash immobilisé aurait pu 
servir ailleurs. Il y a donc un coût d’opportunité.
Le coût d’opportunité : ce que le cash aurait pu faire
Une entreprise peut parfois dire : “Nous n’avons pas de coût de financement, car nous avons assez de 
trésorerie.”
C’est une vision incomplète.
Même si l’entreprise n’emprunte pas, le cash immobilisé dans les créances ne peut pas être utilisé pour autre 
chose. Il ne peut pas financer un investissement, réduire une dette, constituer une réserve de sécurité, obtenir 
un escompte fournisseur, acheter du stock à meilleur prix ou soutenir une autre opportunité commerciale.
C’est ce que l’on appelle un coût d’opportunité.
Le coût d’opportunité désigne la valeur de ce que l’entreprise ne peut pas faire parce que son capital est 
bloqué ailleurs.
Un client qui paie à 90 jours au lieu de 30 jours ne crée pas seulement deux mois d’attente supplémentaires. 
Il prive l’entreprise de l’usage de son cash pendant ces deux mois.
Cette privation peut être peu importante si les montants sont faibles et la trésorerie abondante. Elle devient 
significative si les montants sont élevés, si les marges sont faibles ou si l’entreprise est en croissance rapide.
Le coût du temps dépend donc du contexte financier de l’entreprise.
Le temps augmente l’incertitude
Plus une facture reste longtemps ouverte, plus l’incertitude augmente.
À 30 jours, la relation entre la vente et le paiement reste relativement proche. La livraison est récente, les 
échanges sont encore frais, les documents sont faciles à retrouver, le client se souvient de l’opération.
À 90 jours, davantage d’événements peuvent intervenir. Le client peut rencontrer une difficulté de trésorerie. 
Une personne clé peut changer. Une facture peut être bloquée dans un processus interne. Un litige peut ap-
paraître. Une déduction peut être appliquée. Une promesse de paiement peut être reportée. Une information 
peut se perdre.
Le temps crée de la distance entre l’opération commerciale et son règlement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cette distance complique le suivi. Elle rend parfois les litiges plus longs à résoudre. Elle oblige les équipes à 
reconstituer l’historique. Elle augmente la probabilité que la facture soit oubliée, contestée ou traitée tardi-
vement.
Le coût du temps n’est donc pas seulement financier. Il est aussi opérationnel.
Une créance ancienne demande souvent plus d’efforts qu’une créance récente.
Le temps consomme du travail interne
Une facture payée rapidement nécessite peu d’intervention. Elle est émise, reçue, validée, payée, puis lettrée.
Une facture qui reste ouverte longtemps mobilise davantage les équipes.
Il faut vérifier si le client l’a reçue. Relancer. Comprendre pourquoi elle n’est pas payée. Renvoyer un docu-
ment. Chercher un bon de commande. Contacter le commercial. Interroger les opérations. Corriger une er-
reur. Traiter un litige. Obtenir une promesse de paiement. Suivre cette promesse. Escalader si elle n’est pas 
tenue.
Chaque jour de retard peut donc générer du travail supplémentaire.
Ce travail a un coût. Il consomme du temps humain, de l’attention, de la coordination et parfois de la rela-
tion client.
Dans les entreprises, ce coût est rarement rattaché à la vente concernée. Il est absorbé par les équipes : 
comptabilité client, recouvrement, ADV, commerciaux, opérations, finance. Pourtant, il réduit la qualité éco-
nomique réelle de la vente.
Une marge encaissée vite demande peu d’effort. Une marge encaissée tard peut consommer une partie de 
sa propre valeur en temps de gestion.
Le temps peut dégrader la relation client
Le délai de paiement peut aussi avoir un effet relationnel.
Lorsqu’une facture est payée à l’heure, la relation reste fluide. Le fournisseur livre, facture, encaisse. Le client 
respecte son engagement. La confiance se renforce.
Lorsqu’une facture vieillit, la relation peut se tendre. Les relances se multiplient. Le client peut se sentir 
pressé. Le fournisseur peut perdre patience. Le commercial peut être pris entre la finance et le client. Le re-
couvrement peut durcir le ton. La direction peut demander un blocage de commande.
Le temps transforme parfois une simple créance en sujet relationnel.
Plus le paiement tarde, plus la vente passée influence les ventes futures. Une facture impayée peut bloquer 
une nouvelle commande. Un litige non résolu peut dégrader la confiance. Une relance maladroite peut créer 
une tension commerciale. Un client qui paie lentement peut devenir un sujet permanent de discussion in-
terne.
Le coût du temps se voit alors dans la relation.
Ce n’est pas seulement l’argent qui attend. C’est parfois toute la collaboration qui se fragilise.
À chiffre d’affaires identique, deux clients peuvent avoir des qualités différentes
Imaginons deux clients qui achètent chacun 500 000 euros par an.
Le client A paie à 30 jours, respecte ses échéances, conteste rarement les factures et transmet correctement 
les références nécessaires.
Le client B paie à 90 jours, décale souvent ses règlements, exige plusieurs relances, bloque parfois les fac-
tures pour des raisons administratives et génère régulièrement des écarts.
Sur le papier, les deux clients apportent le même chiffre d’affaires.
Dans la réalité, leur qualité économique est très différente.
Le client A transforme rapidement ses achats en cash pour le fournisseur. Il consomme peu de capital, peu 
de temps de gestion et peu d’énergie interne.
Le client B immobilise davantage de capital, augmente le BFR client, mobilise les équipes et rend les prévi-
sions d’encaissement moins fiables.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Même si les deux clients achètent le même montant, ils ne contribuent pas de la même manière à la santé 
financière de l’entreprise.
C’est pourquoi le chiffre d’affaires ne suffit pas pour évaluer un client. Il faut regarder le comportement 
d’encaissement.
Une marge encaissée tard vaut moins qu’une marge encaissée vite
La marge n’a pas seulement un montant. Elle a aussi un calendrier.
Une marge de 20 000 euros encaissée à 30 jours ne vaut pas la même chose qu’une marge de 20 000 eu-
ros encaissée à 150 jours après plusieurs relances.
Dans le premier cas, la marge devient rapidement disponible. Elle peut financer l’activité, réduire le besoin 
de cash, soutenir de nouvelles ventes.
Dans le second cas, elle reste longtemps théorique. Elle est exposée au risque, au coût du financement, aux 
litiges et à l’effort de recouvrement.
Le temps réduit donc la valeur économique de la marge.
Cette idée est intuitive dans la finance : recevoir de l’argent aujourd’hui vaut plus que recevoir le même 
montant plus tard. Dans l’entreprise, cette logique est très concrète. Le cash d’aujourd’hui peut être utilisé. 
Le cash futur reste incertain jusqu’à son encaissement.
Cela ne signifie pas qu’il faut refuser toutes les marges encaissées tard. Certaines ventes longues peuvent 
être excellentes si elles sont bien rémunérées, bien sécurisées et stratégiques.
Mais il faut reconnaître que le temps doit être payé.
Le temps doit être intégré dans la décision commerciale
Dans une négociation, le délai de paiement est parfois traité comme un détail.
Le client demande 60 jours au lieu de 30. Ou 90 jours au lieu de 60. Pour conclure l’affaire, le fournisseur 
accepte. Le prix reste le même. La vente est signée. Le chiffre d’affaires est préservé.
Mais si le délai augmente, l’économie de la vente change.
Un prix acceptable à 30 jours ne l’est pas forcément à 90 jours. Une marge suffisante avec paiement rapide 
peut devenir insuffisante avec paiement tardif. Une condition accordée pour un client fiable peut devenir 
dangereuse pour un client incertain.
Le délai de paiement doit donc être intégré dans la décision commerciale dès la négociation.
Il faut éviter de penser : “Nous avons conservé le prix, donc nous avons protégé la marge.”
Si l’entreprise a accordé plus de temps sans compensation, elle a peut-être accordé une concession éco-
nomique importante.
Le prix, la marge et le délai doivent être analysés ensemble.
Le temps peut être compensé
Un délai long n’est pas forcément mauvais s’il est compensé.
Il peut être compensé par une marge plus élevée. Si le prix intègre le financement accordé au client, le délai 
peut être économiquement justifié.
Il peut être compensé par un volume important et prévisible, à condition que le risque soit maîtrisé et que 
l’entreprise dispose du financement nécessaire.
Il peut être compensé par une garantie, un acompte, une assurance-crédit, une livraison fractionnée ou une 
limite de crédit stricte.
Il peut être compensé par la qualité du client : historique solide, paiements réguliers, faible taux de litige, 
relation durable.
Il peut aussi être justifié par une stratégie commerciale, par exemple l’entrée dans un marché ou la 
construction d’un partenariat.
Mais dans tous les cas, le délai doit être compris. Il ne doit pas être accordé par réflexe ou par pression.
Un délai long sans compensation revient à financer gratuitement le client.
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Prenons deux ventes de 100 000 euros avec une marge de 25 000 euros.
La première est payable à 30 jours.
La seconde est payable à 90 jours.
Dans les deux cas, le chiffre d’affaires et la marge apparente sont identiques. Pourtant, la seconde vente 
immobilise les 100 000 euros pendant 60 jours de plus.
Pendant ces 60 jours supplémentaires, l’entreprise doit financer son activité sans disposer de ce cash. Si 
elle utilise une ligne bancaire, elle supportera un coût financier. Si elle utilise sa propre trésorerie, elle re-
nonce à d’autres usages possibles de ce cash. Si le client paie finalement en retard, le coût augmente en-
core.
La différence entre les deux ventes n’est donc pas seulement comptable. Elle est économique.
La première vente revient plus vite dans la trésorerie. La seconde reste plus longtemps dans le poste client.
Si l’entreprise multiplie ce type de délai sur de nombreux clients, l’impact devient massif. Ce qui semblait 
être une concession isolée devient un besoin permanent de financement.
Le délai réel compte plus que le délai négocié
Il ne suffit pas de regarder les conditions contractuelles.
Ce qui compte vraiment, c’est le délai réel d’encaissement.
Un client peut avoir des conditions à 60 jours et payer systématiquement à 75 jours. Un autre peut avoir des 
conditions à 90 jours et payer exactement à l’échéance. Un troisième peut obtenir 30 jours mais bloquer 
régulièrement les factures pour des raisons administratives.
Le coût du temps dépend du comportement réel.
L’entreprise doit donc comparer le délai accordé et le délai observé. Si un client paie toujours en retard, la 
condition officielle ne reflète pas la réalité économique. Il consomme plus de capital que prévu.
C’est pourquoi les historiques de paiement sont si importants. Ils montrent comment le client se comporte 
réellement, au-delà de ce qui est écrit dans le contrat.
Le bon pilotage ne demande pas seulement : “Quelles conditions avons-nous accordées ?”
Il demande : “Quand le client paie-t-il réellement ?”
Le temps et la prévisibilité du cash
Le temps de paiement influence aussi la prévision de trésorerie.
Un client qui paie toujours à 60 jours, même si le délai est long, peut être plus prévisible qu’un client qui 
doit payer à 30 jours mais paie parfois à 30, parfois à 70, parfois à 120.
La prévisibilité a une valeur.
Une trésorerie prévisible permet à l’entreprise d’organiser ses paiements, ses financements, ses investisse-
ments et ses décisions. Une trésorerie imprévisible oblige à garder plus de sécurité, à mobiliser plus de fi-
nancement et à gérer davantage d’incertitude.
Le coût du temps dépend donc aussi de la régularité.
Un délai long mais stable peut être intégré dans le financement de l’entreprise. Un délai instable crée plus 
de complexité.
Cela ne rend pas le délai long gratuit. Mais cela montre que la qualité d’un client ne dépend pas seulement 
de la vitesse de paiement. Elle dépend aussi de la fiabilité de son comportement.
Le temps révèle les clients qui consomment du capital
Un client peut être important commercialement et lourd financièrement.
S’il commande beaucoup mais paie lentement, il consomme beaucoup de capital. S’il génère des retards, 
des litiges ou des paiements partiels, il consomme aussi du temps interne. S’il impose des procédures com-
plexes, il peut retarder l’encaissement même lorsqu’il est solvable.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Analyser le temps de paiement permet donc d’identifier les clients qui consomment le plus de ressources 
financières.
Ce ne sont pas toujours les clients les plus risqués au sens classique. Un grand groupe solide peut payer 
lentement et imposer des processus lourds. Un petit client peut payer rapidement et simplement.
Le risque financier ne se limite pas au défaut de paiement. Il inclut aussi l’immobilisation excessive du capi-
tal.
Un client qui paie tard mais toujours finit par payer. Mais entre-temps, il utilise le cash du fournisseur.
Cette consommation doit être connue, acceptée et, si possible, rémunérée.
La vitesse d’encaissement comme avantage économique
Une entreprise qui encaisse vite dispose d’un avantage.
Elle récupère rapidement le cash de ses ventes. Elle finance plus facilement sa croissance. Elle dépend 
moins du crédit bancaire. Elle peut payer ses fournisseurs dans de meilleures conditions. Elle peut investir 
plus vite. Elle peut absorber plus facilement une période difficile.
À chiffre d’affaires égal, une entreprise qui encaisse rapidement est souvent plus solide qu’une entreprise 
qui encaisse lentement.
La vitesse d’encaissement améliore la liquidité, réduit le BFR client et renforce la capacité d’action.
C’est pourquoi le temps de paiement ne doit pas être traité comme un sujet administratif. C’est un facteur 
de compétitivité financière.
Une entreprise qui maîtrise ses délais peut vendre avec plus de sécurité. Elle peut aussi accepter certaines 
opportunités parce qu’elle sait que son cycle cash est solide.
Le cash rapide donne de la liberté.
Le rôle du Credit Management face au coût du temps
Le Credit Management doit rendre visible le coût du temps.
Il doit aider l’entreprise à comprendre qu’un délai de paiement est une décision de financement. Il doit 
comparer les clients non seulement selon leur chiffre d’affaires, mais aussi selon leur délai réel de paiement, 
leur comportement, leur encours moyen et leur niveau de litige.
Il doit aussi aider les commerciaux à négocier les délais comme de vraies concessions économiques.
Lorsqu’un client demande 90 jours, la question ne doit pas être seulement : “Pouvons-nous accepter ?”
Elle doit être : “Que coûte ce délai ? Est-il rémunéré par la marge ? Est-il compatible avec notre cash ? Le client 
respecte-t-il ses engagements ? Devons-nous demander un acompte, une garantie ou une limite d’encours ?”
Le Credit Management ne doit pas bloquer automatiquement les délais longs. Il doit les rendre compréhen-
sibles et pilotables.
Son rôle est de transformer une intuition en arbitrage.
Ce qu’il faut retenir
Le temps de paiement a un coût économique.
Un client qui paie à 90 jours consomme plus de capital qu’un client qui paie à 30 jours. Même si le chiffre 
d’affaires est identique, même si la marge apparente est la même, la vente encaissée tard immobilise davan-
tage de cash, augmente le besoin de financement, accroît l’incertitude et peut mobiliser plus de travail interne.
Une marge encaissée vite n’a donc pas la même valeur qu’une marge encaissée tard.
Le délai de paiement doit être traité comme une variable économique de la vente. Il doit être négocié, me-
suré, compensé et suivi. Il peut être justifié par une marge suffisante, un volume stratégique, une relation 
fiable ou des garanties adaptées. Mais il ne doit pas être accordé comme un simple détail contractuel.
Le temps transforme la qualité d’une vente.
La question n’est pas seulement : “Combien avons-nous vendu ?”
Elle est aussi : “Combien de temps notre cash restera-t-il immobilisé avant de revenir dans l’entreprise ?”
C’est cette logique qui prépare le chapitre suivant : comment calculer concrètement le coût du crédit accor-
dé à un client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 9 | Comment calculer le coût du crédit accordé à un client
Accorder un délai de paiement a un coût.
Ce coût n’est pas toujours évident, parce qu’il ne prend pas la forme d’une facture séparée. Il ne ressemble 
pas à une remise visible sur un devis. Il ne se voit pas forcément dans la marge commerciale. Pourtant, il 
existe.
Lorsqu’un client paie à 60 ou 90 jours, l’entreprise immobilise du cash dans une créance. Elle finance ce 
délai, supporte un risque de retard, consacre du temps au suivi, et prend le risque que le paiement arrive 
partiellement, tardivement ou jamais.
Le calcul du coût du crédit client sert à rendre cette réalité visible.
L’objectif n’est pas de construire un modèle financier complexe. L’objectif est de donner une méthode 
simple pour répondre à des questions très concrètes :
Un client à 90 jours est-il réellement rentable ?
Un délai long doit-il être intégré dans le prix ?
Faut-il accepter cette condition de paiement ?
Faut-il demander un acompte ?
Faut-il réduire la limite de crédit ?
Faut-il traiter ce client différemment d’un autre client qui paie plus vite ?
Pour répondre correctement, il faut regarder plusieurs éléments : le montant de la créance, la durée d’immo-
bilisation, le coût du financement, la probabilité de retard, le coût de gestion et le risque de non-paiement.
Le point de départ : le montant financé
Le premier élément à identifier est le montant que l’entreprise finance.
Dans une vente à crédit, ce montant correspond généralement à la facture ou à l’encours client.
Si une entreprise vend 100 000 euros avec un paiement à 60 jours, elle finance 100 000 euros pendant 60 
jours, en première approche.
Mais dans la réalité, il faut parfois raisonner plus largement.
Un client peut avoir plusieurs factures ouvertes en même temps. Il peut commander chaque mois. Il peut 
avoir des factures non échues, des factures échues, des litiges, des avoirs en attente ou des paiements par-
tiels.
Dans ce cas, le bon montant à regarder n’est pas seulement la dernière facture. C’est l’encours total du 
client.
L’encours client représente tout ce que le client doit encore à l’entreprise à un moment donné.
Plus cet encours est élevé, plus le capital immobilisé est important.
Un délai de paiement sur une petite facture peut être peu significatif. Le même délai sur un client qui repré-
sente plusieurs centaines de milliers d’euros d’encours peut devenir un sujet majeur.
La première question est donc simple : combien d’argent l’entreprise accepte-t-elle de laisser temporaire-
ment chez ce client ?
La durée : combien de temps le cash reste immobilisé
Le deuxième élément est la durée d’immobilisation.
Un client qui paie à 30 jours ne consomme pas autant de capital qu’un client qui paie à 90 jours. À montant 
identique, le second immobilise le cash trois fois plus longtemps.
Il faut distinguer deux durées.
La durée contractuelle est celle prévue dans les conditions de paiement : 30 jours, 45 jours, 60 jours, 90 
jours.
La durée réelle est celle observée dans les paiements du client.
La durée réelle est souvent plus importante pour l’analyse.
Un client peut avoir une condition à 60 jours mais payer habituellement à 75 jours. Dans ce cas, le coût éco-
nomique réel doit être calculé sur 75 jours, pas seulement sur 60.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]À l’inverse, un client peut avoir une condition longue mais respecter parfaitement ses échéances. Il 
consomme du capital, mais de manière prévisible.
Le coût du crédit client dépend donc du temps réel pendant lequel le cash reste immobilisé dans la créance.
Plus cette durée augmente, plus le coût augmente.
Le coût de financement : combien coûte l’argent immobilisé
Le troisième élément est le coût de financement.
Si l’entreprise doit emprunter ou utiliser une ligne court terme pour financer ses créances clients, ce coût 
peut être assez visible. Il peut correspondre à un taux bancaire, au coût d’un découvert, au coût d’un finan-
cement de trésorerie ou au coût de l’affacturage.
Même si l’entreprise n’emprunte pas, il existe un coût économique : le cash immobilisé aurait pu être utilisé 
ailleurs. Il aurait pu réduire une dette, financer un investissement, éviter un découvert, payer un fournisseur 
plus tôt ou renforcer la sécurité de trésorerie.
Pour simplifier, on peut utiliser un taux annuel de coût du capital ou de coût de financement.
Ce taux n’a pas besoin d’être parfait pour être utile. Il doit surtout permettre de comparer les situations.
Une entreprise peut par exemple retenir 5 %, 8 % ou 10 % selon son coût réel de financement, son contexte 
de trésorerie ou son exigence interne de rentabilité.
L’important est de comprendre la logique : si l’entreprise immobilise 100 000 euros pendant une partie de 
l’année, elle supporte un coût proportionnel au montant, au temps et au taux retenu.
La formule simple du coût financier
La formule de base est la suivante :
Coût financier du crédit client = montant de la créance × taux annuel de financement × durée d’immobilisa-
tion / 365
Prenons un exemple.
Une entreprise vend 100 000 euros à un client.
Le client paie à 90 jours.
Le coût annuel de financement retenu par l’entreprise est de 6 %.
Le calcul est le suivant :
100 000 × 6 % × 90 / 365 = environ 1 479 euros
Cela signifie que le délai de 90 jours coûte environ 1 479 euros en coût financier théorique.
Si le même client payait à 30 jours, le calcul serait :
100 000 × 6 % × 30 / 365 = environ 493 euros
La différence entre 90 jours et 30 jours est donc d’environ 986 euros.
Ce montant représente le coût financier supplémentaire lié aux 60 jours de délai en plus.
Ce n’est pas encore le coût total du client. C’est seulement le coût du temps financier.
Mais déjà, on voit que le délai n’est pas neutre.
Lire le coût en pourcentage de marge
Le calcul devient plus parlant lorsqu’on le compare à la marge.
Imaginons toujours une vente de 100 000 euros.
La marge brute est de 15 000 euros.
Le client paie à 90 jours.
Le coût financier du délai, avec un taux annuel de 6 %, est d’environ 1 479 euros.
Ce coût représente presque 10 % de la marge brute.
La marge apparente était de 15 000 euros. Après coût financier du délai, elle descend économiquement à 
environ 13 521 euros, avant même de considérer les coûts de gestion, les retards éventuels, les litiges ou le 
risque d’impayé.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si la marge était seulement de 5 000 euros, le même coût financier représenterait près de 30 % de la 
marge.
C’est ici que l’analyse devient utile.
Un délai de paiement long peut être acceptable sur une vente fortement margée. Il peut devenir très lourd 
sur une vente à faible marge.
La question n’est donc pas seulement : “Combien coûte le délai ?”
Elle est aussi : “Quelle part de la marge ce délai consomme-t-il ?”
Le retard : le coût réel peut dépasser le coût prévu
Le coût calculé à partir de la condition contractuelle n’est qu’une première estimation.
Si le client paie en retard, le coût augmente.
Un client qui devait payer à 60 jours mais paie à 100 jours consomme 40 jours de financement supplémen-
taires.
Sur une facture de 100 000 euros, avec un coût de financement de 6 %, ces 40 jours supplémentaires 
coûtent environ :
100 000 × 6 % × 40 / 365 = environ 658 euros
Ce retard peut sembler limité sur une facture isolée. Mais multiplié par des dizaines ou centaines de fac-
tures, il devient significatif.
Le retard a aussi un autre effet : il réduit la prévisibilité du cash.
Une entreprise peut organiser son financement si elle sait qu’un client paie toujours à 60 jours. Elle est plus 
exposée si le client paie parfois à 60, parfois à 90, parfois à 120.
La variabilité du paiement a donc elle aussi une valeur économique. Elle oblige l’entreprise à garder plus de 
sécurité, à mobiliser plus de financement ou à renforcer le suivi.
Le délai contractuel donne une base. Le comportement réel donne la vérité économique.
Le coût de gestion : relancer, suivre, résoudre
Le coût du crédit client ne se limite pas au coût financier.
Il faut aussi intégrer le coût de gestion.
Une facture à crédit doit être suivie. Il faut vérifier son émission, son échéance, sa réception par le client, 
son statut de validation, puis son paiement. Si tout se passe bien, ce coût reste faible.
Mais si le client paie tard, conteste, demande des documents ou règle partiellement, le coût de gestion 
augmente.
Les équipes doivent relancer, rechercher des informations, échanger avec le client, contacter le commercial, 
vérifier la commande, transmettre une preuve de livraison, traiter un litige, émettre un avoir, suivre une pro-
messe de paiement ou rapprocher un paiement mal référencé.
Ce temps de gestion a un coût réel.
Il est rarement imputé à une vente précise, mais il consomme des ressources internes. Il mobilise la comp-
tabilité client, le recouvrement, l’ADV, les commerciaux, les opérations et parfois le juridique.
Pour une méthode simple, l’entreprise peut estimer un coût moyen de gestion par facture ou par client.
Par exemple :
Une facture simple, payée à l’échéance, coûte peu à gérer.
Une facture relancée trois fois et partiellement contestée coûte beaucoup plus.
Un client qui génère régulièrement des litiges consomme davantage de ressources qu’un client fluide.
Même sans calcul parfait, cette logique aide à comparer les clients.
Un client rentable sur le papier peut devenir moins rentable s’il demande beaucoup d’efforts pour être en-
caissé.
Le coût du risque de non-paiement
Le dernier élément important est le risque de non-paiement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Accorder du crédit signifie accepter que le client puisse ne pas payer, ou ne pas payer totalement.
Ce risque peut être faible pour un client ancien, solvable, régulier et bien suivi. Il peut être plus élevé pour 
un client nouveau, fragile, peu transparent, en retard ou situé dans un environnement économique instable.
Pour intégrer ce risque simplement, on peut raisonner en perte attendue.
La formule simplifiée est :
Perte attendue = montant exposé × probabilité de défaut × taux de perte en cas de défaut
Prenons un exemple.
Une entreprise a 100 000 euros d’encours sur un client.
Elle estime la probabilité de non-paiement à 2 %.
Elle estime qu’en cas de défaut, elle perdrait 60 % du montant, après éventuelles récupérations.
La perte attendue est :
100 000 × 2 % × 60 % = 1 200 euros
Cela ne signifie pas que l’entreprise va perdre exactement 1 200 euros. Cela signifie que le risque écono-
mique moyen, compte tenu des hypothèses, peut être évalué à 1 200 euros.
Ce raisonnement est utile pour comparer deux clients.
Un client très fiable avec un risque faible peut justifier un délai plus long qu’un client fragile avec un risque 
élevé.
Le risque doit être rémunéré par la marge, sécurisé par des conditions ou limité par une exposition raison-
nable.
Une méthode simple en cinq étapes
Pour estimer le coût du crédit accordé à un client, on peut suivre une méthode en cinq étapes.
Première étape : déterminer le montant exposé.
Il peut s’agir d’une facture, d’une commande ou de l’encours total du client.
Deuxième étape : mesurer la durée réelle d’immobilisation.
Il faut regarder le délai contractuel, mais aussi le délai moyen réellement observé.
Troisième étape : appliquer un coût de financement.
On utilise un taux annuel simple, par exemple le coût bancaire, le coût du capital ou un taux interne retenu 
par l’entreprise.
Quatrième étape : ajouter les coûts de gestion.
On estime le temps de suivi, de relance, de traitement des litiges et d’administration du compte.
Cinquième étape : intégrer le risque de non-paiement.
On évalue, même de façon approximative, la probabilité de perte et son impact potentiel.
Cette méthode ne donne pas une vérité parfaite. Elle donne un ordre de grandeur. Et dans la décision com-
merciale, un ordre de grandeur vaut mieux qu’une intuition.
Exemple complet : client à 90 jours
Prenons un client qui souhaite acheter pour 100 000 euros avec un paiement à 90 jours.
La marge brute de la vente est de 20 000 euros.
L’entreprise retient un coût de financement annuel de 6 %.
Le client paie généralement avec 15 jours de retard.
La durée réelle estimée est donc de 105 jours.
Le coût financier est :
100 000 × 6 % × 105 / 365 = environ 1 726 euros
L’entreprise estime également que ce client demande un suivi particulier : relances, vérifications, documents 
supplémentaires. Elle estime ce coût de gestion à 500 euros.
Enfin, le risque de perte attendu est estimé à 1 % du montant, soit 1 000 euros.
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1 726 + 500 + 1 000 = 3 226 euros
La marge brute initiale était de 20 000 euros.
Après prise en compte du coût du crédit client, la marge économique ajustée devient :
20 000 - 3 226 = 16 774 euros
La vente reste probablement intéressante. Mais elle n’a pas la même qualité que si elle était payée à 30 
jours, sans retard et sans coût de gestion particulier.
Cette méthode permet de rendre visible ce que le chiffre d’affaires ne montre pas.
Comparaison : client A et client B
Imaginons maintenant deux clients qui achètent chacun 100 000 euros avec une marge brute de 20 000 
euros.
Le client A paie à 30 jours, sans retard, avec peu de litiges.
Le client B paie à 90 jours, souvent avec 20 jours de retard, et demande beaucoup de suivi.
Pour le client A, avec un coût de financement de 6 %, le coût financier est :
100 000 × 6 % × 30 / 365 = environ 493 euros
Coût de gestion estimé : 100 euros.
Risque de perte estimé : 300 euros.
Coût total estimé : 893 euros.
Marge ajustée : 19 107 euros.
Pour le client B, durée réelle estimée : 110 jours.
Coût financier :
100 000 × 6 % × 110 / 365 = environ 1 808 euros
Coût de gestion estimé : 700 euros.
Risque de perte estimé : 1 500 euros.
Coût total estimé : 4 008 euros.
Marge ajustée : 15 992 euros.
Les deux clients génèrent le même chiffre d’affaires. La marge brute initiale est identique. Pourtant, la 
marge économique ajustée est très différente.
Le client B n’est pas forcément un mauvais client. Mais il consomme davantage de capital, de temps et de 
risque. Il doit donc être piloté différemment.
Faut-il intégrer le délai dans le prix ?
Lorsque le coût du crédit client devient significatif, l’entreprise doit se demander si le prix doit l’intégrer.
Un client qui demande un délai long reçoit un avantage financier. S’il paie plus tard, il conserve son cash 
plus longtemps. Le fournisseur, lui, finance ce délai.
Il est donc logique de se demander si le prix proposé doit être le même pour un paiement comptant et pour 
un paiement à 90 jours.
Dans certains marchés, il sera difficile d’augmenter explicitement le prix. La concurrence peut imposer cer-
taines pratiques. Le client peut refuser. Le rapport de force peut être défavorable.
Mais même si l’entreprise ne peut pas toujours facturer directement le délai, elle doit au moins savoir ce 
qu’il coûte.
Elle peut alors décider de plusieurs manières :
Maintenir le prix si la marge est suffisante.
Proposer un escompte en cas de paiement anticipé.
Demander un acompte pour réduire le montant financé.
Réduire le délai accordé.
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Demander une garantie.
Augmenter le prix pour intégrer le financement.
Refuser la condition si la rentabilité ajustée devient insuffisante.
Le calcul ne donne pas automatiquement la décision. Il donne une base pour décider.
L’escompte comme outil de comparaison
L’escompte est une réduction accordée au client s’il paie plus tôt.
Par exemple : paiement à 10 jours avec 2 % d’escompte, au lieu d’un paiement à 60 jours sans escompte.
L’escompte permet de comparer la valeur du cash immédiat avec la valeur du délai.
Si l’entreprise accorde 2 % pour être payée 50 jours plus tôt, elle doit se demander si le coût de cette ré-
duction est inférieur ou supérieur au coût de financement, au risque et au besoin de cash.
Dans certains cas, l’escompte peut être intéressant. Il réduit le BFR client, accélère le cash, diminue le 
risque et simplifie le suivi.
Dans d’autres cas, il coûte trop cher par rapport au gain de trésorerie.
L’escompte montre une idée importante : le temps et le prix sont liés.
Recevoir l’argent plus tôt a une valeur. Recevoir l’argent plus tard a un coût.
Les limites du calcul
Il faut rester pragmatique.
Le calcul du coût du crédit client repose souvent sur des hypothèses : coût de financement, délai réel, pro-
babilité de défaut, coût de gestion. Ces hypothèses ne seront jamais parfaitement exactes.
Mais l’objectif n’est pas d’obtenir une précision absolue. L’objectif est d’éviter l’aveuglement.
Une estimation simple permet déjà de mieux décider qu’une intuition commerciale non chiffrée.
Elle permet de comparer deux clients, deux délais, deux conditions de paiement ou deux scénarios de négo-
ciation.
Elle permet aussi de sensibiliser les équipes commerciales : un délai de paiement est une concession éco-
nomique, pas une simple facilité administrative.
Le calcul doit donc rester utilisable. S’il devient trop complexe, il ne sera pas employé dans les décisions 
réelles.
La bonne méthode est celle que les équipes peuvent comprendre et appliquer.
Le coût du crédit doit nourrir l’arbitrage, pas remplacer le jugement
Calculer le coût du crédit ne signifie pas décider automatiquement.
Une vente avec un coût de crédit élevé peut rester intéressante si elle ouvre un marché stratégique, renforce 
un client clé ou génère une marge suffisante.
Une vente avec un coût faible peut être refusée si le client est douteux, si la documentation est mauvaise ou 
si le risque juridique est trop important.
Le calcul donne une base rationnelle. Le jugement reste nécessaire.
C’est la logique posée dans la première partie du livre : le crédit client doit être économiquement justifié, 
compris, limité, rémunéré et piloté. Le Credit Management ne sert pas à éliminer tous les risques, mais à 
aider l’entreprise à choisir les bons risques et à éviter les financements subis. 
Le calcul du coût du crédit est donc un outil d’arbitrage.
Il permet de passer d’une discussion vague, “ce client paie un peu tard”, à une discussion économique, “ce 
client consomme environ 4 000 euros de valeur sur cette vente, compte tenu du délai, du retard, du suivi et 
du risque”.
Cette précision change la qualité de la décision.
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Lorsqu’un client demande un paiement à 90 jours, l’entreprise peut utiliser une série de questions simples.
Quel montant sera exposé ?
Pendant combien de temps le cash sera-t-il réellement immobilisé ?
Ce client respecte-t-il ses échéances ?
Quel est notre coût de financement ?
Quelle marge la vente génère-t-elle ?
Quelle part de cette marge sera consommée par le délai ?
Le client génère-t-il des litiges ou des coûts de gestion particuliers ?
Quel est le risque de non-paiement ?
Le délai demandé est-il cohérent avec le marché ?
Pouvons-nous obtenir une compensation : prix, volume, garantie, acompte, limite ou engagement ?
Ces questions permettent de transformer une demande commerciale en analyse économique.
Elles ne ralentissent pas la vente. Elles évitent de vendre dans des conditions qui détruisent de la valeur.
Ce qu’il faut retenir
Calculer le coût du crédit accordé à un client consiste à rendre visible le coût du temps, du capital immobili-
sé, du suivi et du risque.
La méthode peut rester simple.
Il faut identifier le montant exposé, mesurer la durée réelle d’immobilisation, appliquer un coût de finance-
ment, ajouter les coûts de gestion et intégrer le risque de non-paiement.
La formule de base du coût financier est :
Coût financier = montant de la créance × taux annuel de financement × durée / 365
Ce calcul permet de comparer des situations. Un client à 90 jours ne coûte pas la même chose qu’un client 
à 30 jours. Un client qui paie en retard ne coûte pas la même chose qu’un client qui respecte ses 
échéances. Une vente à forte marge ne supporte pas le délai de la même manière qu’une vente à faible 
marge.
L’objectif n’est pas de transformer chaque décision commerciale en exercice mathématique complexe. L’ob-
jectif est d’éviter de traiter le délai de paiement comme une concession gratuite.
Un client à 90 jours peut être rentable. Mais il faut le démontrer.
Si la marge, le volume, le potentiel, la qualité du risque et la probabilité d’encaissement compensent le coût 
du crédit, la décision peut être justifiée. Si ce n’est pas le cas, il faut ajuster les conditions : prix, acompte, 
délai, garantie, limite de crédit ou mode de livraison.
Le crédit client devient sain lorsqu’il n’est plus caché.
Il devient pilotable lorsqu’il est mesuré.
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Deux ventes peuvent afficher le même chiffre d’affaires et la même marge, tout en ayant une qualité écono-
mique très différente.
C’est l’un des apprentissages les plus importants du pilotage commercial et financier. Une entreprise ne doit 
pas seulement regarder combien elle vend, ni même combien elle pense gagner sur une vente. Elle doit aus-
si regarder comment cette vente se transforme en cash.
Une vente peut être simple, rapide, fluide, bien documentée, facturée sans erreur et encaissée à l’échéance.
Une autre peut être signée au même montant, avec la même marge apparente, mais facturée tardivement, 
contestée par le client, réglée partiellement, difficile à lettrer et longue à clôturer.
Sur le papier, les deux ventes peuvent sembler équivalentes.
Dans la réalité, elles ne le sont pas.
La qualité économique d’une vente dépend de plusieurs éléments : la marge, le délai d’encaissement, le 
risque client, la probabilité de litige, l’effort de gestion nécessaire et la prévisibilité du paiement.
Une bonne vente n’est donc pas seulement une vente signée. C’est une vente qui devient du cash dans de 
bonnes conditions.
Le chiffre d’affaires ne suffit pas à juger une vente
Le chiffre d’affaires mesure le montant vendu. Il indique que l’entreprise a généré une activité commerciale.
Mais il ne dit pas si la vente sera facile à encaisser.
Une vente de 100 000 euros peut être excellente si elle est facturée immédiatement, acceptée par le client 
et payée à 30 jours. La même vente de 100 000 euros peut être beaucoup moins intéressante si elle reste 
bloquée plusieurs mois à cause d’un litige, d’un bon de commande manquant, d’une erreur de prix ou d’un 
paiement partiel.
Dans les deux cas, le chiffre d’affaires est identique.
Mais l’effet sur la trésorerie, sur les équipes et sur le risque n’est pas le même.
C’est pourquoi le chiffre d’affaires est un point de départ, pas une conclusion.
Il mesure la taille de la vente. Il ne mesure pas sa qualité.
La marge apparente peut être trompeuse
La marge donne une information plus riche que le chiffre d’affaires. Elle indique ce que l’entreprise espère 
gagner après avoir couvert ses coûts.
Mais elle peut, elle aussi, être trompeuse si elle ne tient pas compte du temps et des frictions d’encaisse-
ment.
Imaginons deux ventes de 100 000 euros avec une marge attendue de 25 000 euros.
La première est encaissée rapidement. La facture est correcte. Le client paie à l’échéance. Le paiement est 
bien référencé. Le lettrage est simple.
La seconde est facturée avec trois semaines de retard. Le client conteste une partie du prix. Un avoir doit 
être validé. Le paiement arrive en deux fois. Une partie reste ouverte. Le règlement ne mentionne pas les 
bonnes factures. Le compte client nécessite plusieurs interventions.
Au départ, la marge attendue est la même.
Mais la marge réelle de la seconde vente est dégradée. Elle a consommé plus de temps, plus d’attention, 
plus d’énergie interne. Elle a immobilisé le cash plus longtemps. Elle a peut-être conduit à un avoir ou à une 
concession supplémentaire.
Une marge difficile à encaisser n’a pas la même valeur qu’une marge fluide.
La qualité d’une vente se voit dans son parcours
Pour juger correctement une vente, il faut regarder son parcours complet.
La vente a-t-elle été bien négociée ?
Les conditions de paiement étaient-elles claires ?
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Le bon de commande était-il disponible ?
La livraison ou la prestation a-t-elle été correctement prouvée ?
La facture a-t-elle été émise rapidement ?
Le client a-t-il reconnu la facture ?
Le paiement est-il arrivé à l’échéance ?
Le règlement a-t-il été correctement rapproché ?
Ces questions montrent que la qualité d’une vente ne dépend pas seulement de l’accord commercial initial. 
Elle dépend de toute la chaîne qui transforme cet accord en cash.
Le livre insiste sur cette logique dès son introduction : la vente ne devient réellement utile que lorsqu’elle 
traverse correctement le cycle, du devis jusqu’à l’encaissement et au lettrage. Une commande signée ou une 
facture émise ne suffisent pas encore à créer du cash disponible. 
Une vente de qualité est donc une vente qui circule bien dans le cycle Quote-to-Cash.
Vente A : facturée vite, encaissée à 30 jours, sans litige
Prenons une première vente.
Le montant est de 100 000 euros. La marge attendue est de 25 000 euros. Le client est connu, fiable, et 
paie habituellement dans les délais.
La commande est complète. Le prix correspond au devis. Le bon de commande est présent. Les conditions 
de paiement sont bien paramétrées. La livraison est documentée. La facture est émise dès que la prestation 
est réalisée. Elle contient les bonnes références, la bonne entité, la bonne adresse, le bon montant et les in-
formations attendues par le client.
Le client reçoit la facture, la valide, puis paie à 30 jours.
Le paiement mentionne les bonnes références. Le lettrage est immédiat. Le compte client est propre.
Cette vente est de bonne qualité économique.
Elle génère du chiffre d’affaires. Elle porte une marge. Elle immobilise peu longtemps le cash. Elle 
consomme peu de temps administratif. Elle ne crée pas de litige. Elle améliore la prévisibilité de trésorerie.
Elle est fluide.
Vente B : facturée tard, contestée, payée partiellement
Prenons maintenant une seconde vente.
Le montant est également de 100 000 euros. La marge attendue est aussi de 25 000 euros.
Mais le parcours est différent.
La commande est reçue avec des informations incomplètes. Le bon de commande arrive tard. Le prix négo-
cié n’a pas été correctement transmis à l’administration des ventes. La facture est émise trois semaines 
après la livraison. Elle comporte une référence manquante et un prix contesté.
Le client bloque la facture.
Les équipes doivent rechercher l’historique de la négociation. Le commercial confirme qu’une remise spéci-
fique avait été promise. L’ADV doit corriger les données. La finance attend une décision. Un avoir est de-
mandé, puis validé tardivement. Le client finit par payer une partie du montant, mais conserve le solde en 
attente de correction.
Le paiement arrive sans référence claire. Il faut l’identifier, le rapprocher, vérifier les montants, puis relancer 
le solde.
Cette vente a le même chiffre d’affaires initial et la même marge apparente que la première.
Mais sa qualité économique est beaucoup plus faible.
Elle immobilise du cash plus longtemps. Elle consomme du temps interne. Elle crée de l’incertitude. Elle peut 
réduire la marge réelle. Elle complique la relation client. Elle fausse temporairement la lecture du compte 
client.
Elle est lourde.
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Une vente fluide avance naturellement vers le cash.
Elle est claire dès le départ. Elle est bien documentée. Elle respecte les conditions convenues. Elle ne néces-
site pas de corrections permanentes. Elle ne dépend pas d’une recherche d’information après coup. Elle ne 
crée pas de débat sur le prix, la livraison, la quantité ou la facture.
Une vente lourde demande des efforts à chaque étape.
Elle semble gagnée commercialement, mais elle se complique ensuite : commande incomplète, facture tar-
dive, litige, avoir, relances, paiement partiel, lettrage difficile.
Le problème d’une vente lourde n’est pas seulement le retard d’encaissement. C’est tout ce qu’elle 
consomme autour d’elle.
Elle mobilise les commerciaux, l’ADV, la facturation, les opérations, la comptabilité client, le recouvrement, 
parfois le juridique ou la direction. Elle crée des échanges internes, des tensions, des recherches, des cor-
rections et des escalades.
La valeur d’une vente doit donc intégrer l’effort nécessaire pour la transformer en cash.
Le délai d’encaissement change la qualité économique
Le temps est l’un des critères majeurs de qualité.
Une vente encaissée à 30 jours n’a pas le même effet qu’une vente encaissée à 120 jours.
Même si le client finit par payer, le cash reste immobilisé plus longtemps. L’entreprise doit financer ce délai. 
Elle peut devoir utiliser sa trésorerie, une ligne bancaire ou une autre source de financement. Elle perd aussi 
la possibilité d’utiliser ce cash pour autre chose.
Le délai d’encaissement influence donc directement la rentabilité réelle.
Une vente à forte marge mais encaissée très tard peut être moins intéressante qu’une vente à marge plus 
modérée mais encaissée rapidement.
Ce point est essentiel : la qualité d’une vente ne dépend pas seulement de son montant ni de son taux de 
marge. Elle dépend aussi de la vitesse à laquelle cette marge devient disponible.
Le cash rapide a plus de valeur que le cash incertain et tardif.
Le risque client influence la qualité de la vente
Une vente n’a pas la même qualité selon le client concerné.
Un client solvable, régulier et discipliné dans ses paiements réduit l’incertitude. Même avec un délai de 
paiement, l’entreprise peut prévoir l’encaissement avec une certaine confiance.
Un client fragile, opaque, souvent en retard ou difficile à joindre rend la vente plus incertaine. L’encaisse-
ment peut prendre du temps. Le risque de non-paiement ou de paiement partiel augmente. La trésorerie 
devient moins prévisible.
Le risque client modifie donc la qualité économique de la vente.
Deux ventes identiques en montant et en marge peuvent avoir des profils très différents si l’une est réalisée 
avec un client fiable et l’autre avec un client incertain.
Il ne s’agit pas de refuser automatiquement tous les clients risqués. Mais il faut intégrer ce risque dans 
l’analyse.
Un risque plus élevé doit être compensé par une marge suffisante, un acompte, une garantie, une limite de 
crédit, une livraison fractionnée ou une autre forme de sécurisation.
Sinon, la vente peut sembler attractive mais exposer l’entreprise de manière excessive.
La probabilité de litige compte autant que le risque financier
Une vente peut être difficile à encaisser même lorsque le client est solvable.
Le problème ne vient pas toujours de la capacité du client à payer. Il peut venir de la qualité de la transac-
tion.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un prix mal transmis, une quantité contestée, une prestation non validée, un bon de commande absent, une 
mauvaise entité facturée, un portail client mal utilisé ou une preuve de livraison manquante peuvent bloquer 
le paiement.
Dans ce cas, le client ne paie pas parce que la facture n’est pas payable dans son processus.
La probabilité de litige est donc un critère de qualité.
Une vente complexe, avec des conditions particulières, des jalons, des remises spécifiques, plusieurs enti-
tés, une documentation lourde ou des exigences client strictes, présente plus de risque opérationnel qu’une 
vente standardisée et bien maîtrisée.
Même si la marge est bonne, cette complexité doit être prise en compte.
Une vente économiquement saine n’est pas seulement une vente à client solvable. C’est une vente dont 
l’exécution et la facturation sont suffisamment solides pour éviter les blocages.
L’effort de gestion réduit la valeur réelle d’une vente
Toutes les ventes ne demandent pas le même effort de gestion.
Certaines se déroulent presque sans intervention. La commande est propre, la facture est correcte, le paie-
ment arrive, le lettrage est simple.
D’autres nécessitent un suivi constant. Il faut relancer le client, rechercher des documents, corriger une fac-
ture, obtenir une validation interne, expliquer un écart, traiter une déduction, suivre une promesse de paie-
ment ou rapprocher manuellement un règlement.
Cet effort a un coût.
Il n’apparaît pas toujours dans la marge de la vente, mais il mobilise les ressources de l’entreprise. Il peut 
aussi ralentir le traitement d’autres dossiers plus simples ou plus importants.
Une vente qui demande beaucoup d’efforts pour être encaissée consomme une partie de sa propre rentabi-
lité.
Cela ne signifie pas qu’il faut refuser toutes les ventes complexes. Certaines sont stratégiques, très margées 
ou nécessaires pour développer un marché. Mais leur coût de gestion doit être reconnu.
Une vente complexe doit être rémunérée comme telle.
La prévisibilité de l’encaissement est une valeur
Une entreprise n’a pas seulement besoin d’encaisser. Elle a besoin de prévoir ses encaissements.
La prévisibilité du cash permet de piloter la trésorerie, de planifier les paiements, de financer les achats, 
d’investir, de rembourser les dettes et d’éviter les tensions inutiles.
Un client qui paie toujours à 60 jours, même si le délai est relativement long, peut être plus facile à gérer 
qu’un client qui doit payer à 30 jours mais règle parfois à 30, parfois à 80, parfois à 120 jours.
La régularité a donc une valeur.
Une vente dont l’encaissement est prévisible permet à l’entreprise de mieux organiser son cash. Une vente 
dont l’encaissement est incertain oblige à garder plus de sécurité, à relancer davantage et à gérer plus 
d’aléas.
La qualité d’une vente dépend donc aussi de la fiabilité de son calendrier de paiement.
Une bonne vente n’est pas seulement une vente qui sera payée. C’est une vente dont le paiement peut être 
raisonnablement anticipé.
La qualité économique d’une vente doit être évaluée globalement
Pour évaluer la qualité d’une vente, il faut regarder plusieurs dimensions ensemble.
La première est la marge. La vente crée-t-elle une valeur suffisante ?
La deuxième est le délai. Combien de temps faudra-t-il attendre avant d’encaisser ?
La troisième est le risque client. Le client a-t-il la capacité et l’habitude de payer ?
La quatrième est le risque de litige. La vente est-elle claire, documentée, facturable et acceptable par le 
client ?
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vente en cash ?
La sixième est la prévisibilité. L’entreprise peut-elle prévoir raisonnablement quand le cash entrera ?
Ces critères doivent être combinés.
Une vente peut compenser un délai long par une marge élevée. Une vente peut compenser une complexité 
administrative par un potentiel stratégique. Une vente peut justifier un risque modéré si elle est bien sécuri-
sée.
Mais lorsqu’une vente cumule faible marge, délai long, client incertain, litige probable, effort de gestion éle-
vé et encaissement imprévisible, sa qualité économique est faible, même si son chiffre d’affaires est élevé.
Exemple comparatif : deux ventes identiques sur le papier
Comparons deux ventes.
Vente A : 100 000 euros de chiffre d’affaires, 25 000 euros de marge attendue, paiement à 30 jours, client 
fiable, facture émise le lendemain de la livraison, aucun litige, paiement reçu à l’échéance, lettrage automa-
tique.
Vente B : 100 000 euros de chiffre d’affaires, 25 000 euros de marge attendue, paiement contractuel à 60 
jours, facture émise avec trois semaines de retard, prix contesté, avoir de 3 000 euros, paiement partiel à 
90 jours, solde encaissé à 140 jours après plusieurs relances, lettrage manuel à cause d’une référence man-
quante.
Sur le tableau commercial initial, les deux ventes peuvent sembler proches.
Dans l’analyse économique, elles sont très différentes.
La vente A génère rapidement une marge encaissée. Elle consomme peu de capital et peu d’effort. Elle amé-
liore la visibilité du cash.
La vente B réduit la marge réelle par l’avoir, immobilise le cash plus longtemps, consomme du temps in-
terne, crée une incertitude de trésorerie et demande un traitement administratif supplémentaire.
Le même chiffre d’affaires ne raconte donc pas la même histoire.
C’est pourquoi la qualité d’une vente doit être mesurée au-delà du montant signé.
La mauvaise qualité d’une vente peut venir de l’entreprise elle-même
Il serait trop simple d’attribuer toutes les mauvaises ventes aux clients.
Certaines ventes deviennent difficiles à encaisser parce que l’entreprise elle-même a mal préparé le cycle.
La condition de paiement a été mal négociée.
La remise n’a pas été documentée.
La commande a été saisie avec une erreur.
Le bon de commande n’a pas été obtenu.
La livraison n’a pas été prouvée.
La facture a été envoyée à la mauvaise entité.
Le portail client n’a pas été respecté.
Le litige est resté sans propriétaire.
L’avoir promis n’a pas été émis.
Le paiement reçu n’a pas été correctement lettré.
Dans tous ces cas, le retard d’encaissement ne vient pas uniquement du client. Il vient d’une faiblesse du 
cycle interne.
La qualité d’une vente dépend donc aussi de la qualité d’exécution de l’entreprise.
Une vente bien signée mais mal administrée peut devenir une mauvaise créance.
Le rôle du commercial dans la qualité de la vente
Le commercial joue un rôle important dans la qualité économique d’une vente.
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facilité d’encaissement.
S’il négocie un délai long, la vente consommera plus de cash.
S’il accorde une exception sans la documenter, la facture peut être contestée.
S’il promet une remise sans la transmettre correctement, l’ADV ou la facturation peut émettre un montant 
erroné.
S’il accepte de démarrer sans bon de commande alors que le client l’exige pour payer, le cash peut être blo-
qué.
Le commercial ne doit donc pas être jugé seulement sur le montant signé. Il doit aussi comprendre que la 
qualité de la vente commence dans la négociation.
Une vente bien vendue est une vente dont les conditions sont claires, exécutables, facturables et encais-
sables.
Le rôle de l’ADV, de la facturation et des opérations
La qualité d’une vente ne dépend pas uniquement du commerce.
L’ADV transforme l’accord en commande exploitable. Si les informations sont incomplètes ou mal saisies, la 
facturation peut devenir fragile.
Les opérations livrent ou réalisent la prestation. Si elles ne documentent pas correctement l’exécution, le 
client peut contester ou retarder le paiement.
La facturation formalise la demande de paiement. Si la facture est tardive, erronée ou incomplète, l’encais-
sement sera retardé.
La comptabilité client et le recouvrement suivent l’échéance, qualifient les retards, identifient les causes et 
obtiennent le paiement.
Le cash est donc le résultat d’un travail collectif.
Une vente de qualité est une vente que toute la chaîne réussit à transformer en liquidité.
Pourquoi cette lecture améliore les décisions
Lorsqu’une entreprise comprend que toutes les ventes n’ont pas la même qualité, elle prend de meilleures 
décisions.
Elle ne poursuit plus seulement le chiffre d’affaires.
Elle cherche à vendre dans de bonnes conditions.
Elle identifie les clients qui consomment trop de cash.
Elle distingue les retards liés au risque client des retards liés aux erreurs internes.
Elle valorise les ventes simples, rapides et prévisibles.
Elle renégocie les conditions des clients lourds.
Elle ajuste les limites de crédit.
Elle améliore ses processus de facturation et de litige.
Elle mesure la rentabilité réelle au lieu de se contenter de la marge apparente.
Cette lecture ne freine pas la croissance. Elle la rend plus saine.
Une entreprise qui vend beaucoup mais encaisse mal construit une croissance fragile. Une entreprise qui 
vend et encaisse correctement construit une croissance plus solide.
Vers une notion de “qualité de chiffre d’affaires”
Toutes les entreprises mesurent leur chiffre d’affaires. Moins nombreuses sont celles qui mesurent la qualité 
de ce chiffre d’affaires.
Pourtant, cette notion est très utile.
Un chiffre d’affaires de qualité est un chiffre d’affaires qui produit une marge suffisante, avec un délai d’en-
caissement maîtrisé, peu de litiges, un risque raisonnable et une bonne prévisibilité de cash.
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[image: border-image.png]Un chiffre d’affaires de faible qualité est un chiffre d’affaires qui semble attractif au départ, mais qui immo-
bilise trop de capital, génère trop de litiges, demande trop d’efforts ou produit un encaissement trop incer-
tain.
Cette idée est fondamentale pour le Credit Management.
Le rôle n’est pas seulement de protéger l’entreprise contre les impayés. Il est aussi d’aider à distinguer les 
ventes qui créent réellement de la valeur de celles qui consomment trop de cash pour la valeur qu’elles ap-
portent.
Toutes les ventes ne méritent pas le même traitement.
Toutes les croissances ne se valent pas.
Ce qu’il faut retenir
Toutes les ventes n’ont pas la même qualité.
Deux ventes peuvent avoir le même chiffre d’affaires et la même marge apparente, mais produire des effets 
économiques très différents. Une vente facturée vite, encaissée à 30 jours, sans litige et facilement lettrée 
n’a pas la même valeur qu’une vente facturée tard, contestée, réglée partiellement et difficile à rapprocher.
La qualité d’une vente doit intégrer plusieurs dimensions : la marge, le délai d’encaissement, le risque client, 
la probabilité de litige, l’effort de gestion et la prévisibilité du cash.
Une vente n’est donc pas pleinement évaluée au moment où elle est signée. Elle doit être regardée jusqu’à 
son encaissement réel.
Cette idée ferme la deuxième partie du livre : comprendre l’impact économique d’une vente à crédit, c’est 
comprendre que la performance commerciale ne se limite pas au chiffre d’affaires. Elle dépend de la capaci-
té de l’entreprise à transformer ses ventes en cash, avec un coût, un risque et un délai acceptables.
La suite du livre va maintenant suivre ce parcours étape par étape, du devis au cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Partie 3 | Du devis au cash : le cycle Quote-to-Cash
Chapitre 11 | Pourquoi parler de Quote-to-Cash plutôt que seulement d’Order-
to-Cash
Une vente ne commence pas vraiment au moment de la commande.
Dans beaucoup d’entreprises, le cycle client est décrit avec l’expression Order-to-Cash. Elle désigne le par-
cours qui va de la commande jusqu’à l’encaissement. Cette approche est utile, car elle rappelle qu’une 
commande doit être transformée en livraison, en facture, puis en cash.
Mais elle commence parfois trop tard.
De nombreux problèmes d’encaissement naissent avant la commande. Ils naissent dans le devis, dans l’offre 
commerciale, dans la négociation, dans les conditions de paiement, dans les remises, dans les documents 
exigés par le client, dans les modalités de facturation ou dans les promesses faites pour gagner l’affaire.
C’est pourquoi, pour comprendre réellement la conversion d’une vente en cash, il est souvent plus juste de 
parler de Quote-to-Cash.
Le Quote-to-Cash commence dès le devis. Il suit toute la chaîne qui transforme une proposition commer-
ciale en argent réellement encaissé, identifié et utilisable.
Cette vision est plus complète. Elle permet de comprendre que le cash futur se prépare bien avant l’émis-
sion de la facture.
Order-to-Cash : de la commande au cash
L’Order-to-Cash désigne généralement le cycle qui commence lorsqu’une commande est reçue ou validée.
L’entreprise a déjà obtenu l’accord du client. La vente est entrée dans une phase d’exécution. Il faut alors 
traiter la commande, vérifier les informations, livrer le produit ou réaliser la prestation, émettre la facture, 
suivre l’échéance, relancer si nécessaire, encaisser le paiement et le rapprocher des bonnes factures.
Cette approche est importante.
Elle montre que l’encaissement n’est pas un acte isolé. Il dépend d’un enchaînement d’étapes : commande, 
livraison, facturation, recouvrement, encaissement, cash application.
Si une commande est mal saisie, la facture peut être fausse. Si la livraison n’est pas prouvée, le client peut 
bloquer le paiement. Si la facture est envoyée au mauvais endroit, l’échéance peut être retardée. Si le paie-
ment est mal lettré, le compte client reste confus.
L’Order-to-Cash permet donc déjà de sortir d’une vision trop simple selon laquelle il suffirait de vendre puis 
d’attendre le paiement.
Mais cette vision a une limite : elle commence une fois que beaucoup de décisions importantes ont déjà été 
prises.
La limite de l’Order-to-Cash : commencer trop tard
Lorsqu’une commande arrive dans l’entreprise, une grande partie de la vente est déjà structurée.
Le prix a été négocié.
Les remises ont été accordées.
Le délai de paiement a été accepté.
Les conditions particulières ont parfois été promises.
Le client a peut-être imposé un portail de facturation.
Un bon de commande peut être obligatoire.
Des documents peuvent être exigés pour payer.
Des jalons de facturation peuvent avoir été définis.
Des pénalités peuvent avoir été acceptées.
Des engagements de service peuvent avoir été signés.
Si ces éléments ont été mal cadrés, l’Order-to-Cash hérite du problème. Les équipes qui traitent la com-
mande, facturent ou recouvrent devront gérer des difficultés qui trouvent leur origine avant la commande.
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Le recouvrement découvre trop tard que le client ne paiera pas sans un bon de commande.
La facturation découvre que la remise négociée n’a jamais été transmise.
L’ADV découvre que l’entité juridique du client n’est pas la bonne.
Les opérations découvrent que la preuve demandée par le client n’a pas été prévue.
La finance découvre que le délai de paiement accordé dépasse la politique crédit.
Dans tous ces cas, le problème apparaît pendant l’Order-to-Cash, mais il est né avant.
C’est précisément pour cela que la notion de Quote-to-Cash est plus adaptée.
Quote-to-Cash : du devis au cash
Le Quote-to-Cash commence plus tôt.
Il part du devis, de l’offre ou de la proposition commerciale. Il inclut la négociation, les conditions de paie-
ment, les validations internes, l’ouverture du compte client, la commande, la livraison ou la prestation, la fac-
turation, le recouvrement, l’encaissement et le lettrage.
Il couvre donc tout le parcours qui transforme une intention commerciale en cash réel.
Cette approche est plus exigeante, mais plus réaliste.
Elle oblige à regarder le cash dès le début de la relation commerciale. Elle rappelle qu’une vente ne devient 
pas difficile à encaisser par hasard. Beaucoup de blocages sont préparés, sans le vouloir, dans les premières 
étapes.
Un devis incomplet peut devenir une facture contestée.
Une remise mal documentée peut devenir un litige prix.
Un délai de paiement accordé trop facilement peut devenir un besoin de financement.
Une clause de facturation floue peut retarder l’émission de la facture.
Un document obligatoire oublié peut bloquer le paiement.
Une entité client mal identifiée peut rendre la facture inexploitable.
Le Quote-to-Cash permet donc d’anticiper plutôt que de corriger tardivement.
Le devis fixe déjà une partie du cash futur
Le devis n’est pas seulement un document de prix.
Il contient souvent les premières décisions qui influenceront le cash : montant, remise, calendrier, conditions 
de paiement, modalités de livraison, jalons, documents, validité de l’offre, éventuels acomptes, pénalités, de-
vise, taxes, entité contractante.
Si le devis est clair, complet et cohérent avec les pratiques du client, le cycle de facturation et d’encaisse-
ment sera plus fluide.
S’il est flou, incomplet ou trop optimiste, les difficultés apparaîtront plus tard.
Un devis qui indique simplement “paiement à 60 jours” sans préciser à partir de quelle date ce délai com-
mence peut créer une divergence d’interprétation. Est-ce 60 jours date de facture ? 60 jours fin de mois ? 
60 jours après réception ? 60 jours après validation ? Le décalage peut sembler technique, mais il modifie 
le cash.
Un devis qui prévoit une facturation à la livraison sans préciser les preuves attendues peut devenir fragile si 
le client exige un procès-verbal de réception.
Un devis qui accorde une remise conditionnelle sans documenter la condition peut produire un désaccord 
au moment de facturer.
Le cash futur commence donc souvent dans la qualité du devis.
La négociation commerciale crée les conditions du cash
La négociation commerciale n’est pas seulement une discussion sur le prix.
Elle définit les conditions dans lesquelles la vente pourra devenir du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un commercial peut négocier une remise, un délai de paiement, un acompte, une livraison partielle, un ca-
lendrier de facturation, un engagement de volume, une clause de pénalité, un niveau de service ou une ex-
ception spécifique.
Chaque élément peut influencer la trésorerie.
Un délai de paiement long augmente le BFR client.
Une absence d’acompte augmente le montant financé par le fournisseur.
Une facturation seulement en fin de projet retarde fortement le cash.
Des jalons mal définis peuvent créer des contestations.
Une remise mal transmise peut provoquer un litige.
Une exception commerciale non documentée peut bloquer la facture.
La négociation commerciale prépare donc la qualité de l’encaissement.
C’est pour cela que le Credit Management ne peut pas intervenir uniquement au moment où une facture est 
en retard. Il doit, autant que possible, contribuer à encadrer les conditions de vente avant que le risque ne 
soit déjà inscrit dans le contrat.
Beaucoup de litiges naissent avant la commande
Un litige visible au moment de la facture peut avoir été créé dès l’offre.
Le client conteste le prix parce que la remise négociée n’a pas été reprise dans la commande.
Il bloque la facture parce que le bon de commande n’a pas été demandé avant la livraison.
Il refuse de payer une partie de la prestation parce que les critères de validation n’étaient pas assez précis.
Il applique une pénalité parce que les conditions de service ont été mal comprises.
Il demande un avoir parce que la facturation ne respecte pas le format attendu.
Dans ces situations, le recouvrement peut relancer, mais il ne peut pas résoudre seul la cause profonde.
La facture est impayée, mais le problème n’est pas seulement un problème de paiement. C’est un problème 
de cadrage initial.
Le Quote-to-Cash permet de remonter à l’origine des frictions. Il ne regarde pas uniquement la facture 
échue. Il cherche à comprendre ce qui, dans la vente, a rendu l’encaissement difficile.
Cette approche est plus efficace, parce qu’elle traite les causes plutôt que les symptômes.
Une facture payable se prépare avant la facture
Une facture payable n’est pas seulement une facture correcte du point de vue comptable.
C’est une facture que le client peut reconnaître, valider et intégrer dans son processus de paiement.
Pour qu’une facture soit payable, plusieurs conditions doivent souvent être réunies : bonne entité, bon numé-
ro de commande, bon prix, bonne devise, bonnes taxes, bonne adresse, preuve de livraison, référence 
contrat, validation de prestation, format accepté, dépôt sur le bon portail, respect des règles client.
Ces éléments ne se découvrent pas au moment d’émettre la facture. Ils doivent être connus avant.
Si le client exige un numéro de commande pour payer, il faut l’obtenir avant la livraison ou avant la factura-
tion.
Si le client exige une validation de service fait, il faut prévoir comment cette validation sera obtenue.
Si le client utilise un portail, il faut connaître ses règles, ses délais et ses formats.
Si le client paie seulement certaines entités, il faut facturer la bonne structure juridique.
Le Quote-to-Cash intègre ces contraintes dès le début, au lieu de les subir à la fin.
Le cash dépend des conditions commerciales autant que des relances
Dans beaucoup d’entreprises, lorsqu’une facture n’est pas payée, le réflexe est de renforcer la relance.
Relancer est nécessaire. Mais relancer plus fort ne résout pas une facture mal construite.
Si le prix est contesté, il faut résoudre le prix.
Si le bon de commande manque, il faut l’obtenir.
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Si la facture est envoyée à la mauvaise entité, il faut corriger l’entité.
Si l’avoir promis n’a pas été émis, il faut traiter l’avoir.
Si la condition de paiement est mal paramétrée, il faut corriger la donnée.
Le recouvrement ne peut pas compenser indéfiniment les faiblesses du cycle amont.
Le cash dépend donc autant de la qualité des conditions commerciales que de l’intensité de la relance.
C’est une idée fondamentale du Quote-to-Cash : l’encaissement se gagne en partie avant l’échéance.
Exemple : un problème né avant la commande
Imaginons une entreprise qui vend une prestation de 200 000 euros.
Pendant la négociation, le commercial promet au client une facturation en deux étapes : 50 % au démar-
rage, 50 % à la validation finale. Cette condition permet de gagner l’affaire. Mais elle n’est pas correctement 
formalisée dans l’offre. La commande reçue mentionne seulement une facturation à la fin du projet. L’ADV ne 
détecte pas l’écart. Les opérations démarrent.
Trois mois plus tard, la finance souhaite facturer 100 000 euros au titre du démarrage. Le client refuse. Il 
indique que son bon de commande prévoit une facturation finale uniquement.
Le problème apparaît au moment de facturer. Mais il est né pendant la négociation et la transformation de 
l’offre en commande.
Dans une logique Order-to-Cash, l’entreprise peut considérer qu’elle a un problème de facturation ou de 
client.
Dans une logique Quote-to-Cash, elle comprend que le problème vient d’un mauvais alignement entre l’offre, 
la promesse commerciale et la commande.
Cette différence de lecture est décisive. Elle permet de corriger le processus pour éviter que le même pro-
blème se reproduise.
Quote-to-Cash ne signifie pas complexifier le business
Parler de Quote-to-Cash ne veut pas dire alourdir chaque vente avec des contrôles excessifs.
L’objectif n’est pas de ralentir les commerciaux ou de transformer chaque devis en dossier administratif 
lourd. L’objectif est de sécuriser les éléments qui auront un impact direct sur le cash.
Une petite vente standard à un client connu n’a pas besoin du même niveau d’analyse qu’un contrat com-
plexe, international, à forte valeur, avec plusieurs jalons et des conditions spécifiques.
Le Quote-to-Cash doit être proportionné.
Plus la vente est simple, plus le cycle peut être léger.
Plus la vente est importante, risquée ou complexe, plus le cadrage amont devient nécessaire.
La logique est pratique : mieux vaut passer un peu plus de temps à clarifier une condition avant signature 
que plusieurs mois à résoudre un litige après facturation.
Le bon Quote-to-Cash ne ralentit pas la vente. Il évite les blocages inutiles plus tard.
Une vision transversale du cycle client
Le Quote-to-Cash oblige à regarder la vente comme un processus transversal.
Il ne concerne pas seulement les commerciaux. Il implique aussi l’ADV, le Credit Management, les opéra-
tions, la facturation, la comptabilité client, le recouvrement, la trésorerie et parfois le juridique.
Chaque fonction voit une partie du cycle.
Le commercial voit l’opportunité et la négociation.
L’ADV voit la transformation en commande.
Le Credit Management voit le risque, le délai et l’exposition.
Les opérations voient la livraison ou l’exécution.
La facturation voit la conformité de la demande de paiement.
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La comptabilité client voit les règlements, les écarts et le lettrage.
La trésorerie voit les flux attendus et le cash disponible.
Le juridique voit les clauses, les preuves et les recours.
Le Quote-to-Cash relie ces regards. Il permet de comprendre que la vente et le cash ne sont pas deux 
mondes séparés, mais deux extrémités d’une même chaîne.
Pourquoi cette approche est plus cohérente pour le Credit Management
Le Credit Management ne peut pas être pleinement efficace s’il intervient seulement lorsque la commande 
est déjà acceptée ou lorsque la facture est déjà échue.
À ce stade, beaucoup de décisions sont difficiles à modifier.
Si le délai de paiement est déjà signé, il est compliqué de le réduire.
Si aucun acompte n’a été prévu, il est difficile de l’imposer après coup.
Si le client exige un format de facture qui n’a pas été anticipé, le paiement peut être retardé.
Si le contrat prévoit une facturation à la fin du projet, l’entreprise ne pourra pas toujours facturer à l’avance-
ment.
Le Credit Management gagne en valeur lorsqu’il intervient plus tôt, au moins sur les ventes significatives ou 
risquées.
Il peut aider à poser les bonnes questions : le client est-il solvable ? Le délai est-il acceptable ? L’encours 
sera-t-il maîtrisé ? Faut-il demander un acompte ? La facture sera-t-elle payable ? Les documents requis 
sont-ils identifiés ? Les conditions sont-elles cohérentes avec la politique crédit ?
Cette intervention amont ne remplace pas la vente. Elle sécurise sa conversion en cash.
Quote-to-Cash et qualité économique de la vente
La partie précédente du livre a montré que toutes les ventes n’ont pas la même qualité. Une vente de qualité 
n’est pas seulement une vente à bon prix. C’est une vente rentable, encaissable, prévisible et peu consom-
matrice de frictions.
Le Quote-to-Cash est le processus qui permet de construire cette qualité.
Il aide à éviter les ventes qui semblent attractives au départ mais deviennent lourdes à encaisser.
Il met en évidence les conditions qui dégradent la qualité économique : délai trop long, marge insuffisante, 
client risqué, documentation faible, litige probable, facturation complexe, encaissement imprévisible.
Il permet aussi de structurer des solutions : acompte, jalons de facturation, limite de crédit, validation in-
terne, garantie, clarification documentaire, processus de facturation adapté, revue des exceptions.
Une vente bien construite en amont a plus de chances de devenir une créance saine, puis un cash dispo-
nible.
C’est pourquoi le Quote-to-Cash est une logique de performance, pas seulement de contrôle.
Les problèmes de cash ont souvent une mémoire
Lorsqu’une facture est en retard, il est tentant de regarder uniquement le présent : le client n’a pas payé, il 
faut relancer.
Mais une facture en retard a souvent une histoire.
Elle peut raconter une négociation floue, une condition mal saisie, une exception non validée, une livraison 
mal documentée, une facture incomplète, un litige non traité ou une donnée client erronée.
Le Quote-to-Cash invite à lire cette histoire.
Il ne demande pas seulement : “Pourquoi le client ne paie-t-il pas aujourd’hui ?”
Il demande : “Qu’est-ce qui, dans le parcours de cette vente, a empêché le paiement d’être simple ?”
Cette question est beaucoup plus puissante. Elle permet de réduire les causes futures de retard.
Une entreprise qui analyse ses retards uniquement à partir de l’échéance travaille trop tard.
Une entreprise qui analyse les causes dès le devis améliore son cycle.
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L’Order-to-Cash traite souvent les problèmes lorsqu’ils apparaissent dans l’exécution : commande bloquée, 
facture rejetée, paiement en retard, litige ouvert, règlement non lettré.
Le Quote-to-Cash cherche à prévenir une partie de ces problèmes.
Prévenir ne signifie pas tout prévoir. Il y aura toujours des incidents, des clients en retard, des litiges, des 
erreurs et des imprévus.
Mais beaucoup de difficultés peuvent être réduites par un meilleur cadrage amont.
Clarifier les conditions de paiement.
Obtenir les documents nécessaires.
Aligner le devis, la commande et la facture.
Identifier la bonne entité client.
Vérifier la limite de crédit.
Prévoir les jalons de facturation.
Documenter les exceptions.
Anticiper les exigences du portail client.
Ces actions ne garantissent pas l’encaissement, mais elles augmentent fortement la probabilité que la vente 
devienne du cash sans blocage inutile.
Le Quote-to-Cash est donc une logique de prévention économique.
Ce qu’il faut retenir
L’Order-to-Cash désigne le cycle qui va de la commande à l’encaissement. Il est utile, car il montre que le 
cash dépend d’un enchaînement d’étapes après la commande : traitement, livraison, facturation, recouvre-
ment, encaissement et lettrage.
Mais cette vision commence parfois trop tard.
Beaucoup de problèmes de cash naissent avant la commande, dans le devis, l’offre, la négociation et les 
conditions commerciales : prix, remises, délais de paiement, documents exigés, modalités de facturation, 
validation client, preuves nécessaires, entité juridique, portail ou exceptions.
Le Quote-to-Cash est donc plus complet. Il suit le parcours depuis le devis jusqu’au cash. Il permet de com-
prendre que l’encaissement se prépare dès le début de la vente.
Cette approche est particulièrement cohérente pour ce livre, car elle relie la vente, le risque, le BFR, la factu-
ration, le recouvrement et le cash. Elle montre qu’une vente n’est pas seulement un accord commercial. C’est 
un engagement économique qui doit être conçu pour devenir encaissable.
Le chapitre suivant approfondira cette idée à son point de départ : le devis, là où le cash futur commence 
déjà.
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Le cash ne commence pas au moment de l’encaissement.
Il ne commence pas non plus au moment de la facture.
Il commence beaucoup plus tôt, dès la proposition commerciale.
Le devis est souvent perçu comme un document de vente : un prix, une description de l’offre, un délai de li-
vraison, parfois quelques conditions générales. Pourtant, il est aussi le premier document qui prépare le fu-
tur encaissement. Ce qui est écrit, oublié, imprécis ou mal aligné dans le devis peut faciliter ou compliquer 
tout le cycle qui suivra.
Une offre bien cadrée peut devenir une commande claire, une facture correcte et un paiement fluide.
Une offre floue peut devenir une commande ambiguë, une facture contestée et un cash bloqué.
C’est pour cela que le devis n’est pas seulement le début de la vente. Il est aussi le début du cash futur.
Le devis fixe les règles économiques de la vente
Un devis ne sert pas uniquement à annoncer un prix.
Il fixe les règles économiques de la relation : ce qui sera vendu, à quel prix, dans quel délai, à quelles condi-
tions, avec quelles obligations pour le fournisseur et pour le client.
Il peut préciser les conditions de paiement, les acomptes, les jalons de facturation, les documents néces-
saires, les clauses de validation, les pénalités, les remises, les conditions de livraison, la durée de validité de 
l’offre et les éléments exclus du périmètre.
Ces informations ne sont pas accessoires. Elles déterminent la manière dont la vente pourra être exécutée, 
facturée et encaissée.
Si le devis indique clairement que 30 % sont payables à la commande, 40 % à la livraison et 30 % à la ré-
ception finale, l’entreprise prépare un calendrier de cash. Si le devis se contente d’indiquer un montant glo-
bal sans préciser quand et comment il sera facturé, le cash futur devient plus incertain.
Le devis est donc un outil de cadrage financier.
Il ne garantit pas le paiement. Mais il peut réduire les causes de blocage.
Les conditions de paiement doivent être explicites
Les conditions de paiement sont l’un des éléments les plus importants du devis.
Elles indiquent quand le client devra payer : comptant, à réception de facture, à 30 jours, à 45 jours, à 60 
jours, à 90 jours, avec acompte, par étapes ou selon un calendrier spécifique.
Plus ces conditions sont claires, moins il y a de place pour l’interprétation.
Dire “paiement à 60 jours” peut sembler suffisant. Pourtant, cela peut créer une ambiguïté. S’agit-il de 60 
jours date de facture ? 60 jours fin de mois ? 60 jours après livraison ? 60 jours après réception de la fac-
ture ? 60 jours après validation du service fait ?
Cette différence peut modifier fortement le cash.
Un paiement à 60 jours date de facture n’a pas le même effet qu’un paiement à 60 jours après validation 
client, surtout si la validation prend plusieurs semaines.
Le devis doit donc éviter les formulations vagues. Il doit préciser le point de départ du délai, les modalités 
de règlement et, si nécessaire, les conditions qui déclenchent l’échéance.
Une condition de paiement imprécise est une source possible de retard.
L’acompte réduit le capital immobilisé
L’acompte est un outil simple pour sécuriser une vente et réduire le besoin de financement.
Lorsqu’un client paie une partie du montant avant la livraison ou avant le démarrage de la prestation, le four-
nisseur ne finance pas seul l’ensemble de l’opération. Le client partage l’effort financier.
L’acompte est particulièrement utile lorsque la vente exige des achats importants, une production spéci-
fique, une mobilisation d’équipes, un projet long ou un risque client plus élevé.
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mande qui dépasse les limites habituelles.
Un devis qui prévoit un acompte clarifie les attentes dès le départ.
Par exemple : 30 % à la commande, 40 % à l’avancement, 30 % avant livraison. Cette structure permet au 
fournisseur de financer une partie de l’exécution, tout en donnant au client une visibilité sur son calendrier 
de paiement.
Sans acompte, l’entreprise peut devoir engager des coûts importants avant d’encaisser quoi que ce soit.
L’acompte ne supprime pas le risque. Mais il le réduit.
Les jalons de facturation organisent le cash dans le temps
Dans les ventes simples, une facture unique peut suffire.
Dans les projets longs, les prestations complexes ou les ventes à forte valeur, il est souvent préférable de 
prévoir des jalons de facturation.
Un jalon est une étape qui déclenche une facture : signature du contrat, démarrage du projet, livraison par-
tielle, validation d’une phase, installation, réception provisoire, réception finale, mise en service.
Ces jalons permettent d’éviter que tout le cash arrive seulement à la fin.
Ils alignent la facturation sur l’avancement économique du projet. Ils réduisent le capital immobilisé par le 
fournisseur. Ils donnent aussi au client une vision structurée de ses engagements.
Mais les jalons doivent être précis.
Un jalon nommé “avancement du projet” est trop vague s’il ne précise pas comment l’avancement sera 
constaté. Un jalon nommé “validation client” peut devenir dangereux si aucun délai de validation n’est prévu. 
Un jalon nommé “réception finale” peut bloquer le paiement si le client retarde la réception pour des détails 
mineurs.
Un bon jalon doit être observable, documenté et facturable.
Il doit répondre à une question pratique : qu’est-ce qui permet d’émettre la facture sans discussion ?
Les documents requis doivent être connus avant la signature
Beaucoup de factures ne sont pas payées parce qu’il manque un document.
Le client peut exiger un bon de commande, une preuve de livraison, un procès-verbal de réception, un rap-
port d’intervention, une feuille de temps, un certificat qualité, une validation de service fait, une référence 
contrat, un numéro de projet, une confirmation de réception ou un dépôt sur un portail spécifique.
Si ces documents ne sont pas identifiés dans le devis ou au moment de l’offre, l’entreprise risque de les dé-
couvrir trop tard.
Une facture peut être exacte, mais rejetée parce qu’elle ne respecte pas les exigences administratives du 
client.
C’est l’un des pièges les plus fréquents du cycle Quote-to-Cash : l’entreprise pense avoir un problème de 
paiement, alors qu’elle a en réalité un problème documentaire.
Le devis doit donc intégrer les conditions pratiques de paiement.
Il ne suffit pas de dire que le client paiera à 30 ou 60 jours. Il faut savoir ce dont le client aura besoin pour 
payer.
Une bonne question à poser avant signature est simple : “Quels documents seront nécessaires pour que la 
facture soit validée et payée ?”
La facture payable se prépare dans le devis
Une facture payable est une facture que le client peut reconnaître, valider et intégrer dans son processus de 
paiement.
Cette notion commence dès le devis.
Si le devis indique la bonne entité juridique, les bons prix, les bonnes références, les bonnes conditions de 
paiement et les documents attendus, la facture aura plus de chances d’être acceptée.
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apparaissent.
Par exemple, si le devis prévoit une prestation globale sans détail, le client peut contester certains éléments 
au moment de la facture. S’il prévoit une remise mais ne précise pas sa condition, le client peut la réclamer 
même si la condition n’est pas remplie. S’il prévoit une livraison sans préciser les frais associés, le client 
peut refuser de payer ces frais ensuite.
La facture est testée à la fin du cycle, mais sa solidité se prépare au début.
Une facture difficile à encaisser est souvent le résultat d’une offre insuffisamment cadrée.
Les remises conditionnelles doivent être documentées
Les remises sont des sujets sensibles, surtout lorsqu’elles sont conditionnelles.
Une remise peut dépendre d’un volume, d’une date de commande, d’un engagement annuel, d’un paiement 
anticipé, d’un contrat-cadre, d’un référencement, d’un objectif commercial ou d’un niveau de service.
Si la condition est claire, la remise est maîtrisée.
Si la condition est floue, elle peut devenir un litige.
Le client peut considérer que la remise est acquise. Le fournisseur peut considérer qu’elle dépend d’un en-
gagement non respecté. La facture peut être émise au prix plein. Le client peut bloquer le paiement, payer 
partiellement ou demander un avoir.
Dans ce cas, le problème n’est pas seulement commercial. Il devient financier, car le cash reste immobilisé.
Le devis doit donc préciser les remises avec rigueur.
Une remise conditionnelle doit indiquer la condition, la période concernée, le mode de calcul, les preuves 
attendues et les conséquences si la condition n’est pas remplie.
Plus la remise est importante, plus cette précision est nécessaire.
Les pénalités peuvent réduire la marge et retarder le cash
Certaines ventes comportent des pénalités : pénalités de retard, pénalités de service, pénalités de non-
conformité, pénalités logistiques, pénalités liées à des niveaux de performance.
Ces clauses peuvent être acceptables, surtout dans certains marchés professionnels. Mais elles doivent être 
comprises avant signature.
Une pénalité mal évaluée peut réduire fortement la marge réelle.
Elle peut aussi créer des déductions au moment du paiement. Le client règle la facture en déduisant une 
somme qu’il estime due au titre d’une pénalité. Le fournisseur conteste. Le compte client reste ouvert. Le 
recouvrement doit intervenir. Le cash devient partiel et incertain.
Le devis ou l’offre doit donc préciser les règles de pénalité lorsqu’elles existent : conditions d’application, 
seuils, plafonds, méthodes de calcul, procédure de contestation.
Accepter des pénalités sans en mesurer l’impact, c’est introduire un risque dans la vente.
Ce risque peut être justifié, mais il doit être intégré dans la marge et dans l’analyse du cash.
Les clauses de validation doivent éviter les blocages
Dans de nombreuses prestations, le paiement dépend d’une validation du client.
Validation d’un livrable, validation d’un jalon, validation d’une installation, validation d’un service fait, récep-
tion provisoire, réception définitive.
Ces validations sont normales. Le client veut s’assurer que ce qui a été livré correspond à ce qui était prévu.
Mais si la clause de validation est mal définie, elle peut devenir un outil de blocage.
Le client peut retarder la validation. Il peut demander des corrections successives. Il peut considérer que le 
jalon n’est pas atteint. Il peut repousser la réception pour des raisons internes. Pendant ce temps, la facture 
ne peut pas être émise ou n’est pas payée.
Une bonne clause de validation doit donc préciser ce qui doit être validé, par qui, dans quel délai, avec quels 
critères, et ce qui se passe en l’absence de réponse du client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Par exemple, une validation réputée acquise après un certain délai sans objection motivée peut éviter qu’un 
silence bloque indéfiniment la facturation.
Le sujet n’est pas de supprimer le contrôle client. Il est de rendre la validation opérationnelle et facturable.
Le devis doit être aligné avec les capacités internes
Un devis ne doit pas promettre ce que l’entreprise ne peut pas exécuter, documenter ou facturer correcte-
ment.
Il peut être tentant, pour gagner une affaire, d’accepter des conditions spécifiques : format de facture parti-
culier, portail client complexe, calendrier de facturation inhabituel, devises différentes, documentation ren-
forcée, livraison fractionnée, pénalités, clauses de validation détaillées.
Ces conditions peuvent être acceptées si l’entreprise sait les gérer.
Elles deviennent dangereuses si elles dépassent les capacités internes.
Une promesse commerciale non exécutable devient un futur litige.
Si l’entreprise accepte une facturation sur portail mais ne sait pas utiliser correctement ce portail, les fac-
tures seront rejetées. Si elle accepte des documents qualité mais ne les produit pas, le paiement sera blo-
qué. Si elle promet une livraison fractionnée sans adaptation de ses systèmes, la facturation peut devenir 
confuse.
Le devis doit donc être réaliste.
Il doit refléter une offre que l’entreprise peut livrer, prouver, facturer et encaisser.
Le prix doit être cohérent avec les conditions de cash
Le prix et les conditions de paiement doivent être pensés ensemble.
Un prix peut être acceptable avec paiement comptant, mais insuffisant avec paiement à 90 jours. Une 
marge peut être confortable si la facture est encaissée rapidement, mais beaucoup moins si le cash arrive 
après plusieurs mois.
Le devis doit donc intégrer le coût du délai de paiement.
Si le client demande un délai long, un acompte plus faible, une facturation tardive ou une validation com-
plexe, l’entreprise doit se demander si le prix rémunère cette souplesse.
Le délai de paiement est une concession économique. Les chapitres précédents ont montré qu’il immobilise 
du capital et peut réduire la valeur réelle de la marge. Une entreprise qui accorde du temps accorde un 
avantage financier au client.
Le devis doit rendre cet arbitrage visible.
Cela ne signifie pas qu’il faut toujours augmenter le prix. Mais il faut au moins éviter de négocier le prix 
comme si le cash arrivait immédiatement alors que les conditions prévoient un encaissement lointain.
Un prix sans lecture du cash est un prix incomplet.
Le devis doit éviter les zones grises
Une zone grise est un élément suffisamment flou pour créer une interprétation différente entre le fournisseur 
et le client.
Ces zones grises sont dangereuses parce qu’elles ne bloquent pas toujours la signature. Au contraire, elles 
facilitent parfois l’accord. Chacun croit avoir compris. Chacun avance. Le problème apparaît plus tard, 
lorsque la facture doit être payée.
Les zones grises les plus fréquentes concernent le périmètre exact de l’offre, les exclusions, les frais an-
nexes, les délais, les remises, les conditions de paiement, les responsabilités, les documents attendus, les 
critères de validation et les pénalités.
Une offre trop vague peut aider à signer vite, mais elle peut ralentir fortement l’encaissement.
Le bon devis ne cherche pas à tout complexifier. Il cherche à clarifier ce qui aura un impact sur l’exécution, 
la facturation et le paiement.
Une phrase précise au début peut éviter plusieurs semaines de litige à la fin.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Exemple : une offre mal cadrée qui bloque le paiement
Imaginons une entreprise qui vend une prestation de 80 000 euros.
Le devis indique : “Prestation d’accompagnement projet, paiement à 60 jours après réalisation.”
La formulation semble simple. Pourtant, elle contient plusieurs ambiguïtés.
Que signifie “réalisation” ? La fin de la mission ? La livraison d’un rapport ? La validation par le client ? La 
dernière réunion ? Qui confirme que la prestation est réalisée ? Quels documents doivent être fournis ? Le 
délai de 60 jours commence-t-il à la date de facture ou à la date de validation ?
La mission est effectuée. L’entreprise facture. Le client répond que la prestation n’est pas formellement vali-
dée et demande un rapport complémentaire. La facture est mise en attente. Le paiement glisse de plusieurs 
semaines.
Le problème ne vient pas nécessairement d’une mauvaise volonté du client. Il vient d’un devis trop imprécis.
Un devis mieux cadré aurait pu indiquer : “Facturation à 50 % au démarrage, 50 % à la remise du rapport 
final. Le rapport est réputé validé sous 10 jours ouvrés en l’absence de réserves écrites et motivées.”
Cette formulation ne règle pas tout, mais elle donne un cadre. Elle rend la facturation plus solide.
Exemple : une offre bien cadrée qui facilite le cash
Prenons maintenant une entreprise qui vend un équipement de 150 000 euros.
Le devis prévoit :
30 % d’acompte à la commande.
40 % à la livraison sur présentation du bon de livraison signé.
30 % à la mise en service, validation réputée acquise sous 10 jours ouvrés sauf réserve écrite.
Le devis précise aussi l’entité facturée, les références à mentionner, les frais inclus, les frais exclus, les 
conditions de garantie, les documents nécessaires et les pénalités plafonnées.
Au moment de la commande, l’ADV sait quelles informations contrôler. Les opérations savent quels docu-
ments obtenir. La facturation sait quand émettre chaque facture. Le client connaît son calendrier de paie-
ment. Le recouvrement dispose d’un cadre clair en cas de retard.
Le cash n’est pas garanti, mais il est préparé.
C’est cela, un devis orienté Quote-to-Cash : une offre commerciale qui pense déjà à l’encaissement.
Le devis comme outil de prévention des litiges
Un litige coûte du temps et du cash.
Il retarde l’encaissement, mobilise les équipes, peut dégrader la relation client et réduire la marge réelle. 
Une partie des litiges peut être évitée par un devis plus précis.
Le devis doit donc jouer un rôle de prévention.
Il doit réduire les malentendus sur ce qui est inclus et exclu. Il doit clarifier les conditions de paiement. Il 
doit documenter les remises. Il doit anticiper les preuves nécessaires. Il doit préciser les jalons et les valida-
tions. Il doit aligner la promesse commerciale avec ce qui pourra être facturé.
Un devis bien construit n’empêche pas tous les litiges. Mais il donne à l’entreprise une base solide pour les 
résoudre.
Lorsqu’un désaccord apparaît, il est beaucoup plus facile de s’appuyer sur une condition claire que sur un 
souvenir de négociation.
Le devis protège donc à la fois le fournisseur et le client.
Il crée une compréhension partagée.
Le rôle du Credit Management dans le devis
Le Credit Management n’intervient pas toujours au stade du devis. Mais pour les ventes importantes, ris-
quées ou atypiques, sa contribution peut être précieuse.
Il peut vérifier si les conditions de paiement demandées sont acceptables.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut proposer un acompte.
Il peut alerter sur un client déjà en retard.
Il peut demander une garantie.
Il peut limiter l’encours.
Il peut recommander une facturation par jalons.
Il peut signaler que le client exige des documents particuliers.
Il peut s’assurer que les conditions proposées sont cohérentes avec la politique crédit.
Son rôle n’est pas de compliquer la vente. Il est d’éviter que l’entreprise découvre trop tard que les condi-
tions acceptées fragilisent le cash.
Le Credit Management apporte une lecture économique du devis : non seulement “peut-on vendre ?”, mais 
“cette vente pourra-t-elle devenir du cash dans de bonnes conditions ?”
Une checklist simple avant d’envoyer l’offre
Pour les ventes significatives, il peut être utile de vérifier quelques points avant d’envoyer le devis.
Le prix est-il clair et complet ?
Les conditions de paiement sont-elles précises ?
Un acompte est-il nécessaire ?
Les jalons de facturation sont-ils définis et objectivables ?
Les documents requis pour payer sont-ils identifiés ?
Le bon de commande est-il obligatoire ?
Les remises sont-elles documentées et conditionnées clairement ?
Les pénalités sont-elles comprises et plafonnées ?
Les clauses de validation évitent-elles un blocage indéfini ?
L’entité juridique à facturer est-elle correcte ?
Les exigences de portail ou de format de facture sont-elles connues ?
Le délai accordé est-il cohérent avec la marge et le risque client ?
Cette checklist n’a pas vocation à transformer chaque vente en procédure lourde. Elle sert à éviter les oublis 
qui coûtent cher plus tard.
Plus la vente est complexe, plus ces questions deviennent importantes.
Le devis doit préparer une facture simple à défendre
Une facture est plus facile à défendre lorsqu’elle découle clairement du devis.
Le montant facturé doit correspondre au prix accepté.
Les remises doivent être cohérentes avec les conditions prévues.
Les jalons doivent être atteints et prouvés.
Les documents doivent être disponibles.
Les références doivent être connues.
Les conditions de paiement doivent être applicables sans débat.
Si la facture est contestée, le devis doit permettre de répondre clairement : voici ce qui a été accepté, voici 
ce qui a été livré, voici ce qui déclenche la facturation, voici les conditions de paiement.
Un devis solide donne de la force à la facture.
Un devis flou laisse la facture exposée.
C’est pour cela qu’il faut penser la facture dès le devis.
Ce qu’il faut retenir
Le cash futur commence dès le devis.
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La proposition commerciale ne fixe pas seulement un prix. Elle prépare les conditions dans lesquelles la 
vente sera commandée, exécutée, facturée et payée.
Les conditions de paiement, les acomptes, les jalons de facturation, les documents requis, les remises 
conditionnelles, les pénalités et les clauses de validation doivent être pensés avant la signature.
Une offre mal cadrée peut devenir une facture difficile à encaisser. Une condition floue peut devenir un li-
tige. Un document oublié peut bloquer un paiement. Une remise mal formulée peut réduire la marge. Un dé-
lai mal négocié peut immobiliser trop de cash.
À l’inverse, un devis clair, complet et réaliste facilite la suite du cycle Quote-to-Cash. Il ne garantit pas l’en-
caissement, mais il augmente fortement la probabilité que la vente devienne une facture payable, puis un 
cash disponible.
Le devis est donc un outil commercial, juridique, opérationnel et financier.
C’est là que commence la qualité économique d’une vente.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 13 | La négociation commerciale : vendre, mais à quelles conditions ?
Vendre ne consiste pas seulement à obtenir un oui.
Une vente est un accord économique. Elle fixe un prix, un volume, un délai, un niveau de service, des enga-
gements, des exceptions, des remises et des conditions de paiement. Chacun de ces éléments influence la 
valeur réelle de la vente.
Dans une vision trop simple, la négociation commerciale sert à obtenir du chiffre d’affaires. Le commercial 
cherche à convaincre le client, à défendre son prix, à conclure la commande et à atteindre son objectif. Cette 
mission est essentielle. Sans vente, il n’y a pas d’activité.
Mais une vente ne vaut pas seulement par son montant.
Elle vaut aussi par les conditions dans lesquelles elle est conclue.
Une vente signée à un bon prix peut devenir moins intéressante si le délai de paiement est trop long, si les 
remises sont mal cadrées, si les pénalités sont lourdes, si les exigences de facturation sont complexes ou si 
le client obtient des exceptions difficiles à gérer.
La négociation commerciale crée donc du chiffre d’affaires, mais elle crée aussi des obligations, des risques 
et des besoins de financement.
C’est pour cela qu’elle doit être regardée comme un moment central du cycle Quote-to-Cash.
Le prix n’est qu’une partie de l’accord
Dans beaucoup de négociations, le prix occupe le premier plan.
Le client demande une remise. Le commercial défend la valeur de l’offre. Les deux parties discutent du mon-
tant, du tarif, du rabais possible, du positionnement face aux concurrents.
Le prix est important. Il détermine une partie de la marge et influence directement la rentabilité de la vente.
Mais le prix ne suffit pas à juger la qualité de l’accord.
Une vente à 100 000 euros payable comptant n’a pas la même valeur qu’une vente à 100 000 euros payable 
à 90 jours. Une vente à 100 000 euros sans pénalité n’a pas la même qualité qu’une vente à 100 000 euros 
avec des pénalités importantes. Une vente à 100 000 euros facturable dès la livraison n’a pas le même im-
pact cash qu’une vente à 100 000 euros facturable seulement après validation finale du client.
Le montant facial peut être identique. L’économie réelle ne l’est pas.
La négociation commerciale doit donc regarder le prix avec les conditions qui l’accompagnent.
Un bon prix peut être affaibli par de mauvaises conditions. Un prix légèrement plus bas peut parfois être 
préférable s’il est encaissé vite, sans litige, avec peu de risque et peu d’effort de gestion.
Le volume peut créer de la valeur, mais aussi de l’exposition
Le volume est souvent un argument commercial puissant.
Un client peut promettre des commandes importantes, un contrat annuel, une récurrence, une part de mar-
ché ou une montée en puissance progressive. Pour le fournisseur, ce volume peut être attractif. Il peut amé-
liorer l’utilisation des capacités, renforcer la relation, absorber des coûts fixes ou ouvrir un marché.
Mais le volume augmente aussi l’exposition.
Plus le client commande, plus l’encours peut monter. Si le paiement est à 60 ou 90 jours, l’entreprise devra 
financer un stock de créances plus important. Si le client paie en retard, l’impact sur la trésorerie sera plus 
fort. Si un litige apparaît, les montants bloqués peuvent devenir significatifs.
Le volume est donc à double face.
Il peut améliorer la performance commerciale. Il peut aussi concentrer le risque.
Une négociation sérieuse doit donc poser une question simple : le volume promis justifie-t-il les conditions 
demandées ?
Si le client obtient une remise importante en échange d’un volume, ce volume doit être réel, mesurable et 
engagé. Si le client obtient un délai de paiement plus long au nom d’une relation stratégique, l’entreprise 
doit vérifier que l’encours restera compatible avec sa limite de crédit et sa trésorerie.
Un volume non sécurisé peut devenir une promesse coûteuse.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le délai de paiement est une concession financière
Le délai de paiement est souvent négocié comme une condition commerciale. En réalité, c’est aussi une 
concession financière.
Accorder 60 ou 90 jours, c’est accepter de financer le client pendant cette durée. Le fournisseur livre, fac-
ture, puis attend. Pendant ce temps, le cash reste immobilisé dans une créance.
Les chapitres précédents ont montré que le temps a un coût. Une marge encaissée vite n’a pas la même va-
leur qu’une marge encaissée tard. Une vente à crédit augmente le poste client, le BFR et le besoin de finan-
cement.
La négociation du délai doit donc être aussi rigoureuse que la négociation du prix.
Un commercial peut refuser une remise de 3 %, puis accepter un délai de paiement beaucoup plus long. Il a 
l’impression d’avoir protégé le prix, mais il a peut-être accordé une autre forme d’avantage économique au 
client.
Le délai de paiement donne de la valeur au client : il conserve son cash plus longtemps. Cette valeur doit 
être reconnue.
Elle peut être acceptable si la marge est suffisante, si le client est fiable, si le volume est stratégique ou si 
l’accord est bien sécurisé. Mais elle ne doit pas être accordée comme un simple geste de fin de négociation.
Un délai long doit toujours appeler une question : qui finance ce temps, et pour quelle rémunération ?
Les remises doivent être reliées à une contrepartie
Une remise réduit immédiatement la valeur de la vente.
Elle peut être justifiée : pression concurrentielle, volume, contrat long terme, lancement d’un produit, client 
stratégique, engagement d’achat, paiement anticipé.
Mais une remise accordée sans contrepartie claire devient une perte de valeur.
Le client obtient un avantage. L’entreprise réduit sa marge. Si la remise s’ajoute à un délai de paiement long, 
à des exigences spécifiques et à un risque client élevé, la vente peut devenir beaucoup moins rentable 
qu’elle ne paraît.
Il faut donc distinguer deux types de remises.
La remise maîtrisée est liée à une raison économique claire. Par exemple : un volume minimum, un paie-
ment anticipé, un engagement contractuel, une réduction de complexité ou une exclusivité.
La remise subie est accordée pour conclure, sans condition précise, sans mesure de son impact, parfois en 
plus d’autres concessions.
La négociation commerciale doit éviter l’empilement invisible des concessions.
Une remise de prix, un délai long, une livraison gratuite, une exception administrative et une pénalité accep-
tée ne doivent pas être regardés séparément. Ensemble, ils peuvent transformer fortement l’économie de la 
vente.
Les remises conditionnelles doivent être précises
Une remise conditionnelle peut être un bon outil commercial.
Elle permet de dire au client : “Nous acceptons un avantage si vous respectez une condition.”
Cette condition peut être un volume, un paiement rapide, une commande avant une date, une durée d’enga-
gement, un référencement, un niveau de mix produit ou une absence de retour.
Mais la condition doit être claire.
Si elle est floue, elle peut devenir un litige. Le client considère que la remise est due. Le fournisseur consi-
dère que la condition n’a pas été remplie. La facture est contestée. Le paiement est bloqué ou partiel.
Une remise conditionnelle doit donc préciser ce qui déclenche la remise, comment elle est calculée, sur 
quelle période elle s’applique, qui valide la condition et ce qui se passe si elle n’est pas respectée.
Ce niveau de précision peut sembler administratif au moment de la vente. En réalité, il protège le cash futur.
Une remise mal documentée est une facture contestée en puissance.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Les engagements de service peuvent créer du risque
Un commercial peut négocier un engagement de service pour gagner une affaire.
Délai de livraison garanti, niveau de disponibilité, temps de réponse, qualité de prestation, performance mi-
nimale, pénalité en cas de non-respect, remplacement, support renforcé, reporting spécifique.
Ces engagements peuvent être utiles et différenciants. Ils montrent que le fournisseur assume une pro-
messe claire. Ils peuvent justifier un prix plus élevé ou renforcer la relation client.
Mais ils créent aussi des obligations.
Si l’entreprise ne respecte pas l’engagement, le client peut refuser de payer, demander une pénalité, récla-
mer un avoir ou contester la facture. Si l’engagement est mal défini, chaque partie peut l’interpréter diffé-
remment.
Un engagement de service doit donc être négocié avec les opérations, pas seulement avec le client.
Le commercial doit vérifier que l’entreprise peut réellement tenir ce qu’elle promet. Une promesse commer-
ciale non maîtrisée peut devenir un risque financier.
Le cash dépend ici de la capacité à exécuter.
Une vente bien négociée est une vente dont les engagements sont ambitieux, mais réalisables, mesurables 
et facturables.
Les exceptions commerciales doivent être documentées
Toute entreprise connaît des exceptions.
Un client obtient un délai particulier. Une remise spéciale. Une livraison en urgence. Un format de facture 
inhabituel. Une facturation à une autre entité. Une condition de paiement temporaire. Un avoir futur. Une 
dérogation à la politique crédit.
Les exceptions peuvent être légitimes. Elles permettent de s’adapter à une opportunité, à un client straté-
gique ou à une situation particulière.
Mais une exception non documentée est dangereuse.
Si elle reste dans un échange oral ou dans un email isolé, elle peut être oubliée par les équipes qui devront 
traiter la commande, facturer, recouvrer ou lettrer le paiement. Le client, lui, s’en souviendra. Le fournisseur 
facturera selon les règles standard. Le client contestera. Le cash sera bloqué.
Une exception commerciale doit être visible pour toute la chaîne Quote-to-Cash.
Elle doit être validée, enregistrée, transmise et intégrée dans les systèmes lorsque c’est nécessaire.
L’exception n’est pas le problème. Le problème est l’exception invisible.
Les conditions de facturation se négocient aussi
La facturation est parfois vue comme une étape administrative qui arrive après la vente.
C’est une erreur.
Les modalités de facturation doivent être négociées avant la signature, surtout dans les ventes complexes.
Quand facture-t-on ? À la commande ? À la livraison ? À l’avancement ? À la réception ? À la validation ? En 
fin de mois ? Par lot ? Par projet ? Par entité ? En devise locale ? Sur portail ? Avec quelles références ?
Ces questions déterminent directement le cash.
Une facturation à l’avancement permet d’encaisser progressivement. Une facturation uniquement à la fin 
d’un projet peut immobiliser beaucoup de capital. Une facturation dépendante d’une validation client peut 
créer un blocage si la validation n’est pas encadrée.
La négociation commerciale doit donc intégrer les modalités de facturation comme une partie de l’accord 
économique.
Une vente difficile à facturer sera difficile à encaisser.
Les documents exigés par le client doivent être anticipés
Un client peut accepter de payer, mais seulement si certains documents sont fournis.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Bon de commande, bon de livraison signé, procès-verbal de réception, rapport d’intervention, certificat qua-
lité, feuille de temps, référence contrat, validation de service fait, numéro de projet, dépôt sur portail.
Ces exigences doivent être connues pendant la négociation.
Si elles sont découvertes après la facture, l’entreprise perd du temps. Elle doit rechercher les documents, les 
reconstituer, les demander aux opérations ou retourner vers le client. Pendant ce temps, la facture reste ou-
verte.
Le commercial joue ici un rôle clé, car il est souvent le mieux placé pour identifier les règles du client.
Il doit demander ce dont le client aura besoin pour payer, pas seulement ce dont il a besoin pour comman-
der.
Cette différence est essentielle.
Un client peut commander facilement et payer difficilement si le processus de facturation n’a pas été com-
pris.
Le bon de commande : un détail qui peut bloquer le cash
Dans beaucoup d’entreprises clientes, le bon de commande est indispensable au paiement.
Sans numéro de commande, la facture est rejetée ou mise en attente. Même si la prestation a été réalisée, 
même si le client reconnaît le service, même si le montant est correct, la facture peut rester bloquée.
La négociation commerciale doit donc clarifier ce point.
Le client exige-t-il un bon de commande ? À quel moment doit-il être obtenu ? Quel montant doit-il couvrir ? 
Quelle entité l’émet ? Quelle référence doit apparaître sur la facture ? Que se passe-t-il si la commande est 
dépassée ? Faut-il un avenant ?
Ces questions peuvent sembler simples. Elles évitent pourtant beaucoup de retards.
Accepter de démarrer sans bon de commande peut parfois être nécessaire, mais cela doit être une décision 
consciente, validée et suivie. Sinon, l’entreprise prend un risque de cash dès le départ.
Une vente urgente sans bon de commande peut devenir une facture impossible à faire accepter.
La négociation crée parfois du BFR
Chaque condition accordée peut avoir un impact sur le besoin en fonds de roulement.
Un délai de paiement plus long augmente la durée pendant laquelle le cash est immobilisé.
Une facturation en fin de projet retarde l’entrée de cash.
Une absence d’acompte oblige le fournisseur à financer davantage l’exécution.
Une validation client mal encadrée peut repousser la facturation.
Une remise réduit la marge qui pourrait compenser le coût du financement.
Un litige probable peut allonger l’encaissement.
La négociation commerciale crée donc parfois du BFR avant même que la commande soit enregistrée.
Cela ne veut pas dire qu’il faut refuser toutes les concessions. Certaines sont nécessaires pour vendre. Mais 
elles doivent être comprises.
Une entreprise peut accepter de financer davantage une vente si la marge, le volume ou le potentiel le justi-
fient.
Elle ne doit pas le faire sans le savoir.
Les conditions commerciales doivent être cohérentes avec la politique crédit
Une politique crédit définit les règles de l’entreprise en matière de délais de paiement, de limites d’encours, 
d’acomptes, de garanties, de blocages, d’exceptions et de validations.
La négociation commerciale doit respecter ce cadre.
Si un commercial accorde un délai de paiement au-delà de la politique sans validation, il engage l’entre-
prise. Si une remise réduit trop fortement la marge d’une vente risquée, la qualité économique peut devenir 
insuffisante. Si une commande importante dépasse la limite de crédit du client, l’encours peut devenir ex-
cessif.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La politique crédit n’est pas là pour empêcher la vente. Elle permet de savoir quand une condition est stan-
dard et quand elle devient une exception à arbitrer.
Une exception peut être acceptée. Mais elle doit être assumée par le bon niveau de décision.
Cela évite les conflits tardifs entre Sales et Finance.
Le pire moment pour découvrir une condition non conforme est le moment où la commande est déjà gagnée 
et où le client attend la livraison.
Négocier, c’est arbitrer entre attractivité commerciale et qualité économique
Le rôle du commercial est de rendre l’offre attractive.
Mais l’attractivité ne doit pas être obtenue au prix d’une dégradation invisible de la valeur.
Une offre peut devenir attractive parce que le prix baisse, parce que le délai de paiement s’allonge, parce 
que le fournisseur accepte des pénalités, parce qu’il prend à sa charge des frais, parce qu’il s’adapte au pro-
cessus client ou parce qu’il accorde une exception.
Chacun de ces éléments peut être justifié. Mais l’ensemble doit rester économiquement cohérent.
La négociation commerciale est donc un arbitrage.
Elle doit répondre à une question plus large que “peut-on gagner cette vente ?”
Elle doit demander : “Peut-on gagner cette vente dans des conditions qui créent réellement de la valeur ?”
C’est la différence entre vendre et vendre bien.
Vendre bien, ce n’est pas vendre moins. C’est éviter de signer des ventes qui coûteront plus cher à encaisser 
qu’elles ne le laissent penser.
Exemple : une bonne négociation sur le papier, une mauvaise vente en cash
Imaginons une vente de 300 000 euros.
Le commercial réussit à préserver le prix. Le client voulait une remise de 8 %, mais le commercial refuse. En 
apparence, c’est une bonne négociation.
Pour obtenir la signature, il accepte toutefois un paiement à 90 jours au lieu de 45, une facturation unique-
ment après réception finale, une pénalité en cas de retard de livraison, et une remise conditionnelle sur le 
volume annuel sans définir précisément les seuils.
La vente est signée à 300 000 euros. Le chiffre d’affaires est bon. Le prix est préservé.
Mais la suite se complique.
La réception finale est retardée. La facture sort plus tard que prévu. Le client demande l’application de la 
remise annuelle. Une discussion s’ouvre sur les volumes. Une pénalité est déduite du paiement. Le règle-
ment arrive partiellement et tardivement.
Le prix avait été défendu. Mais les conditions ont dégradé la qualité économique de la vente.
Cette situation illustre une idée simple : une bonne négociation ne se juge pas seulement au prix signé. Elle 
se juge à la capacité de la vente à devenir du cash rentable.
Exemple : une négociation équilibrée
Prenons maintenant une autre vente de 300 000 euros.
Le client demande un paiement à 90 jours. Le fournisseur estime que ce délai est long, mais le client est 
stratégique. Au lieu d’accepter sans condition, l’entreprise propose un équilibre.
30 % d’acompte à la commande.
40 % facturés à la livraison partielle.
30 % à la réception finale, avec validation réputée acquise sous 10 jours ouvrés sauf réserve motivée.
Le délai de paiement est accepté à 60 jours, pas 90.
Une remise de 3 % est accordée uniquement si le volume annuel dépasse un seuil clairement défini.
Les documents nécessaires au paiement sont listés dans l’offre.
Le client obtient une partie de la souplesse demandée. Le fournisseur protège son cash, clarifie les condi-
tions et réduit les risques de litige.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cette négociation est plus équilibrée. Elle ne sacrifie pas la vente. Elle structure le risque.
C’est exactement l’esprit d’un bon Quote-to-Cash : vendre, mais dans des conditions encaissables.
Le commercial n’est pas seul dans la négociation
Les négociations importantes ne devraient pas être portées uniquement par le commercial.
Le commercial connaît le client, le besoin, la concurrence et la dynamique de la vente. Mais d’autres fonc-
tions peuvent aider à sécuriser les conditions.
Le Credit Management peut évaluer le risque client, proposer une limite, recommander un acompte ou aler-
ter sur un historique de retard.
La finance peut mesurer l’impact sur le cash et le BFR.
L’ADV peut signaler les contraintes de commande et de facturation.
Les opérations peuvent confirmer si les engagements de service sont réalistes.
Le juridique peut sécuriser les clauses, les pénalités et les validations.
Cette collaboration ne doit pas alourdir toutes les ventes. Elle doit être proportionnée aux enjeux : montant 
élevé, client risqué, contrat complexe, délai long, pays sensible, conditions atypiques.
La négociation commerciale gagne en qualité lorsque les bonnes expertises interviennent avant la signature.
Après la signature, il est souvent trop tard pour corriger proprement.
Le rôle du Credit Management : rendre les concessions visibles
Dans la négociation, le Credit Management doit aider à rendre visibles les concessions économiques.
Il ne doit pas seulement dire : “Ce client est risqué” ou “Cette condition est interdite.”
Il doit expliquer l’impact.
Un délai de 90 jours signifie tant de capital immobilisé.
Un dépassement de limite signifie telle exposition supplémentaire.
Une absence d’acompte augmente le financement porté par l’entreprise.
Un historique de retard rend l’encaissement moins prévisible.
Une marge faible ne rémunère pas suffisamment le risque.
Cette approche améliore le dialogue avec les ventes.
Elle évite l’opposition simpliste entre commerciaux qui veulent vendre et finance qui veut bloquer. Le sujet 
devient plus concret : quelles conditions permettent de vendre sans dégrader excessivement le cash ?
Le Credit Management devient alors un partenaire de négociation, pas un obstacle tardif.
Cette logique rejoint l’idée centrale du livre : le Credit Management ne sert pas seulement à réduire le 
risque, mais à aider l’entreprise à arbitrer entre croissance, marge, risque et liquidité. 
Les concessions doivent être cumulées, pas analysées séparément
Une erreur fréquente consiste à regarder chaque concession isolément.
La remise semble acceptable.
Le délai de paiement semble acceptable.
La pénalité semble acceptable.
L’exception de facturation semble acceptable.
Le volume semble prometteur.
Mais ensemble, ces éléments peuvent changer fortement l’économie de la vente.
Une remise réduit la marge.
Un délai long immobilise le cash.
Une pénalité augmente le risque de déduction.
Une facturation complexe augmente la probabilité de retard.
Une exception non standard augmente l’effort de gestion.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un volume important augmente l’exposition.
L’analyse doit donc cumuler les effets.
Une bonne négociation doit regarder le package complet : prix, marge, délai, volume, risque, obligations, do-
cuments, facturation et cash.
Le client négocie souvent l’ensemble de ces éléments. Le fournisseur doit faire de même.
La négociation commerciale prépare la facture
Une facture difficile à encaisser est parfois la conséquence directe d’une négociation mal transmise.
Le commercial négocie une condition spécifique, mais elle n’est pas intégrée dans la commande.
Le client obtient une remise, mais la facturation ne l’applique pas.
Le client exige une référence, mais personne ne la collecte.
Le client attend une facturation par jalon, mais le système facture en une fois.
Le client impose un portail, mais l’équipe facturation n’a pas les accès.
Dans chacun de ces cas, la vente est signée, mais le cash est fragilisé.
La négociation doit donc produire une information exploitable par les équipes qui suivent.
Un accord commercial n’a de valeur que s’il peut être transformé en commande correcte, en facture payable 
et en encaissement réel.
La transmission interne fait partie de la qualité de la négociation.
Ce qu’il faut retenir
La négociation commerciale n’est pas seulement une affaire de chiffre d’affaires.
Elle crée aussi des obligations, des risques et des besoins de financement.
Un commercial peut négocier un prix, un volume, un délai de paiement, une remise, un engagement de ser-
vice, une pénalité, une exception ou une modalité de facturation. Chaque élément influence la qualité éco-
nomique de la vente.
Un bon accord commercial ne se mesure donc pas seulement au montant signé. Il se mesure à sa capacité 
à devenir du cash dans des conditions acceptables.
Le prix doit être analysé avec le délai. Le volume avec l’exposition. La remise avec sa contrepartie. L’enga-
gement de service avec la capacité réelle d’exécution. L’exception avec sa documentation. La facturation 
avec les exigences du client.
Vendre, ce n’est pas seulement obtenir l’accord du client.
C’est obtenir un accord que l’entreprise peut livrer, facturer, encaisser et défendre.
La négociation commerciale est donc l’un des moments les plus importants du Quote-to-Cash, car elle fixe 
une grande partie de la qualité future du cash
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 14 | L’ouverture de compte client et la données de référence
Avant de vendre à un client, il faut souvent le créer dans les systèmes de l’entreprise.
Cette étape peut sembler administrative. Elle est parfois traitée comme une formalité : créer une fiche client, 
saisir une adresse, ajouter une condition de paiement, renseigner un numéro fiscal, puis permettre à la 
commande d’être enregistrée.
En réalité, l’ouverture de compte client est l’une des étapes les plus sensibles du cycle Quote-to-Cash.
Pourquoi ?
Parce que la donnée client va suivre toute la vente. Elle va déterminer à quelle entité l’entreprise facture, à 
quelle adresse la facture est envoyée, quelles conditions de paiement s’appliquent, quel canal de facturation 
doit être utilisé, quel contact reçoit les documents, quel numéro fiscal apparaît, quel compte bancaire est 
utilisé, quelle limite de crédit est rattachée au client et comment l’exposition est mesurée.
Une mauvaise donnée client peut retarder l’encaissement, créer un litige, fausser le calcul de l’encours, 
tromper la décision crédit et dégrader la relation commerciale.
La données de référence n’est donc pas un sujet technique secondaire.
C’est une condition de qualité du cash.
Qu’appelle-t-on données de référence client ?
La données de référence client, ou customer master data, désigne l’ensemble des informations de référence 
qui permettent d’identifier, facturer, suivre et encaisser un client.
Elle contient généralement les informations légales, fiscales, commerciales, financières et opérationnelles du 
client.
On y trouve par exemple la raison sociale, le numéro d’immatriculation, le numéro de TVA, l’adresse du 
siège, les adresses de livraison, les adresses de facturation, les contacts, les conditions de paiement, les li-
mites de crédit, les modes de règlement, les coordonnées bancaires, les portails de facturation, les identi-
fiants nécessaires, les regroupements clients et parfois les liens avec une maison mère ou des filiales.
Ces informations sont dites “maîtres” parce qu’elles servent de référence à toutes les transactions futures.
Si la données de référence est correcte, les commandes, les factures, les relances, les encaissements et les 
analyses de risque reposent sur une base fiable.
Si elle est fausse, toute la chaîne peut être perturbée.
La qualité du cycle Quote-to-Cash dépend donc fortement de la qualité de cette donnée.
L’ouverture de compte n’est pas une simple création administrative
Créer un compte client, ce n’est pas seulement ouvrir une fiche dans un ERP.
C’est décider avec qui l’entreprise accepte de travailler, dans quelles conditions, avec quelles données, 
quelle exposition et quel niveau de contrôle.
Cette étape doit répondre à plusieurs questions.
Quelle est l’entité juridique exacte du client ?
Qui est responsable du paiement ?
À quelle adresse faut-il facturer ?
À quelle adresse faut-il livrer ?
Quelles conditions de paiement sont autorisées ?
Le client appartient-il à un groupe ?
Existe-t-il déjà un compte client similaire ?
Quel est le risque crédit ?
Quel canal de facturation faut-il utiliser ?
Le client exige-t-il un portail ?
Quels contacts doivent recevoir les factures, les relances ou les relevés ?
Ces questions peuvent sembler basiques, mais elles conditionnent la suite.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une erreur à l’ouverture peut se répéter sur toutes les commandes et toutes les factures. Plus elle est détec-
tée tard, plus elle coûte cher à corriger.
Identifier la bonne entité juridique
L’un des points les plus importants est l’identification de la bonne entité juridique.
Un groupe peut avoir plusieurs sociétés, plusieurs filiales, plusieurs établissements, plusieurs pays, plusieurs 
numéros fiscaux et plusieurs centres de paiement. Le commercial peut parler d’un “client” au sens relation-
nel, mais la finance doit savoir quelle entité achète et quelle entité paiera.
Facturer la mauvaise entité peut bloquer le paiement.
Le client peut refuser la facture parce qu’elle ne correspond pas au bon contrat, au bon bon de commande, 
au bon numéro de TVA ou à la bonne société. Même si le produit a été livré ou la prestation réalisée, la fac-
ture peut être considérée comme non payable.
Cette erreur peut aussi fausser l’analyse du risque.
Si l’entreprise rattache les commandes à une filiale solide alors que l’entité réellement acheteuse est plus 
fragile, la décision crédit peut être biaisée. À l’inverse, si les encours d’une même entité sont dispersés sur 
plusieurs comptes mal regroupés, l’exposition totale peut être sous-estimée.
Identifier la bonne entité juridique est donc une étape de sécurité commerciale, fiscale, comptable et finan-
cière.
Les informations légales et fiscales
Les informations légales et fiscales servent à prouver l’identité du client et à émettre des factures 
conformes.
Elles incluent notamment la raison sociale exacte, l’adresse légale, le numéro d’immatriculation, le numéro 
de TVA intracommunautaire lorsque nécessaire, le pays fiscal, le statut fiscal, les éventuelles exonérations 
ou règles particulières.
Une erreur sur ces informations peut avoir plusieurs conséquences.
La facture peut être rejetée par le client.
La TVA peut être mal appliquée.
La facture peut ne pas respecter les obligations fiscales.
Le rapprochement avec le bon de commande peut échouer.
Le client peut demander une correction, puis attendre une nouvelle facture avant de programmer le paie-
ment.
Le cash est alors retardé pour une raison qui aurait pu être évitée dès la création client.
La donnée fiscale n’est donc pas seulement une exigence de conformité. Elle influence directement la vi-
tesse d’encaissement.
Une facture fiscalement ou légalement incorrecte est rarement une facture payée rapidement.
Les adresses : siège, livraison, facturation, paiement
Un client peut avoir plusieurs adresses, et chacune joue un rôle différent.
L’adresse du siège identifie l’entité juridique.
L’adresse de livraison indique où envoyer les produits.
L’adresse de facturation indique où envoyer la facture ou à quelle entité elle doit être adressée.
L’adresse de paiement ou le centre de services partagés peut indiquer où la facture sera traitée.
Confondre ces adresses peut créer des retards importants.
Une facture envoyée à l’adresse de livraison peut ne jamais arriver au service comptable. Une facture adres-
sée au siège alors que le client utilise un centre de traitement partagé peut être transmise tardivement. Une 
facture émise à une adresse différente de celle du bon de commande peut être rejetée.
Dans certains grands groupes, l’adresse opérationnelle et l’adresse payeuse sont totalement différentes. Le 
client qui commande n’est pas toujours le service qui paie.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La données de référence doit donc distinguer précisément les rôles : vendu à, livré à, facturé à, payé par.
Cette distinction est essentielle pour éviter les factures perdues, rejetées ou bloquées.
Les contacts clients : qui commande, qui valide, qui paie ?
Un compte client doit contenir les bons contacts.
Il ne suffit pas d’avoir le nom du commercial ou du contact opérationnel. Pour encaisser correctement, l’en-
treprise doit savoir qui reçoit les factures, qui valide le service fait, qui traite les litiges, qui programme les 
paiements, qui peut confirmer une date de règlement et qui doit être relancé.
Dans beaucoup de dossiers, le contact commercial n’est pas le bon interlocuteur pour le paiement.
Le commercial du client peut confirmer que la prestation est satisfaisante, mais il ne sait pas où la facture 
est bloquée. Le responsable opérationnel peut valider la livraison, mais il ne peut pas débloquer un paie-
ment. Le service comptable peut demander un document, mais ne connaît pas le détail de la prestation.
Une bonne donnée client distingue les contacts par rôle.
Contact achat.
Contact comptabilité fournisseur.
Contact validation.
Contact litige.
Contact portail.
Contact trésorerie.
Contact opérationnel.
Cette précision permet de gagner du temps lorsqu’une facture approche de l’échéance ou lorsqu’un paie-
ment est en retard.
Une relance envoyée au mauvais contact n’est pas une relance efficace.
Les conditions de paiement doivent être paramétrées correctement
Les conditions de paiement négociées doivent être correctement enregistrées dans la données de référence 
ou dans la commande.
Une erreur de paramétrage peut créer des écarts entre ce que le client attend, ce que la facture indique et 
ce que l’entreprise prévoit en trésorerie.
Par exemple, un client a négocié un paiement à 30 jours date de facture. Mais le compte est paramétré à 60 
jours fin de mois. La facture sort avec une échéance plus lointaine que prévu. Le cash est retardé.
À l’inverse, si le système indique 30 jours alors que le contrat prévoit 60 jours, le client peut contester les 
relances et considérer que l’entreprise réclame trop tôt.
La condition de paiement n’est pas une donnée neutre. Elle détermine l’échéance, la balance âgée, les prévi-
sions de cash, les relances et parfois les blocages de commandes.
Une mauvaise condition de paiement peut donc fausser tout le pilotage.
Elle peut faire croire qu’un client est en retard alors qu’il ne l’est pas, ou cacher un retard réel derrière une 
échéance mal calculée.
Les limites de crédit et l’exposition client
L’ouverture de compte est souvent le moment où une limite de crédit est définie.
Cette limite indique jusqu’à quel montant l’entreprise accepte d’être exposée à ce client.
Mais pour que cette limite soit utile, la donnée client doit être fiable.
Si un même client est créé plusieurs fois dans le système, l’exposition peut être dispersée. Chaque compte 
semble rester dans sa limite, alors que le groupe ou l’entité réelle dépasse largement le niveau acceptable.
Si une filiale est mal rattachée à son groupe, l’entreprise peut ne pas voir la concentration du risque.
Si les conditions de paiement sont erronées, l’encours futur peut être mal anticipé.
La décision crédit dépend donc directement de la qualité de la données de référence.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le livre insiste sur l’importance de relier vente, risque, encours et cash dans une logique de pilotage. Une 
donnée client incorrecte casse ce lien : elle empêche de voir correctement ce que l’entreprise finance et à 
quel niveau elle est exposée. 
Une mauvaise donnée peut donner une impression de sécurité alors que l’exposition réelle augmente.
Les groupes clients : voir le risque au bon niveau
Beaucoup de clients appartiennent à des groupes.
Un groupe peut contenir plusieurs sociétés juridiquement distinctes. Certaines peuvent être solides, d’autres 
plus fragiles. Certaines paient bien, d’autres paient lentement. Certaines achètent directement, d’autres 
passent par une centrale.
Pour piloter le risque, il faut parfois regarder à plusieurs niveaux.
Le niveau entité juridique : qui doit payer cette facture ?
Le niveau compte opérationnel : qui commande et utilise le service ?
Le niveau groupe : quelle est l’exposition totale envers ce groupe ?
Le niveau pays ou région : où se situe le risque économique ou juridique ?
Si les comptes clients ne sont pas correctement regroupés, l’entreprise peut sous-estimer son exposition 
globale.
Elle peut accorder une limite à chaque filiale sans voir que le total devient trop important. Elle peut continuer 
à livrer une entité alors qu’une autre entité du même groupe accumule des retards. Elle peut mal évaluer la 
dépendance commerciale à un grand groupe.
Le regroupement client n’est donc pas seulement utile pour le reporting. Il est essentiel pour la décision 
crédit.
Les canaux de facturation
La données de référence doit préciser le canal de facturation.
Certains clients acceptent les factures par email. D’autres exigent un portail. D’autres demandent un 
échange de données informatisé. Certains imposent une plateforme publique ou privée. Certains demandent 
une facture papier en plus d’un dépôt électronique, même si cette pratique tend à disparaître dans de nom-
breux environnements.
Le canal de facturation influence directement l’encaissement.
Une facture envoyée par email à un client qui exige un portail peut être ignorée ou rejetée. Une facture dé-
posée sur le mauvais portail peut ne jamais entrer dans le circuit de validation. Une facture envoyée au bon 
canal mais dans un mauvais format peut être bloquée.
Le canal doit donc être connu, paramétré et testé lorsque c’est nécessaire.
Il ne suffit pas d’émettre la facture. Il faut qu’elle arrive dans le système du client et qu’elle soit acceptée 
comme facture traitable.
La données de référence doit aider l’entreprise à envoyer la facture au bon endroit, de la bonne manière.
Les portails clients et les identifiants
Les portails clients sont devenus fréquents dans les relations B2B.
Ils permettent de déposer les factures, suivre leur statut, télécharger des bons de commande, confirmer une 
réception, corriger certaines données ou consulter les paiements programmés.
Mais un portail peut aussi devenir une source de retard s’il n’est pas correctement géré.
Il faut connaître l’adresse du portail, les identifiants, les droits d’accès, les formats acceptés, les références 
obligatoires, les statuts à surveiller et les procédures en cas de rejet.
Si l’identifiant est perdu, si l’accès dépend d’une personne absente, si personne ne suit les rejets, les fac-
tures peuvent rester bloquées sans que l’entreprise s’en rende compte.
La données de référence doit donc contenir ou référencer les informations nécessaires à l’utilisation du por-
tail.
Un portail non maîtrisé transforme parfois une facture correcte en facture invisible.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’entreprise croit avoir facturé. Le client, lui, ne l’a pas intégrée correctement.
Les coordonnées bancaires et modes de règlement
La donnée client peut aussi inclure les informations relatives aux modes de règlement.
Le client paie-t-il par virement, prélèvement, chèque, carte, lettre de change, effet, plateforme ou autre mé-
canisme ?
Existe-t-il un mandat de prélèvement ?
Quelle devise est utilisée ?
Quel compte bancaire de l’entreprise doit recevoir les fonds ?
Quelles références doivent apparaître dans le paiement ?
Ces éléments influencent le lettrage et la sécurité.
Si le client paie sans référence, le rapprochement peut être difficile. Si plusieurs entités paient depuis un 
même compte bancaire, l’identification des règlements peut prendre du temps. Si la devise ou le compte 
bancaire est mal paramétré, des écarts peuvent apparaître.
La donnée bancaire doit aussi être sécurisée. Les changements de coordonnées bancaires sont sensibles, 
car ils peuvent exposer l’entreprise à des erreurs ou à des fraudes.
La qualité de la donnée de paiement protège donc à la fois le cash et la sécurité financière.
Les doublons clients : un danger sous-estimé
Les doublons sont l’un des problèmes classiques de données de référence.
Un même client peut être créé plusieurs fois avec des variantes de nom, d’adresse, de pays, de numéro fis-
cal ou de filiale. Par exemple : “ABC France”, “ABC SAS”, “ABC Paris”, “Groupe ABC”, “ABC France Industrie”.
Ces doublons peuvent sembler mineurs. Ils sont pourtant dangereux.
Ils dispersent l’encours.
Ils faussent la limite de crédit.
Ils compliquent le lettrage.
Ils créent des erreurs de facturation.
Ils rendent les relances moins efficaces.
Ils perturbent le reporting.
Ils peuvent conduire à livrer un client bloqué sur un autre compte.
Un doublon peut donc réduire la visibilité du risque.
La données de référence doit être gouvernée pour éviter les créations inutiles, détecter les comptes exis-
tants et fusionner ou rattacher correctement les comptes lorsque c’est possible.
Une mauvaise hygiène de donnée finit toujours par coûter du cash.
La donnée client influence la décision crédit
Le Credit Management a besoin de données fiables pour décider.
Il doit savoir qui est le client, quelle entité porte l’obligation de paiement, quel groupe est concerné, quelles 
conditions s’appliquent, quel encours existe déjà, quels retards sont observés et quelle limite est disponible.
Si les données sont fausses, la décision crédit peut être mauvaise.
Un client peut sembler nouveau alors qu’il existe déjà sous un autre nom avec un historique de retard.
Un encours peut sembler faible parce qu’il est réparti sur plusieurs comptes.
Une filiale peut sembler indépendante alors qu’elle appartient à un groupe déjà fortement exposé.
Une condition de paiement peut sembler conforme alors qu’elle ne correspond pas au contrat.
Une mauvaise donnée ne produit pas seulement une erreur administrative. Elle produit une mauvaise déci-
sion.
C’est pourquoi l’ouverture de compte doit être reliée au Credit Management, surtout lorsque le client est 
nouveau, important, risqué ou situé dans un contexte complexe.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La donnée client influence la facturation
La facturation utilise directement les informations de la données de référence.
Raison sociale, adresse, numéro fiscal, conditions de paiement, canal d’envoi, contact, devise, langue, entité 
payeuse, références obligatoires.
Si ces informations sont correctes, la facture a plus de chances d’être émise rapidement et acceptée par le 
client.
Si elles sont incorrectes, la facture peut être bloquée avant même d’être discutée sur le fond.
Un mauvais numéro de TVA peut obliger à corriger la facture.
Une mauvaise adresse peut empêcher la réception.
Une mauvaise entité peut entraîner un rejet.
Une mauvaise condition de paiement peut créer un désaccord.
Un mauvais contact peut retarder la validation.
Un mauvais canal peut rendre la facture invisible.
La facture est souvent le moment où les erreurs de donnée apparaissent. Mais leur origine se trouve dans 
l’ouverture de compte ou dans la maintenance de la donnée.
La qualité de facturation commence donc dans la qualité de la donnée client.
La donnée client influence le recouvrement
Le recouvrement dépend aussi fortement de la données de référence.
Pour relancer efficacement, il faut savoir qui contacter, à quelle adresse, sur quel canal, avec quelles réfé-
rences, selon quelles conditions et pour quelle entité.
Si les contacts sont obsolètes, les relances se perdent.
Si les conditions de paiement sont mal paramétrées, les relances partent trop tôt ou trop tard.
Si les factures sont rattachées à la mauvaise entité, le client peut refuser de répondre.
Si les comptes sont en doublon, l’historique de paiement est incomplet.
Si les groupes ne sont pas correctement identifiés, l’escalade commerciale peut viser le mauvais interlocu-
teur.
Le recouvrement n’est pas seulement une question de ton ou de fréquence de relance. C’est aussi une ques-
tion d’information.
Un chargé de recouvrement avec une donnée client fiable peut agir vite et précisément.
Un chargé de recouvrement avec une donnée fausse perd du temps à reconstruire la réalité.
La donnée client influence la trésorerie
La trésorerie a besoin de prévoir les encaissements.
Pour cela, elle s’appuie sur les échéances des factures, les comportements de paiement, les conditions 
client, les litiges, les promesses de règlement et les historiques.
Si la données de référence est mauvaise, les prévisions de cash deviennent moins fiables.
Une condition de paiement erronée décale l’échéance prévue.
Un client mal rattaché empêche d’analyser correctement son comportement.
Un mode de règlement mal connu rend le délai d’encaissement plus incertain.
Un canal de facturation mal maîtrisé augmente les rejets.
La trésorerie peut alors surestimer ou sous-estimer les encaissements à venir.
Une bonne donnée client améliore donc la visibilité du cash futur.
La données de référence ne sert pas seulement à créer une facture. Elle sert aussi à prévoir la liquidité de 
l’entreprise.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La maintenance de la donnée est aussi importante que sa création
La donnée client évolue.
Un client change d’adresse, de nom, d’entité, de numéro fiscal, de portail, de contact, de banque, de centre 
de paiement, de conditions contractuelles ou de structure groupe.
Une donnée correcte au moment de l’ouverture peut devenir obsolète quelques mois plus tard.
La maintenance de la donnée est donc essentielle.
Il faut prévoir des processus de mise à jour, de validation et de contrôle. Les équipes qui détectent un chan-
gement doivent savoir comment le transmettre. Les modifications sensibles doivent être vérifiées. Les an-
ciennes données doivent être archivées ou désactivées proprement.
Un contact comptable qui quitte l’entreprise cliente peut suffire à faire échouer les relances.
Un portail migré sans mise à jour peut bloquer les factures.
Une fusion de filiales peut rendre les anciennes entités invalides.
La données de référence est vivante.
Elle doit être entretenue.
Qui est responsable de la donnée client ?
La responsabilité de la donnée client est souvent diffuse.
Le commercial connaît le client.
L’ADV crée la fiche.
La finance valide les conditions.
Le Credit Management fixe la limite.
La comptabilité utilise les informations de facturation.
Le recouvrement met à jour les contacts de paiement.
La trésorerie observe les flux.
Le juridique vérifie parfois l’entité.
Cette dispersion peut créer des trous de responsabilité.
Si chacun pense que quelqu’un d’autre vérifie, personne ne maîtrise vraiment la donnée.
Il est donc nécessaire de définir des rôles clairs.
Qui peut créer un client ?
Qui valide les informations légales ?
Qui valide les conditions de paiement ?
Qui fixe ou approuve la limite de crédit ?
Qui modifie les coordonnées bancaires ?
Qui met à jour les contacts ?
Qui contrôle les doublons ?
Qui désactive les comptes inactifs ?
La donnée client doit avoir une gouvernance.
Sans gouvernance, elle se dégrade naturellement.
Les contrôles indispensables à l’ouverture
Une ouverture de compte client devrait intégrer quelques contrôles de base.
Vérifier l’existence légale de l’entité.
Identifier le bon numéro fiscal.
Contrôler l’adresse de facturation.
Clarifier l’adresse de livraison.
Identifier le bon contact comptable.
Vérifier si le client existe déjà dans le système.
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Définir les conditions de paiement.
Valider la limite de crédit.
Identifier le canal de facturation.
Collecter les informations de portail.
Documenter les exigences de paiement.
Ces contrôles ne doivent pas être vécus comme une lourdeur. Ils évitent des erreurs qui coûteront plus cher 
plus tard.
Une création client rapide mais fausse peut faire gagner une journée au départ et perdre plusieurs semaines 
au moment de l’encaissement.
Exemple : une mauvaise donnée qui bloque le cash
Imaginons une entreprise qui crée un nouveau client rapidement pour ne pas retarder une commande ur-
gente.
Le commercial transmet le nom courant du client, mais pas l’entité juridique exacte. L’ADV crée le compte 
avec une adresse opérationnelle. La facture est envoyée à cette adresse après livraison.
Le client répond que la facture doit être adressée à une autre société du groupe, avec un autre numéro de 
TVA, un autre bon de commande et un dépôt obligatoire sur portail.
La facture initiale doit être annulée. Une nouvelle facture doit être émise. Le bon de commande doit être 
corrigé. Le portail doit être paramétré. Le délai de paiement ne commence réellement qu’après acceptation 
de la nouvelle facture.
La vente était réelle. La livraison avait eu lieu. Le client n’était pas forcément de mauvaise foi.
Mais le cash est retardé à cause d’une donnée client mal créée.
Ce type de situation montre que la qualité de la donnée n’est pas un détail administratif. Elle conditionne 
l’encaissement.
Exemple : une exposition faussée par des doublons
Une entreprise vend à plusieurs filiales d’un même groupe.
Chaque filiale a été créée séparément, sans rattachement groupe. Certaines ont même deux comptes en 
doublon à cause de variantes de nom.
Le Credit Management regarde chaque compte individuellement. Aucun ne dépasse sa limite. Les com-
mandes sont donc validées.
Mais en consolidant les encours, l’entreprise découvre que l’exposition totale sur le groupe est beaucoup 
plus élevée que prévu. En parallèle, une filiale commence à payer en retard. Les autres continuent à com-
mander.
La mauvaise structure de donnée a empêché de voir le risque global.
L’entreprise n’avait pas seulement un problème de limite. Elle avait un problème de visibilité.
Une donnée client mal organisée peut donc conduire à financer un groupe au-delà de ce que l’entreprise 
aurait accepté si elle avait vu l’exposition réelle.
La qualité de la donnée est une forme de contrôle interne
La données de référence client fait partie du contrôle interne de l’entreprise.
Elle garantit que les ventes sont réalisées avec des clients correctement identifiés, que les factures sont 
émises à la bonne entité, que les conditions de paiement sont cohérentes, que les limites de crédit sont ap-
pliquées et que les encaissements peuvent être suivis.
Une donnée faible augmente les erreurs, les litiges, les retards et les risques.
Une donnée fiable réduit les frictions.
Ce contrôle interne doit être proportionné. Une petite vente standard ne nécessite pas le même niveau 
d’analyse qu’un grand contrat international avec plusieurs entités. Mais les principes restent les mêmes : 
identifier correctement, facturer correctement, suivre correctement, encaisser correctement.
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Si le socle est instable, tout le cycle devient plus fragile.
Ce qu’il faut retenir
L’ouverture de compte client et la données de référence ne sont pas de simples formalités administratives.
Elles conditionnent toute la suite du cycle Quote-to-Cash : commande, facturation, recouvrement, encaisse-
ment, lettrage, analyse du risque et prévision de trésorerie.
Une mauvaise donnée client peut retarder l’encaissement, fausser l’exposition, créer des doublons, bloquer 
une facture, envoyer une relance au mauvais contact, appliquer une mauvaise condition de paiement ou 
conduire à une décision crédit erronée.
Les informations légales, fiscales, bancaires, les contacts, les adresses, les entités, les conditions de paie-
ment, les canaux de facturation, les portails, les identifiants et les groupes clients doivent donc être créés et 
maintenus avec rigueur.
La qualité du cash commence aussi par la qualité de la donnée.
Une entreprise qui veut encaisser vite doit d’abord savoir précisément à qui elle vend, à qui elle facture, qui 
paie, comment le client traite les factures et quelle exposition réelle elle porte.
Une donnée client fiable rend le cycle plus fluide.
Une donnée client faible transforme la vente en friction.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 15 | La commande : transformer l’accord en objet exécutable
Une vente négociée n’est pas encore une vente exécutable.
Entre l’accord commercial et la livraison, il existe une étape essentielle : la commande. C’est elle qui trans-
forme une promesse commerciale en objet opérationnel, administratif, financier et facturable.
Cette étape peut sembler simple. Le client a accepté l’offre, il envoie une commande, l’entreprise la saisit, 
puis les opérations peuvent livrer ou produire. Pourtant, c’est souvent à ce moment que se créent des écarts 
qui bloqueront le cash plus tard.
Une commande incomplète, mal saisie ou mal alignée avec l’offre peut devenir une facture contestée.
Une erreur de prix peut devenir un litige.
Une mauvaise entité peut entraîner un rejet de facture.
Une absence de bon de commande peut empêcher le paiement.
Une condition de paiement mal reprise peut décaler l’échéance.
Une exigence client oubliée peut bloquer la validation.
C’est pourquoi la commande n’est pas une simple formalité administrative. Elle est le point de passage entre 
ce qui a été vendu et ce qui pourra être livré, facturé et encaissé.
Le rôle de l’ADV, ou administration des ventes, est précisément de sécuriser ce passage.
La commande traduit l’accord commercial
La négociation commerciale produit un accord. Mais cet accord doit être traduit dans un format exploitable 
par l’entreprise.
Cette traduction doit reprendre fidèlement les éléments essentiels : le client, l’entité juridique, les produits 
ou prestations, les quantités, les prix, les remises, les conditions de paiement, les délais, les références 
contractuelles, les modalités de livraison, les jalons de facturation et les exigences particulières.
Si cette traduction est correcte, la suite du cycle est plus fluide.
Si elle est incorrecte, la vente peut se dégrader.
Le client pense avoir acheté selon certaines conditions. L’entreprise exécute ou facture selon d’autres. Le 
désaccord n’apparaît pas toujours immédiatement. Il apparaît souvent au moment où la facture est émise ou 
lorsque le client doit payer.
La commande est donc un document de vérité opérationnelle.
Elle doit refléter ce qui a été réellement convenu.
Le rôle central de l’ADV
L’administration des ventes occupe une position clé dans le cycle Quote-to-Cash.
Elle se situe entre le commerce, le client, les opérations, la facturation, la finance et parfois la logistique ou 
le juridique. Elle reçoit les éléments commerciaux et les transforme en commande exploitable.
Son rôle ne consiste pas seulement à saisir des données.
L’ADV vérifie, structure, alerte, complète, coordonne et sécurise.
Elle peut détecter un prix incohérent, une remise non validée, une condition de paiement différente de la po-
litique crédit, une adresse incorrecte, un bon de commande manquant, un client bloqué, une limite de crédit 
dépassée, une référence obligatoire absente ou un jalon de facturation imprécis.
Dans une entreprise bien organisée, l’ADV est l’un des premiers remparts contre les futures créances blo-
quées.
Elle protège la qualité de la commande, donc la qualité de la facture, donc la qualité du cash.
Une commande doit être complète
Une commande complète contient toutes les informations nécessaires pour être exécutée et facturée sans 
ambiguïté.
Elle doit permettre aux opérations de savoir quoi livrer ou réaliser.
Elle doit permettre à la facturation de savoir quoi facturer, à qui, quand et selon quelles conditions.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Elle doit permettre au recouvrement de défendre la facture si le client conteste.
Une commande incomplète crée de l’incertitude.
Il manque une référence, une adresse, une quantité, un prix, une condition, un jalon, une entité ou un docu-
ment. L’entreprise peut décider d’avancer malgré tout pour ne pas ralentir la vente. Mais elle reporte le pro-
blème à plus tard.
Et plus tard, le problème coûtera souvent plus cher.
Il est plus facile d’obtenir une information manquante avant livraison qu’après livraison. Il est plus facile de 
corriger une commande avant facturation qu’après rejet de facture. Il est plus facile de clarifier une condi-
tion avant exécution qu’après litige.
Une commande complète est donc une protection contre les retards futurs.
Une commande doit être conforme
La commande doit être conforme à l’accord commercial, au devis, au contrat, à la politique interne et aux 
exigences du client.
La conformité se vérifie sur plusieurs dimensions.
Le prix commandé correspond-il au prix négocié ?
Les remises sont-elles celles qui ont été validées ?
Les quantités sont-elles correctes ?
L’entité juridique est-elle la bonne ?
Les conditions de paiement correspondent-elles à ce qui a été accepté ?
Le bon de commande couvre-t-il le bon périmètre ?
Les références contractuelles sont-elles présentes ?
Les exigences de livraison et de facturation sont-elles compatibles avec nos capacités ?
Le client est-il autorisé à commander à crédit ?
Cette vérification évite de transformer une vente bien négociée en dossier fragile.
Une commande non conforme peut créer un litige même si la relation commerciale est bonne. Le client ne 
reconnaît pas la facture, ou l’entreprise ne peut pas facturer dans les conditions prévues, ou la finance 
bloque la livraison parce que la limite de crédit est dépassée.
La conformité protège la suite du cycle.
Une commande doit être exploitable
Une commande exploitable est une commande que les systèmes et les équipes peuvent utiliser.
Il ne suffit pas qu’un accord existe dans un email, une conversation ou une proposition commerciale. Il faut 
que les informations soient structurées, saisies et accessibles.
Les opérations doivent comprendre ce qui est attendu.
La logistique doit connaître les adresses et les délais.
La facturation doit disposer des bons éléments.
La finance doit voir les conditions et l’encours.
Le recouvrement doit pouvoir retrouver les preuves.
Une commande peut être commercialement claire pour le vendeur, mais inexploitable pour le reste de l’en-
treprise si les informations ne sont pas formalisées.
C’est un problème fréquent dans les organisations où beaucoup de connaissances restent dans la tête des 
commerciaux ou dans des échanges dispersés.
Le Quote-to-Cash a besoin d’informations transmissibles.
Une commande exploitable rend la vente compréhensible par toute la chaîne.
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Avant d’accepter ou de confirmer une commande, l’entreprise doit vérifier qu’elle peut livrer ou exécuter ce 
qui est demandé.
Le produit est-il disponible ?
Le délai est-il réaliste ?
La prestation est-elle dans le périmètre prévu ?
Les ressources sont-elles disponibles ?
Les conditions de livraison sont-elles acceptables ?
Les contraintes client sont-elles connues ?
Les engagements de service peuvent-ils être tenus ?
Si la commande contient une promesse irréaliste, le risque de litige augmente.
Un retard de livraison peut entraîner une pénalité, une contestation ou un blocage de paiement. Une presta-
tion mal cadrée peut conduire à une non-validation. Une livraison partielle mal documentée peut empêcher 
la facturation.
Une commande livrable est donc une commande compatible avec la capacité réelle de l’entreprise.
Le cash futur dépend aussi de cette capacité d’exécution.
Une vente qui ne peut pas être correctement livrée sera difficile à encaisser.
Une commande doit être facturable
La commande doit aussi être facturable.
Cela signifie qu’elle contient les informations nécessaires pour émettre une facture correcte, acceptée et 
payable.
La facturation doit pouvoir répondre à plusieurs questions.
À quelle entité faut-il facturer ?
Quel montant faut-il facturer ?
À quelle date ou à quel jalon faut-il facturer ?
Quelles références doivent apparaître ?
Quel bon de commande doit être mentionné ?
Quels documents doivent être joints ?
Quel canal de facturation doit être utilisé ?
Quelles conditions de paiement doivent être appliquées ?
Si la commande ne permet pas de répondre clairement à ces questions, la facturation sera fragile.
Une vente peut être livrée mais non facturable dans de bonnes conditions. C’est l’une des situations les plus 
dangereuses du cycle Quote-to-Cash : l’entreprise a engagé les coûts, mais elle ne parvient pas à créer une 
facture payable.
La commande doit donc préparer la facture dès le départ.
Le bon prix
Le prix est l’un des points les plus sensibles.
La commande doit reprendre le bon prix : celui qui a été négocié, validé et accepté par le client.
Une erreur de prix crée presque toujours un blocage.
Si la facture est plus élevée que ce que le client attend, il contestera. Si elle est plus basse, l’entreprise per-
dra de la marge. Si une remise a été promise mais non intégrée, le client peut payer partiellement ou de-
mander un avoir.
Le prix doit donc être contrôlé avant que la commande soit exécutée.
Cela suppose que les remises soient documentées, que les conditions particulières soient visibles et que les 
éventuelles exceptions soient validées.
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Un prix mal administré devient une créance contestée.
La bonne quantité
La quantité doit également être claire.
Dans une vente de produits, l’erreur peut porter sur le nombre d’unités, les références, les lots, les condition-
nements ou les unités de mesure.
Dans une prestation, elle peut porter sur le nombre de jours, d’heures, de livrables, d’utilisateurs, de sites, de 
licences ou de phases.
Une quantité mal saisie peut créer un écart entre ce que le client pense avoir commandé, ce que l’entreprise 
livre et ce qui est facturé.
Le client peut alors refuser de payer une partie de la facture.
La bonne quantité est donc une condition d’encaissement.
Elle permet d’éviter les discussions sur les volumes, les avoirs, les compléments, les écarts de livraison ou 
les facturations partielles.
Une commande précise limite les surprises.
La bonne entité
La commande doit être rattachée à la bonne entité juridique.
Comme vu dans le chapitre précédent, un groupe peut avoir plusieurs sociétés, plusieurs établissements, 
plusieurs centres de paiement et plusieurs entités acheteuses. Le commercial parle souvent du client 
comme d’un ensemble, mais la facture doit être adressée à une entité précise.
Si la commande est rattachée à la mauvaise entité, la facture peut être rejetée.
Le client peut demander une annulation et une réémission. Le délai de paiement repart parfois à partir de la 
nouvelle facture. La trésorerie est retardée. Le compte client devient plus difficile à suivre.
L’erreur d’entité peut aussi fausser l’exposition crédit.
L’encours apparaît sur le mauvais compte. La limite de crédit n’est pas correctement utilisée. Les retards 
peuvent être mal analysés.
La bonne entité est donc à la fois une condition de conformité, de facturation, de recouvrement et de pilo-
tage du risque.
Les bonnes conditions de paiement
La commande doit reprendre les conditions de paiement correctes.
Si le client a obtenu 30 jours, 60 jours, un acompte, une facturation par jalons ou un paiement avant livrai-
son, ces conditions doivent être visibles et correctement paramétrées.
Une erreur sur les conditions de paiement peut produire deux effets.
Elle peut retarder le cash si l’échéance est plus longue que prévu.
Elle peut créer un litige si l’entreprise relance trop tôt par rapport à ce que le client estime avoir accepté.
Les conditions de paiement sont donc un point de contrôle majeur dans la commande.
Elles doivent être cohérentes avec le devis, le contrat, la politique crédit et la validation interne.
Une commande avec de mauvaises conditions de paiement crée une mauvaise prévision de cash.
Elle fausse aussi la balance âgée et le travail de recouvrement.
Le bon de commande client
Dans beaucoup de relations B2B, le bon de commande client est indispensable.
Il autorise l’achat chez le client. Il crée une référence interne. Il permet au service comptable de rapprocher 
la facture. Il déclenche souvent le circuit de validation et de paiement.
Sans bon de commande, la facture peut être rejetée, même si la livraison a été réalisée.
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Le bon de commande doit correspondre au devis ou au contrat. Il doit mentionner la bonne entité, le bon 
montant, les bonnes références, les bonnes conditions et le bon périmètre.
Un bon de commande incomplet ou incohérent doit être corrigé avant exécution lorsque c’est possible.
Démarrer sans bon de commande peut parfois être une décision commerciale assumée. Mais ce doit être 
une décision consciente, validée et suivie, pas un oubli.
Une commande sans bon de commande obligatoire est souvent une facture bloquée en attente.
Les références contractuelles
Les références contractuelles permettent de rattacher la commande à l’accord qui la fonde.
Il peut s’agir d’un contrat-cadre, d’un avenant, d’un devis, d’un projet, d’un marché, d’un numéro de lot, d’une 
grille tarifaire, d’un catalogue, d’un accord annuel ou d’une convention spécifique.
Ces références sont importantes pour plusieurs raisons.
Elles permettent de justifier le prix.
Elles permettent de vérifier les conditions.
Elles aident le client à valider la facture.
Elles facilitent la résolution d’un litige.
Elles permettent au recouvrement de défendre la créance.
Une commande sans référence claire est plus difficile à expliquer et à défendre.
Lorsque le client conteste, les équipes doivent rechercher l’accord initial. Si l’information est dispersée, la 
résolution prend du temps.
La référence contractuelle est donc une mémoire organisée de la vente.
Les exigences client
Chaque client peut avoir ses propres exigences.
Certaines concernent la livraison : créneaux, lieux, documents, emballage, transporteur, réception, signature, 
normes qualité.
D’autres concernent la facturation : portail, numéro de commande, format, pièce jointe, devise, langue, 
adresse, date, référence projet.
D’autres concernent la validation : procès-verbal, service fait, rapport, feuille de temps, certificat, validation 
par un responsable.
Ces exigences doivent être connues au moment de la commande.
Si elles ne sont pas intégrées, l’entreprise peut livrer correctement selon ses propres standards, mais pas 
selon les règles du client. La facture peut ensuite être bloquée.
Une bonne commande ne décrit donc pas seulement ce que l’entreprise vend. Elle décrit aussi ce que le 
client exige pour reconnaître, valider et payer cette vente.
C’est une nuance décisive.
Le contrôle crédit à la commande
La commande est souvent le moment où le contrôle crédit devient concret.
Le client a-t-il une limite de crédit suffisante ?
A-t-il des factures échues ?
L’encours actuel plus la nouvelle commande dépasse-t-il le seuil autorisé ?
Les conditions demandées sont-elles conformes ?
Le client est-il bloqué ?
Une garantie ou un acompte est-il nécessaire ?
Ce contrôle doit être réalisé avant livraison, car après livraison, l’entreprise a déjà créé son exposition.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si la commande est validée sans contrôle et que le client ne paie pas, il sera plus difficile de réduire le 
risque. La marchandise ou le service aura déjà été fourni.
Le contrôle crédit à la commande ne doit pas être vu comme un frein. Il permet d’éviter de transformer une 
opportunité commerciale en risque non maîtrisé.
Il aide à décider si la commande peut être exécutée telle quelle, si elle nécessite un paiement préalable, si 
elle doit être partiellement livrée ou si elle doit être soumise à validation.
Une vente bien négociée peut être détruite par une mauvaise administration
C’est l’un des messages centraux de ce chapitre.
Un commercial peut avoir bien vendu : bon prix, bon client, bonne marge, bonnes conditions, bon potentiel.
Mais si la commande est mal administrée, la vente peut se dégrader.
Le prix est mal saisi.
La remise est oubliée.
Le bon de commande est absent.
L’entité est incorrecte.
Le délai de paiement est mal paramétré.
Le jalon de facturation n’est pas repris.
La référence contrat manque.
Le client exigeait un document qui n’a pas été prévu.
Dans ce cas, le problème ne vient pas de la négociation. Il vient de la transformation de l’accord en com-
mande.
La qualité administrative de la commande protège la qualité commerciale de la vente.
L’ADV joue donc un rôle de conversion : elle transforme la vente signée en vente exploitable.
La commande comme point de vérité partagé
La commande doit devenir un point de vérité partagé entre les équipes.
Elle doit permettre à chacun de travailler sur la même base.
Le commercial sait ce qui a été vendu.
L’ADV sait ce qui doit être traité.
Les opérations savent ce qui doit être livré.
La facturation sait ce qui pourra être facturé.
Le Credit Management sait quelle exposition est créée.
Le recouvrement sait sur quelles conditions s’appuyer.
Le client sait ce qu’il a commandé.
Lorsque chacun travaille sur une version différente de la vente, les problèmes apparaissent.
Le commercial se réfère au devis.
L’ADV se réfère au bon de commande.
Les opérations se réfèrent à un email.
La facturation se réfère au système.
Le client se réfère à son propre processus interne.
Le Quote-to-Cash devient alors fragile.
Une commande bien structurée aligne les acteurs.
Les erreurs de commande se paient plus tard
Une erreur de commande ne coûte pas toujours immédiatement.
Elle peut rester invisible jusqu’à la facturation ou l’encaissement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une mauvaise adresse ne gêne pas la livraison si le produit arrive au bon site, mais elle peut gêner la factu-
ration.
Une remise oubliée ne gêne pas la livraison, mais elle déclenche une contestation.
Un bon de commande absent ne gêne pas forcément l’exécution, mais il bloque le paiement.
Une entité incorrecte peut ne pas empêcher le service, mais elle rend la facture non payable.
Une condition de paiement mal saisie peut passer inaperçue jusqu’à la prévision de trésorerie.
C’est pourquoi il est dangereux de traiter la commande comme une simple étape de passage.
Les erreurs de commande sont souvent des retards de cash différés.
Elles ne bloquent pas toujours l’activité au départ. Elles bloquent la liquidité à la fin.
Le rôle de l’ADV dans la prévention des litiges
L’ADV peut prévenir de nombreux litiges en contrôlant la commande.
Elle peut comparer le bon de commande avec le devis.
Elle peut vérifier les prix et les remises.
Elle peut demander les références manquantes.
Elle peut confirmer l’entité facturée.
Elle peut alerter sur une condition de paiement inhabituelle.
Elle peut s’assurer que les documents requis sont identifiés.
Elle peut demander une validation interne en cas d’exception.
Elle peut refuser ou mettre en attente une commande trop incomplète.
Ce rôle est parfois délicat, car il peut être perçu comme un ralentissement de la vente.
Mais une commande mal contrôlée peut ralentir l’encaissement beaucoup plus longtemps.
L’ADV ne bloque pas le business lorsqu’elle sécurise la commande. Elle protège la capacité de l’entreprise à 
transformer le business en cash.
La commande dans les ventes simples et complexes
Toutes les commandes ne nécessitent pas le même niveau de contrôle.
Une commande standard, avec un client connu, un produit habituel, un prix catalogue, une condition de 
paiement standard et un historique de paiement fiable peut être traitée rapidement.
Une commande importante, nouvelle, internationale, personnalisée, avec délai long, remise spécifique, ja-
lons, pénalités ou portail client doit être contrôlée plus finement.
Le niveau de vigilance doit être proportionné au risque.
Le but n’est pas de créer une bureaucratie inutile. Le but est d’identifier les commandes qui peuvent créer 
un problème de cash si elles sont mal cadrées.
Plus la commande est atypique, plus elle mérite une revue.
Plus le montant est élevé, plus une erreur aura un impact important.
Plus le client est risqué ou complexe, plus la qualité administrative devient essentielle.
Exemple : commande mal alignée avec le devis
Imaginons une entreprise qui vend du matériel pour 120 000 euros.
Le devis prévoit une remise de 5 % conditionnée à un paiement d’acompte de 30 %. Le client envoie un 
bon de commande de 120 000 euros avec la remise appliquée, mais sans mention de l’acompte. L’ADV sai-
sit la commande sans vérifier l’écart.
La livraison a lieu. La facture est émise. L’entreprise attend l’acompte, mais le client considère que la remise 
est acquise et que le paiement interviendra à 60 jours, comme d’habitude.
Le désaccord bloque le paiement.
Le problème n’est pas seulement commercial. Il est administratif : la commande n’a pas été alignée avec le 
devis avant exécution.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une vérification aurait permis de clarifier : soit le client accepte l’acompte, soit la remise n’est pas appli-
cable, soit une exception est validée.
Sans contrôle, l’entreprise a livré avant de sécuriser les conditions.
Exemple : commande bien contrôlée, cash facilité
Prenons maintenant une vente de service de 200 000 euros.
Avant de confirmer la commande, l’ADV vérifie le bon de commande client. Elle constate que le numéro de 
projet est présent, que l’entité juridique correspond au contrat, que les jalons de facturation sont bien repris, 
que les conditions de paiement sont conformes, que la validation client est encadrée et que le portail de fac-
turation exige un rapport signé à chaque jalon.
L’ADV informe les opérations que chaque phase devra produire un rapport signé.
La facturation sait quels documents joindre.
Le recouvrement pourra suivre les échéances avec des références propres.
La vente n’est pas seulement signée. Elle est rendue exécutable et encaissable.
Ce contrôle amont évite des semaines de blocage plus tard.
La commande prépare la preuve
Pour être payée, l’entreprise doit souvent prouver qu’elle a livré ou exécuté.
La commande doit donc permettre d’identifier les preuves nécessaires : bon de livraison signé, rapport d’in-
tervention, procès-verbal de réception, validation de jalon, feuille de temps, certificat, confirmation email, 
données d’utilisation.
Si la preuve n’est pas prévue, elle peut être difficile à produire après coup.
Les opérations peuvent avoir livré, mais sans signature. Le service peut avoir été rendu, mais sans validation 
formelle. Le client peut reconnaître oralement la prestation, mais son service comptable exige un document.
Une commande bien administrée anticipe les preuves attendues.
Elle permet de dire aux équipes : pour facturer et encaisser, il faudra obtenir tel document.
La preuve n’est pas seulement un sujet juridique. C’est un accélérateur de cash.
Quand faut-il bloquer une commande ?
Bloquer une commande est une décision sensible.
Elle peut frustrer le client, inquiéter le commercial et retarder le chiffre d’affaires. Mais dans certains cas, 
elle protège l’entreprise.
Une commande peut être mise en attente si le client est bloqué pour impayé, si la limite de crédit est dé-
passée, si le bon de commande obligatoire manque, si l’entité est incertaine, si les conditions ne sont pas 
validées, si les documents nécessaires ne sont pas fournis ou si une exception importante n’a pas été ap-
prouvée.
Le blocage ne doit pas être arbitraire.
Il doit être fondé sur des critères clairs et accompagné d’une solution : obtenir un acompte, corriger le bon 
de commande, valider une exception, réduire la livraison, obtenir une garantie, régler les factures échues.
Le but n’est pas de dire non. Le but est de ne pas exécuter une commande qui risque fortement de devenir 
une créance bloquée.
Une commande bloquée au bon moment peut éviter un impayé ou un litige lourd.
Ce qu’il faut retenir
La commande transforme l’accord commercial en objet exécutable.
Elle doit être complète, conforme, exploitable, livrable et facturable. Elle doit contenir le bon prix, la bonne 
quantité, la bonne entité, les bonnes conditions de paiement, le bon de commande client, les références 
contractuelles et les exigences nécessaires à la facturation et au paiement.
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L’ADV joue un rôle central dans cette transformation. Elle ne se contente pas de saisir une commande. Elle 
sécurise la qualité de l’information qui permettra ensuite de livrer, facturer, recouvrer et encaisser.
Une vente bien négociée mais mal administrée peut devenir une créance bloquée.
Le cash futur dépend donc de la qualité de la commande. Une commande claire facilite la facture. Une fac-
ture claire facilite le paiement. Un paiement clair facilite le lettrage.
Dans le cycle Quote-to-Cash, la commande est le moment où la promesse commerciale devient une réalité 
opérationnelle. Si cette réalité est mal construite, toute la suite du cycle devient fragile.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 16 | Le contrôle crédit : accepter, refuser ou encadrer
Le contrôle crédit est souvent mal compris.
Dans beaucoup d’entreprises, il est perçu comme un feu vert ou un feu rouge. Le client est accepté ou refu-
sé. La commande est libérée ou bloquée. Le Credit Management est alors vu comme une fonction qui auto-
rise ou empêche la vente.
Cette vision est trop limitée.
Le contrôle crédit ne sert pas seulement à dire oui ou non. Il sert surtout à répondre à une question plus 
utile : à quelles conditions peut-on vendre ?
Un client peut être trop risqué pour être livré sans précaution, mais suffisamment intéressant pour être ac-
cepté avec un acompte. Une commande peut dépasser la limite habituelle, mais être possible avec une ga-
rantie. Un client en retard peut être débloqué temporairement après paiement partiel. Une vente importante 
peut être autorisée avec une livraison fractionnée. Une relation stratégique peut être maintenue avec une 
revue périodique plus stricte.
Le contrôle crédit n’est donc pas seulement une barrière.
C’est une fonction d’arbitrage.
Il aide l’entreprise à vendre tout en protégeant le cash, la marge et l’exposition au risque.
Le contrôle crédit intervient avant que le risque soit créé
Le contrôle crédit a de la valeur parce qu’il intervient avant que l’entreprise ne livre ou n’exécute la presta-
tion.
Tant que la commande n’est pas livrée, l’entreprise peut encore agir. Elle peut demander un acompte, revoir 
le délai de paiement, limiter le montant, exiger une garantie, vérifier une information, fractionner la livraison 
ou suspendre l’exécution.
Une fois la livraison réalisée, la situation change.
L’entreprise a déjà créé une créance. Elle a déjà transféré de la valeur au client. Si le client ne paie pas, les 
options sont plus limitées. Il faut relancer, négocier, traiter un litige, engager un recours ou constater une 
perte.
C’est pourquoi le contrôle crédit doit être placé avant l’exposition, pas seulement après l’impayé.
Son rôle est d’éviter que l’entreprise découvre trop tard qu’elle a financé un client au-delà de ce qu’elle au-
rait accepté consciemment.
Une vente à crédit crée toujours une exposition. Le contrôle crédit permet de décider si cette exposition est 
acceptable, et sous quelle forme.
La mauvaise question : faut-il vendre ou non ?
Lorsqu’un client présente un risque, la question est souvent formulée trop brutalement : faut-il vendre ou non 
?
Cette question enferme l’entreprise dans une alternative pauvre.
Si elle vend, elle prend le risque.
Si elle refuse, elle perd l’opportunité.
Dans la pratique, beaucoup de situations méritent une réponse plus nuancée.
Il existe des clients solides auxquels on peut vendre dans des conditions standard. Il existe des clients trop 
risqués qu’il faut refuser ou servir uniquement avec paiement d’avance. Mais entre les deux, il existe une 
large zone d’arbitrage : clients nouveaux, clients en croissance, clients en retard temporaire, clients straté-
giques, clients saisonniers, clients situés dans un pays plus incertain, clients avec un historique limité.
Dans cette zone, la bonne question n’est pas : “oui ou non ?”
La bonne question est : “quelles conditions rendent cette vente acceptable ?”
Cette formulation change tout. Elle transforme le Credit Management en partenaire de décision.
La décision crédit doit combiner plusieurs dimensions
Une décision crédit ne doit pas reposer sur un seul critère.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le montant de la commande compte, mais il ne suffit pas.
Le risque financier du client compte, mais il ne suffit pas.
Le retard de paiement compte, mais il ne suffit pas.
La marge, le volume, le potentiel, l’historique, le comportement de paiement, les litiges, le pays, le secteur, 
les garanties disponibles et la relation commerciale doivent aussi être pris en compte.
Une commande de 10 000 euros à un client risqué n’a pas le même impact qu’une commande de 500 000 
euros.
Un client nouveau avec paiement d’avance n’a pas le même risque qu’un client ancien déjà en retard.
Un client faiblement margé avec délai long est plus fragile qu’un client fortement margé avec acompte.
Un client en difficulté passagère mais transparent peut être mieux pilotable qu’un client opaque qui évite les 
échanges.
Le contrôle crédit doit donc regarder l’ensemble de la situation.
Il ne s’agit pas d’appliquer une règle aveugle. Il s’agit de prendre une décision proportionnée.
La limite de crédit : encadrer le montant exposé
La limite de crédit est l’un des outils principaux du contrôle crédit.
Elle répond à une question simple : jusqu’à quel montant l’entreprise accepte-t-elle d’être exposée à ce 
client ?
Cette limite tient compte du risque client, du volume attendu, des conditions de paiement, de l’historique, du 
niveau de marge et de la capacité financière de l’entreprise à porter l’encours.
Sans limite, l’exposition peut augmenter progressivement sans décision explicite. Une commande est accep-
tée, puis une autre, puis une autre. Les factures non échues s’accumulent. Les retards s’ajoutent. À un mo-
ment, l’entreprise découvre qu’elle finance le client à un niveau trop élevé.
La limite évite cette dérive.
Elle ne bloque pas forcément la relation. Elle fixe une enveloppe.
Tant que l’encours reste dans cette enveloppe, les commandes peuvent être libérées selon les règles pré-
vues. Lorsque la limite est atteinte ou dépassée, une nouvelle décision est nécessaire.
La limite de crédit transforme donc une confiance générale en montant pilotable.
La limite doit être dynamique
Une limite de crédit n’est pas figée pour toujours.
Elle doit évoluer avec la relation.
Un client nouveau peut commencer avec une limite prudente. S’il commande régulièrement, paie à 
l’échéance et ne génère pas de litiges, la limite peut être augmentée.
Un client ancien peut voir sa limite réduite s’il paie de plus en plus tard, si son secteur se dégrade, si ses 
informations financières deviennent préoccupantes ou si les litiges augmentent.
Un client saisonnier peut avoir besoin d’une limite temporairement plus élevée pendant certaines périodes, 
puis d’un retour au niveau normal.
La limite doit donc être revue.
Une limite trop basse peut freiner inutilement la vente. Une limite trop haute peut exposer l’entreprise au-
delà de ce qui est raisonnable.
Le bon contrôle crédit ajuste l’encours autorisé à la réalité du client et à la stratégie commerciale.
L’acompte : partager l’effort financier
L’acompte est un outil simple et puissant.
Il permet de réduire le montant financé par le fournisseur. Le client paie une partie avant la livraison ou 
avant le démarrage de la prestation. L’entreprise diminue son exposition et finance plus facilement l’exécu-
tion.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’acompte est particulièrement pertinent dans plusieurs situations : nouveau client, commande importante, 
produit spécifique, prestation longue, marge faible, pays risqué, client avec peu d’historique, dépassement 
de limite, fabrication sur mesure.
Il ne doit pas être vu uniquement comme un signe de méfiance.
Il peut être présenté comme une condition normale d’équilibre économique : le fournisseur engage des res-
sources, le client partage l’effort.
Un acompte peut permettre d’accepter une vente qui aurait été refusée sans lui.
C’est un bon exemple de la logique du contrôle crédit : ne pas seulement dire non, mais construire des 
conditions acceptables.
Le paiement partiel avant livraison
Dans certaines situations, l’entreprise peut demander un paiement partiel avant de libérer une commande.
Cela peut concerner un client qui a déjà des factures échues, un encours proche de la limite, une commande 
exceptionnelle ou une situation temporairement incertaine.
Le paiement partiel réduit l’exposition.
Par exemple, un client a 80 000 euros d’encours et une nouvelle commande de 40 000 euros. Sa limite est 
de 100 000 euros. L’entreprise peut demander un règlement de 20 000 euros avant de libérer la nouvelle 
commande. L’encours redevient compatible avec la limite.
Cette solution évite un blocage total.
Elle maintient la relation commerciale tout en protégeant le cash.
Le paiement partiel est souvent utile lorsqu’un client veut continuer à acheter mais doit aussi montrer qu’il 
respecte ses engagements.
Il transforme une situation de tension en compromis piloté.
La garantie : sécuriser le risque
Une garantie peut rendre acceptable une vente qui serait trop risquée sans protection.
Il existe plusieurs formes de garanties : garantie bancaire, lettre de crédit, caution maison mère, garantie à 
première demande, réserve de propriété, nantissement, garantie personnelle dans certains contextes, ou 
autres mécanismes selon les pays et les pratiques.
L’objectif est simple : réduire la perte potentielle si le client ne paie pas.
La garantie ne remplace pas l’analyse du client. Elle la complète.
Un client risqué avec une garantie solide peut devenir acceptable. Un client risqué sans garantie peut né-
cessiter un paiement d’avance ou un refus.
La garantie est particulièrement utile lorsque le montant est élevé, lorsque le client est nouveau, lorsque le 
pays est plus risqué ou lorsque l’entreprise réalise une vente spécifique difficile à revendre.
Mais une garantie doit être vérifiée. Elle doit être valide, applicable, correctement rédigée, émise par un ac-
teur fiable et cohérente avec le montant exposé.
Une garantie mal comprise peut donner une fausse sécurité.
L’assurance-crédit : transférer une partie du risque
L’assurance-crédit est un autre outil d’encadrement.
Elle permet à l’entreprise de se couvrir contre le risque de non-paiement de certains clients, selon les condi-
tions prévues par le contrat d’assurance. L’assureur peut attribuer une couverture sur un client, réduire cette 
couverture, l’annuler ou la conditionner à certaines informations.
Lorsque le client est couvert, l’entreprise ne supprime pas tout risque, mais elle en transfère une partie.
L’assurance-crédit peut aider à accepter une exposition plus importante ou à sécuriser une croissance 
commerciale. Elle peut aussi fournir des signaux utiles sur la qualité du risque client.
Mais elle a des limites.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La couverture peut être inférieure à l’encours souhaité. Certaines ventes peuvent ne pas être couvertes. Des 
exclusions peuvent s’appliquer. Des délais de déclaration doivent être respectés. Un litige commercial peut 
empêcher l’indemnisation tant qu’il n’est pas résolu.
L’assurance-crédit doit donc être intégrée dans le processus de décision, mais elle ne dispense pas de pilo-
ter le client.
Elle sécurise une partie du risque, pas la totalité de la relation.
La livraison fractionnée : limiter l’exposition progressive
La livraison fractionnée est une solution très utile lorsque la commande est importante ou que le risque est 
incertain.
Au lieu de livrer toute la commande en une seule fois, l’entreprise livre par étapes. Chaque étape peut être 
conditionnée à un paiement, à une validation ou à une réduction de l’encours.
Cela permet de limiter l’exposition.
Par exemple, une commande de 300 000 euros peut être divisée en trois livraisons de 100 000 euros. La 
deuxième livraison n’est libérée qu’après paiement total ou partiel de la première.
Cette méthode protège le fournisseur tout en permettant au client d’être servi.
Elle est particulièrement adaptée aux ventes de marchandises, aux projets par lots, aux déploiements pro-
gressifs ou aux clients dont le risque doit être observé dans le temps.
La livraison fractionnée transforme un risque important en plusieurs risques plus petits et mieux contrôlés.
Elle permet aussi d’apprendre du comportement du client avant d’augmenter l’exposition.
L’échéancier : organiser le paiement
Un échéancier peut être utilisé lorsqu’un client ne peut pas payer immédiatement la totalité de ce qu’il doit, 
mais qu’il peut s’engager sur un calendrier de règlement.
Il peut concerner des factures échues, une commande importante, un retard temporaire ou une situation de 
tension de trésorerie.
L’échéancier permet de formaliser une trajectoire de paiement.
Il doit être précis : montants, dates, factures concernées, conséquences en cas de non-respect, éventuel 
blocage ou déblocage de commandes.
Un échéancier vague n’a pas beaucoup de valeur. Une promesse orale de payer “bientôt” ne suffit pas à sé-
curiser l’exposition.
L’échéancier peut permettre de maintenir la relation commerciale tout en réduisant progressivement le 
risque.
Mais il doit être suivi de près.
Un client qui ne respecte pas son échéancier envoie un signal d’alerte important. Dans ce cas, continuer à 
livrer sans révision des conditions peut aggraver fortement l’exposition.
Le déblocage temporaire : une exception contrôlée
Il arrive qu’une commande soit bloquée alors que l’entreprise souhaite malgré tout la libérer.
Le client est stratégique. Le retard est en cours de résolution. Une facture est contestée mais le litige 
semble justifié. Un paiement est annoncé. Une commande urgente doit partir. La direction commerciale 
demande un effort.
Dans ces cas, un déblocage temporaire peut être envisagé.
Mais il doit être encadré.
Il doit préciser quelle commande est débloquée, pour quel montant, pour quelle durée, avec quelle condi-
tion, sous quelle validation et avec quel suivi.
Un déblocage temporaire ne doit pas devenir une ouverture permanente.
Sinon, l’exception devient la règle. Le contrôle crédit perd sa valeur. Le client continue à commander malgré 
les retards, et l’exposition augmente.
Le déblocage temporaire est utile lorsqu’il est explicite, limité et suivi.
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La revue périodique : ne pas décider une fois pour toutes
Le contrôle crédit ne s’arrête pas à l’ouverture du compte ou à la première commande.
La situation d’un client évolue.
Il peut payer plus vite ou plus lentement. Son activité peut croître ou se dégrader. Son secteur peut changer. 
Son comportement administratif peut s’améliorer ou se compliquer. Son encours peut augmenter. Son 
groupe peut être restructuré. Son pays peut connaître une tension économique.
La revue périodique permet d’actualiser la décision.
Elle peut être annuelle, semestrielle, trimestrielle ou déclenchée par des événements : retard important, dé-
passement de limite, changement de comportement, nouvelle information financière, demande de hausse 
d’encours, litige significatif.
Cette revue permet d’ajuster les conditions : limite, délai, garanties, assurance, acompte, blocage, niveau de 
surveillance.
Un client n’est pas “bon” ou “mauvais” une fois pour toutes.
Le contrôle crédit doit suivre la réalité.
Accepter, refuser ou encadrer
Le contrôle crédit peut aboutir à plusieurs types de décisions.
Accepter signifie que la vente peut se faire dans les conditions demandées. Le risque est jugé acceptable au 
regard de la marge, du client, du montant, du délai et de l’historique.
Refuser signifie que l’entreprise ne souhaite pas créer l’exposition proposée. Le risque est trop élevé, les 
garanties insuffisantes, le client trop fragile ou les conditions trop défavorables.
Encadrer signifie que la vente peut se faire, mais avec des conditions adaptées.
C’est souvent la décision la plus intéressante.
Encadrer peut prendre plusieurs formes : limite de crédit, acompte, paiement partiel, garantie, assurance-
crédit, livraison fractionnée, échéancier, déblocage temporaire, revue périodique, réduction du délai, valida-
tion spécifique.
Le contrôle crédit ne doit donc pas être résumé à un oui ou non.
Il doit permettre de construire un oui maîtrisé lorsque c’est possible, ou un non argumenté lorsque le risque 
ne peut pas être rendu acceptable.
Le refus reste parfois nécessaire
Présenter le Credit Management comme une fonction d’arbitrage ne signifie pas qu’il faut toujours trouver 
une solution.
Certaines ventes doivent être refusées.
Un client trop risqué, opaque, déjà en défaut, sans garantie, avec une marge faible et un délai long peut re-
présenter une exposition injustifiable. Une commande peut être trop importante par rapport à la capacité 
financière du client. Une situation peut montrer des signaux d’alerte trop forts : retards répétés, promesses 
non tenues, litiges artificiels, refus d’acompte, informations financières préoccupantes.
Dans ces cas, refuser protège l’entreprise.
Le refus n’est pas un échec du Credit Management. Il fait partie de sa mission.
Mais il doit être expliqué. Il doit s’appuyer sur des faits. Il doit, lorsque c’est possible, proposer une alterna-
tive : paiement d’avance, garantie, acompte, réduction du volume, livraison fractionnée.
Un bon refus n’est pas brutal. Il est clair, rationnel et cohérent avec l’intérêt économique de l’entreprise.
Le Credit Management comme fonction d’arbitrage
Le Credit Management se situe entre plusieurs objectifs.
Vendre.
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Limiter les pertes.
Soutenir la croissance.
Respecter la politique crédit.
Préserver la relation client.
Utiliser le capital de l’entreprise de manière intelligente.
Ce positionnement explique pourquoi il ne peut pas être une simple fonction de blocage.
Son rôle est d’aider l’entreprise à choisir les risques qu’elle accepte de prendre.
Un risque peut être acceptable s’il est compris, limité, rémunéré et piloté. Cette logique traverse tout le 
livre : le crédit client n’est pas une anomalie, mais une décision économique qui doit être arbitrée. 
Le contrôle crédit est l’un des moments où cette décision devient concrète.
Il transforme l’analyse en action : autoriser, refuser, limiter, sécuriser, revoir, débloquer ou conditionner.
Dialoguer avec les ventes
Le contrôle crédit est plus efficace lorsqu’il dialogue avec les équipes commerciales.
Les commerciaux connaissent le client, le contexte de la vente, la concurrence, le potentiel et les enjeux re-
lationnels.
Le Credit Management connaît l’encours, l’historique de paiement, le risque financier, les limites, les retards, 
les garanties et l’impact cash.
La décision est meilleure lorsque ces deux regards se rencontrent.
Un commercial peut expliquer pourquoi une vente mérite un effort particulier.
Le Credit Management peut expliquer quelles conditions rendent cet effort acceptable.
Le dialogue évite les caricatures.
Les ventes ne sont pas seulement là pour pousser le chiffre d’affaires. La finance n’est pas seulement là pour 
bloquer. Les deux fonctions doivent travailler autour d’une question commune : comment vendre dans des 
conditions qui créent réellement de la valeur ?
Cette collaboration est essentielle pour construire des décisions crédit intelligentes.
Exemple : client nouveau, commande importante
Imaginons un nouveau client qui souhaite passer une commande de 150 000 euros avec paiement à 60 
jours.
Le client semble intéressant, mais l’entreprise n’a pas d’historique de paiement. Les informations finan-
cières sont limitées. La marge est correcte, mais la commande est importante.
Un contrôle crédit binaire pourrait répondre : refus, car le client est nouveau.
Une approche d’arbitrage peut proposer autre chose.
Limite initiale de 75 000 euros.
Acompte de 30 % à la commande.
Livraison en deux lots.
Deuxième livraison après paiement du premier lot.
Revue du compte après trois transactions.
Dans cette configuration, l’entreprise ne refuse pas l’opportunité. Elle réduit l’exposition initiale et observe le 
comportement du client.
Si le client paie correctement, les conditions pourront évoluer.
Le risque est encadré au lieu d’être subi.
Exemple : client ancien mais en retard
Prenons maintenant un client ancien, important, mais qui commence à payer en retard.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il a 200 000 euros d’encours, dont 60 000 euros échus. Il passe une nouvelle commande de 80 000 eu-
ros. Sa limite est de 220 000 euros.
Libérer la commande sans condition porterait l’exposition à 280 000 euros, avec déjà des retards.
Refuser brutalement peut fragiliser la relation.
Le contrôle crédit peut proposer une solution intermédiaire.
Paiement immédiat de 60 000 euros échus.
Libération partielle de la nouvelle commande pour 40 000 euros.
Solde livré après encaissement d’un paiement complémentaire.
Revue de la limite si les retards se répètent.
Ici encore, la décision n’est pas seulement oui ou non. Elle organise une condition de confiance.
Le client doit montrer qu’il respecte ses engagements avant que l’entreprise augmente son exposition.
Exemple : client stratégique avec garantie
Un client stratégique demande un délai de paiement à 90 jours pour un contrat important.
Le montant est élevé. Le risque brut dépasse la tolérance habituelle de l’entreprise. Mais le client représente 
un potentiel de développement significatif.
Le contrôle crédit peut demander une garantie bancaire, une assurance-crédit ou une caution maison mère. 
Il peut aussi proposer des jalons de facturation et une revue mensuelle de l’encours.
Si ces protections sont obtenues, la vente peut devenir acceptable.
Sans elles, elle serait trop risquée.
Cet exemple montre que le rôle du Credit Management n’est pas de s’opposer à la stratégie commerciale. Il 
est de donner à cette stratégie des conditions de sécurité financière.
Un risque stratégique peut être accepté. Mais il doit être structuré.
Les décisions crédit doivent être tracées
Toute décision crédit importante devrait être documentée.
Pourquoi la commande a-t-elle été acceptée ?
Quelle limite a été retenue ?
Quelle exception a été accordée ?
Qui l’a validée ?
Pour quelle durée ?
Avec quelles conditions ?
Quelle revue est prévue ?
Cette traçabilité est importante pour plusieurs raisons.
Elle permet de comprendre la décision plus tard.
Elle évite les malentendus entre ventes et finance.
Elle protège les équipes en cas de difficulté.
Elle permet de vérifier si les conditions ont été respectées.
Elle aide à améliorer la politique crédit avec l’expérience.
Une décision non documentée devient vite une habitude ou une source de conflit.
Le contrôle crédit doit donc produire de la clarté.
Mesurer l’efficacité du contrôle crédit
Un bon contrôle crédit ne se mesure pas seulement au nombre de commandes bloquées.
Il se mesure à la qualité des risques acceptés.
Les clients acceptés paient-ils correctement ?
Les limites sont-elles respectées ?
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[image: border-image.png]Les retards diminuent-ils ?
Les pertes sont-elles contenues ?
Les ventes sont-elles soutenues dans de bonnes conditions ?
Les exceptions sont-elles suivies ?
Les déblocages temporaires restent-ils temporaires ?
Les garanties sont-elles utilisées correctement ?
Le contrôle crédit doit être évalué à travers son équilibre : permettre le business rentable, éviter les exposi-
tions excessives, protéger le cash et réduire les pertes.
Une politique trop dure peut bloquer des ventes profitables.
Une politique trop souple peut créer des impayés et du BFR excessif.
La qualité se trouve dans l’arbitrage.
Ce qu’il faut retenir
Le contrôle crédit ne doit pas être réduit à un feu rouge ou un feu vert.
Sa vraie question est : à quelles conditions peut-on vendre ?
Selon le client, le montant, le délai, la marge, l’historique, le risque et l’exposition, la décision peut être d’ac-
cepter, de refuser ou d’encadrer.
Encadrer signifie construire des conditions qui rendent la vente acceptable : limite de crédit, acompte, 
paiement partiel, garantie, assurance-crédit, livraison fractionnée, échéancier, déblocage temporaire, revue 
périodique ou réduction du délai.
Le Credit Management apparaît ici comme une fonction d’arbitrage. Il ne sert pas à refuser par principe. Il 
sert à aider l’entreprise à prendre les bons risques, à protéger son cash et à transformer les opportunités 
commerciales en ventes réellement encaissables.
Une vente risquée n’est pas toujours une vente impossible.
Mais elle doit être comprise, limitée, rémunérée et pilotée.
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Une vente ne devient pas automatiquement payable parce qu’elle a été signée.
Dans beaucoup d’activités, le client ne paiera que si l’entreprise peut démontrer qu’elle a livré, exécuté ou 
atteint ce qui était prévu. Le cash dépend donc aussi des opérations.
Ce point est essentiel. On parle souvent de facturation, de relance et de recouvrement comme si le paiement 
dépendait uniquement de la finance. En réalité, le paiement dépend aussi de la qualité de l’exécution opéra-
tionnelle et de la capacité à la prouver.
Un produit livré sans preuve de livraison peut être contesté.
Une prestation réalisée sans validation peut être bloquée.
Un jalon projet atteint mais non documenté peut ne pas être facturable.
Une intervention effectuée sans rapport signé peut être difficile à défendre.
Une facture peut être correcte dans son montant, mais faible parce qu’elle ne s’appuie pas sur une preuve 
suffisante.
Dans le cycle Quote-to-Cash, la preuve d’exécution est donc un maillon central. Elle relie ce qui a été vendu, 
ce qui a été fait et ce qui peut être facturé.
Le cash dépend de l’exécution
Le client paie parce qu’il reconnaît une obligation.
Cette obligation peut venir d’un produit livré, d’un service rendu, d’un jalon validé, d’un contrat exécuté, 
d’une réception prononcée ou d’un document accepté.
Si l’exécution est claire, reconnue et documentée, le paiement devient plus facile à obtenir.
Si l’exécution est incertaine, contestée ou mal prouvée, la facture devient fragile.
Cela signifie que les opérations ont un impact direct sur le cash. Les équipes qui livrent, installent, inter-
viennent, produisent, réalisent ou pilotent les projets ne participent pas seulement à la satisfaction client. 
Elles participent aussi à la capacité de l’entreprise à encaisser.
Une opération bien exécutée mais mal documentée peut créer un problème financier.
La réalité opérationnelle doit donc être transformée en preuve utilisable.
Livrer ne suffit pas toujours
Dans une vente de marchandises, on pourrait croire que la livraison suffit.
Le produit est parti. Le client l’a reçu. L’entreprise facture. Le client paie.
Dans la pratique, les choses sont parfois moins simples.
Le client peut contester la quantité reçue. Il peut dire que la livraison est arrivée en retard. Il peut signaler 
un produit manquant, endommagé ou non conforme. Il peut demander une preuve de réception. Il peut refu-
ser de payer parce que le bon de livraison n’a pas été signé ou parce que la livraison a été faite sur un autre 
site.
Dans certains environnements, le service comptable du client ne paie pas sur la base d’une simple facture. Il 
exige un rapprochement entre commande, réception et facture. C’est ce qu’on appelle souvent un rappro-
chement à trois éléments : bon de commande, réception, facture.
Si la réception n’est pas enregistrée ou prouvée, la facture reste bloquée.
L’entreprise peut avoir livré physiquement. Mais si elle ne peut pas prouver la livraison dans le format atten-
du, le cash peut rester immobilisé.
Le bon de livraison : une preuve simple mais décisive
Le bon de livraison est l’un des documents les plus importants dans les ventes de produits.
Il atteste que les marchandises ont été remises ou reçues. Il peut mentionner les références, les quantités, 
la date, le lieu, le transporteur, l’identité du réceptionnaire et parfois des réserves.
Un bon de livraison signé permet de répondre à une question simple : le client a-t-il reçu ce qui a été livré ?
Sans ce document, l’entreprise peut se retrouver en difficulté si le client conteste.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le bon de livraison doit donc être lisible, complet, rattaché à la bonne commande et accessible rapidement. 
Il ne doit pas rester dans un dossier logistique isolé, introuvable au moment du recouvrement.
Dans beaucoup d’entreprises, le problème n’est pas l’absence totale de preuve. La preuve existe quelque 
part, mais elle est difficile à retrouver. Elle se trouve chez un transporteur, dans un entrepôt, dans un email, 
dans un système séparé ou chez une personne absente.
Pour encaisser vite, la preuve doit être disponible.
Une preuve introuvable au moment du litige est presque aussi faible qu’une preuve inexistante.
La réception client : le moment où le client reconnaît la livraison
La réception est le moment où le client reconnaît qu’il a reçu le bien ou le service.
Elle peut être informelle dans certaines activités : une signature sur un bon, une confirmation par email, une 
validation dans un portail. Elle peut être très formelle dans d’autres : procès-verbal, certificat de réception, 
validation qualité, acceptation technique, réception provisoire ou définitive.
La réception a un impact direct sur le cash lorsqu’elle déclenche la facturation ou le paiement.
Si le contrat prévoit une facturation à la réception, l’entreprise ne pourra pas facturer solidement tant que 
cette réception n’est pas obtenue.
Si le client retarde la réception, le cash est retardé.
C’est pourquoi la réception doit être anticipée dès la commande et l’exécution. Il faut savoir qui doit valider, 
selon quels critères, dans quel délai, avec quel document et par quel canal.
Une réception floue crée un risque de blocage.
Une réception claire accélère la transformation de l’exécution en facture payable.
Le procès-verbal de réception
Dans les projets, les installations, les travaux ou les prestations complexes, le procès-verbal de réception est 
souvent une pièce essentielle.
Il formalise l’acceptation par le client de ce qui a été livré ou réalisé.
Il peut être provisoire ou définitif. Il peut comporter des réserves. Il peut déclencher une facture, une garan-
tie, un solde à payer ou le transfert de certaines responsabilités.
Un procès-verbal bien rédigé sécurise la créance.
Il indique que le client reconnaît l’exécution, même s’il reste parfois des réserves à traiter.
À l’inverse, l’absence de procès-verbal peut fragiliser la facture si le client conteste l’avancement ou la 
conformité.
Le procès-verbal doit donc être intégré dans le pilotage opérationnel du projet. Il ne faut pas le découvrir au 
moment où la finance demande pourquoi la facture ne peut pas être émise.
Dans les activités à jalons, obtenir le procès-verbal est parfois aussi important que réaliser techniquement le 
travail.
Sans réception formelle, l’entreprise peut avoir produit de la valeur sans pouvoir la convertir en cash.
Le service fait
Dans de nombreuses prestations, le client paie après reconnaissance du service fait.
Le service fait signifie que le client reconnaît que la prestation a été réalisée conformément à ce qui était 
prévu.
Cette validation peut prendre plusieurs formes : signature d’un rapport, validation d’un livrable, confirmation 
d’un manager, approbation dans un outil, acceptation d’une feuille de temps, réception d’un rapport d’inter-
vention.
Le service fait est très important dans les prestations intellectuelles, la maintenance, les interventions tech-
niques, les services récurrents, les projets informatiques, le conseil, la formation ou l’assistance.
Si le service fait n’est pas validé, la facture peut être bloquée.
Le client peut dire : “La prestation a peut-être été réalisée, mais elle n’est pas encore validée dans notre sys-
tème.”
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Pour le fournisseur, cette phrase peut être frustrante. Mais si la règle était connue, il fallait la prévoir.
La reconnaissance du service fait est donc une étape opérationnelle et financière.
Elle doit être suivie avec la même rigueur qu’une livraison physique.
Le rapport d’intervention
Dans les activités de maintenance, de réparation, d’installation ou de service sur site, le rapport d’interven-
tion est souvent la preuve principale.
Il décrit ce qui a été fait, quand, où, par qui, pour quel client, sur quel équipement, avec quelles pièces, 
quelle durée et quel résultat.
Lorsqu’il est signé par le client, il devient une preuve très utile pour facturer et défendre la créance.
Sans rapport d’intervention, le client peut contester la durée, la nature de l’intervention, la présence du tech-
nicien, les pièces utilisées ou le caractère facturable de l’opération.
Le rapport doit donc être produit rapidement, correctement rempli et rattaché à la commande ou au contrat.
Un rapport incomplet peut créer des discussions. Un rapport envoyé tardivement peut retarder la validation. 
Un rapport non signé peut être contesté.
Là encore, l’enjeu n’est pas seulement opérationnel. Il est financier.
Chaque rapport d’intervention bien établi réduit le risque de litige et accélère l’encaissement.
Les jalons projet
Dans les projets longs, la facturation est souvent organisée par jalons.
Un jalon peut correspondre à une phase terminée, un livrable remis, une installation réalisée, une recette 
effectuée, une mise en production, une formation livrée, une validation client ou un niveau d’avancement.
Le jalon permet de ne pas attendre la fin totale du projet pour facturer. Il structure le cash dans le temps.
Mais un jalon doit être prouvé.
Si le contrat indique “facturation à la validation du jalon 2”, il faut savoir ce qui prouve cette validation. Est-
ce un email ? Un procès-verbal ? Une signature ? Un rapport ? Une absence de réserve après un délai ? Une 
validation dans un outil ?
Un jalon sans preuve claire peut devenir un point de tension.
Le fournisseur considère que le jalon est atteint. Le client considère qu’il ne l’est pas encore. La facture est 
bloquée. Le projet continue, mais le cash ne suit pas.
La bonne gestion des jalons suppose donc une collaboration entre opérations, chef de projet, ADV, factura-
tion et finance.
Un jalon atteint mais non documenté est un cash potentiel non sécurisé.
La preuve documentaire
La preuve d’exécution peut prendre de nombreuses formes.
Bon de livraison signé.
Procès-verbal de réception.
Rapport d’intervention.
Feuille de temps validée.
Email de confirmation.
Certificat de conformité.
Photo de livraison ou d’installation.
Accusé de réception.
Validation dans un portail.
Rapport de test.
Ticket clôturé.
Compte rendu de formation.
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Données d’utilisation.
Document qualité.
L’important n’est pas seulement le type de preuve. C’est son acceptabilité par le client et sa capacité à sou-
tenir la facture.
Une preuve utile doit être rattachée à la bonne commande, au bon client, au bon site, à la bonne date, au 
bon montant ou au bon jalon.
Une preuve générique ou imprécise peut ne pas suffire.
La preuve documentaire doit donc être pensée comme une pièce du dossier de facturation.
Elle doit permettre de répondre rapidement si le client demande : “Pourquoi devrais-je payer cette facture ?”
Sans preuve, la facture devient faible
Une facture peut être correcte sur le plan formel et pourtant faible sur le plan opérationnel.
Elle peut contenir le bon montant, la bonne TVA, la bonne adresse et les bonnes conditions. Mais si elle ne 
s’appuie pas sur une preuve d’exécution, elle reste vulnérable.
Le client peut contester la livraison, l’avancement, la qualité, la quantité, la date, la conformité ou la valida-
tion.
Dans ce cas, le recouvrement se retrouve en difficulté. Il peut relancer, mais le client répondra qu’il attend 
une preuve, un document ou une validation interne.
La facture devient alors une créance bloquée.
Ce blocage n’est pas toujours un impayé au sens strict. Ce n’est pas forcément un refus définitif de payer. 
C’est une incapacité temporaire à obtenir le paiement parce que le dossier n’est pas assez solide.
Le cash reste immobilisé jusqu’à ce que la preuve soit fournie ou que le litige soit résolu.
La preuve d’exécution est donc une condition de force de la facture.
La preuve doit être prévue avant l’exécution
Il ne faut pas attendre le litige pour se demander quelle preuve aurait été nécessaire.
La preuve doit être prévue avant l’exécution.
Dès la commande, l’entreprise doit savoir ce qui sera nécessaire pour facturer et encaisser : signature du 
bon de livraison, validation du service fait, rapport d’intervention, procès-verbal, attestation, réception dans 
le portail client.
Les opérations doivent connaître ces exigences.
Si le technicien sait qu’un rapport signé est obligatoire pour facturer, il le fera signer sur site. Si le chef de 
projet sait qu’un procès-verbal est nécessaire au jalon, il l’organisera. Si la logistique sait que le client exige 
un bon de livraison nominatif, elle le préparera.
À l’inverse, si les exigences de preuve ne sont pas communiquées, les équipes peuvent exécuter correcte-
ment mais oublier le document qui permettra d’encaisser.
La preuve ne doit pas être une recherche après coup.
Elle doit faire partie de l’exécution.
Le rôle des opérations dans le cash
Les opérations participent directement à la qualité du cash.
Elles livrent, exécutent, installent, maintiennent, produisent, accompagnent, valident et documentent.
Elles sont souvent les mieux placées pour obtenir la preuve au bon moment, parce qu’elles sont proches de 
la réalité opérationnelle et du client.
Un livreur peut obtenir une signature.
Un technicien peut faire valider son rapport.
Un chef de projet peut obtenir un procès-verbal.
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Un responsable service peut confirmer la clôture d’un ticket.
Ces actions paraissent parfois administratives. Elles sont en réalité financières.
Sans elles, la facture peut être émise mais difficile à défendre.
Le cash n’est donc pas seulement l’affaire de la finance. C’est une responsabilité collective, qui commence 
dans la qualité de l’exécution.
Le lien entre preuve et litige
Beaucoup de litiges sont en réalité des litiges de preuve.
Le client ne dit pas toujours : “Vous n’avez rien fait.”
Il peut dire : “Je n’ai pas la preuve que cela a été fait”, “ce n’est pas validé”, “la livraison n’est pas enregis-
trée”, “le rapport n’est pas signé”, “le jalon n’est pas accepté”, “le service fait n’est pas confirmé”.
Dans ces situations, la discussion porte moins sur la réalité de l’exécution que sur sa reconnaissance.
La preuve permet de réduire cette zone grise.
Elle transforme une affirmation en élément vérifiable.
Sans preuve, l’entreprise dépend de souvenirs, d’emails dispersés, de discussions commerciales ou de re-
cherches internes. Avec une preuve, elle peut défendre la facture plus rapidement.
Une bonne preuve ne supprime pas tous les litiges. Mais elle accélère leur résolution.
Les réserves : livrer avec un désaccord partiel
Il arrive que le client accepte une livraison ou une prestation avec réserves.
Cela signifie qu’il reconnaît une partie de l’exécution, mais signale des points à corriger ou à compléter.
Les réserves doivent être traitées avec soin.
Elles doivent être précises, datées, documentées et suivies. Il faut savoir si elles bloquent toute la facture, 
seulement une partie, ou si elles n’empêchent pas le paiement principal.
Une réception avec réserves peut être préférable à une absence totale de réception, car elle reconnaît au 
moins une partie du travail réalisé. Mais si les réserves sont vagues ou non traitées, elles peuvent bloquer 
durablement le cash.
Le contrat ou le devis devrait idéalement préciser l’effet des réserves sur la facturation.
Toutes les réserves ne devraient pas empêcher tout paiement. Une réserve mineure ne devrait pas nécessai-
rement bloquer 100 % d’une facture importante, sauf si le contrat le prévoit.
La gestion des réserves est donc un sujet opérationnel, juridique et financier.
La preuve et le timing de facturation
La facture doit être émise au bon moment.
Si elle est émise avant que la preuve nécessaire soit disponible, elle risque d’être rejetée.
Si elle est émise trop tard alors que la preuve existe déjà, l’entreprise retarde inutilement son cash.
Le bon timing dépend donc du lien entre exécution, preuve et facturation.
Dans une vente de marchandises, la facture peut être déclenchée à l’expédition, à la livraison ou à la récep-
tion selon les règles convenues.
Dans une prestation, elle peut être déclenchée à la réalisation, à la validation, au jalon, à la fin de période ou 
à la remise d’un livrable.
Dans un projet, elle peut dépendre d’un procès-verbal ou d’une validation d’étape.
L’enjeu est de ne pas laisser un écart inutile entre la preuve et la facture.
Dès que l’exécution est prouvée et que les conditions de facturation sont réunies, la facture doit pouvoir être 
émise rapidement.
Chaque jour entre preuve disponible et facture émise est un jour de cash perdu.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Les preuves doivent être accessibles à la finance
Une preuve n’est utile que si les équipes qui en ont besoin peuvent la retrouver.
Dans certaines entreprises, les preuves existent mais sont dispersées.
Les bons de livraison sont chez le transporteur.
Les rapports d’intervention sont dans un outil métier.
Les procès-verbaux sont chez les chefs de projet.
Les validations sont dans des emails.
Les feuilles de temps sont dans un autre système.
Les documents qualité sont conservés par les opérations.
Lorsque le client conteste, le recouvrement doit partir à la chasse aux preuves. Cela prend du temps. Le 
client attend. La facture vieillit.
Pour éviter cela, il faut organiser l’accès aux preuves.
Les documents clés doivent être rattachés à la commande, à la facture, au projet ou au compte client. Ils 
doivent être disponibles pour l’ADV, la facturation, le recouvrement et le Credit Management lorsque c’est 
nécessaire.
La circulation de la preuve est aussi importante que son existence.
Une preuve inaccessible ne protège pas efficacement le cash.
Exemple : livraison réalisée, paiement bloqué
Imaginons une entreprise qui livre du matériel pour 75 000 euros.
La livraison a bien eu lieu. Le client utilise déjà le matériel. La facture est émise à 60 jours.
À l’échéance, le paiement n’arrive pas. Le recouvrement contacte le client. Celui-ci répond que la facture est 
bloquée parce que le service comptable n’a pas de bon de livraison signé.
La logistique affirme que le transporteur a livré. Le commercial confirme que le client a reçu le matériel. 
Mais personne ne retrouve immédiatement le document signé.
La facture reste ouverte plusieurs semaines.
Le problème n’est pas que le client n’a jamais reçu le matériel. Le problème est que l’entreprise ne peut pas 
produire rapidement la preuve attendue.
Cette situation illustre un point simple : une livraison sans preuve accessible peut devenir une créance fra-
gile.
Exemple : prestation réalisée mais service fait non validé
Prenons une prestation de conseil de 40 000 euros.
Les consultants ont travaillé pendant deux mois. Les réunions ont eu lieu. Les livrables ont été transmis. La 
facture est émise en fin de mission.
Le client ne paie pas. Il explique que le service fait n’a pas été validé par le responsable interne. Celui-ci 
demande des ajustements sur un livrable avant d’approuver la facture.
L’entreprise considère que le travail est réalisé. Le client considère que la validation n’est pas complète.
La facture reste bloquée.
Si le devis et la commande avaient prévu une procédure claire de validation, avec critères, délai de réponse 
et réserves écrites, le blocage aurait été plus facile à résoudre.
Dans les prestations, la preuve d’exécution ne se limite pas à “nous avons travaillé”. Elle doit être reconnue 
dans le format attendu par le client.
Exemple : jalon atteint mais non facturable
Une entreprise réalise un projet informatique facturable en trois jalons.
Le jalon 2 correspond à la mise à disposition d’un environnement de test. Techniquement, l’environnement 
est prêt. L’équipe projet du fournisseur considère le jalon atteint.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Mais le contrat prévoit une validation écrite du client. Cette validation n’a pas été demandée formellement. 
Le chef de projet client est absent. Le service achat refuse la facture tant que la validation n’est pas déposée 
dans le portail.
La facture du jalon 2 est retardée de plusieurs semaines.
Le projet avance, mais le cash ne suit pas.
Le problème n’est pas uniquement technique. Il est documentaire et contractuel.
Un jalon projet doit être géré comme un événement de cash. Il ne suffit pas de l’atteindre. Il faut le faire re-
connaître.
La preuve protège aussi en cas de dégradation de la relation
Tant que la relation client est bonne, les preuves peuvent sembler secondaires.
Le client reconnaît la prestation, les interlocuteurs se font confiance, les paiements arrivent. Mais si la rela-
tion se dégrade, si les interlocuteurs changent ou si le client rencontre des difficultés financières, les 
preuves deviennent essentielles.
Un client en tension peut chercher à retarder ses paiements. Il peut contester davantage. Il peut demander 
des justificatifs qu’il ne demandait pas auparavant. Il peut utiliser des faiblesses documentaires pour re-
pousser une échéance.
Dans ces moments, l’entreprise doit pouvoir défendre ses créances.
Les preuves d’exécution deviennent alors une protection.
Elles réduisent la dépendance à la bonne volonté du client.
Une relation de confiance est précieuse, mais elle ne remplace pas une documentation solide.
Le rôle de l’ADV et de la facturation
L’ADV et la facturation doivent s’assurer que les conditions de facturation sont réunies.
Avant d’émettre une facture, il faut parfois vérifier que la livraison est faite, que le bon est disponible, que le 
jalon est validé, que le service fait est reconnu ou que le document requis est joint.
Si la facture est émise sans ces éléments, elle risque d’être rejetée.
Mais si l’ADV attend trop longtemps sans relancer les opérations pour obtenir les preuves, le cash est retar-
dé.
Le rôle de l’ADV est donc de coordonner : demander les preuves, vérifier leur cohérence, déclencher la factu-
ration dès que possible, alerter si un document bloque.
La facturation ne doit pas être isolée. Elle doit être connectée à l’exécution opérationnelle.
Une facture solide repose sur une preuve solide.
Le rôle du recouvrement
Lorsque le paiement est en retard, le recouvrement doit rapidement distinguer plusieurs situations.
Le client ne paie pas malgré une facture acceptée.
Le client n’a pas reçu la facture.
Le client attend une validation interne.
Le client conteste le prix.
Le client conteste la livraison ou le service.
Le client demande une preuve.
Cette qualification est essentielle.
Si le problème est une preuve manquante, relancer plus fortement ne suffit pas. Il faut fournir le document 
attendu.
Le recouvrement doit donc avoir accès aux preuves ou savoir rapidement qui peut les fournir.
Il doit aussi enregistrer la cause du retard. Si plusieurs clients bloquent les factures pour absence de bon de 
livraison, de rapport ou de validation, cela révèle un problème de processus amont.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le recouvrement ne sert pas seulement à obtenir le paiement. Il aide aussi l’entreprise à comprendre pour-
quoi le cash se bloque.
La preuve comme discipline collective
La preuve d’exécution ne doit pas dépendre uniquement de la bonne volonté individuelle.
Elle doit être intégrée dans les processus.
Les équipes doivent savoir quelles preuves sont nécessaires selon les types de ventes. Les systèmes doivent 
permettre de les enregistrer. Les responsabilités doivent être claires. Les documents doivent être acces-
sibles. Les exceptions doivent être suivies.
Cette discipline peut sembler administrative, mais elle protège la marge et le cash.
Une entreprise qui réalise beaucoup de prestations sans preuve claire prend un risque. Une entreprise qui 
livre sans récupérer de documents de réception fragilise ses créances. Une entreprise qui facture des jalons 
sans validation structurée s’expose à des retards.
La preuve est une hygiène du cycle Quote-to-Cash.
Elle transforme l’exécution en droit au paiement.
Ce qu’il faut retenir
Le cash dépend aussi des opérations.
Dans beaucoup d’activités, le client ne paiera que si la livraison, la réception, le service fait ou le jalon 
contractuel est reconnu. Il ne suffit donc pas d’avoir vendu ni même d’avoir exécuté. Il faut pouvoir prouver 
l’exécution.
Les preuves peuvent prendre plusieurs formes : bon de livraison, procès-verbal de réception, validation de 
prestation, rapport d’intervention, jalon projet, feuille de temps, certificat, preuve documentaire ou validation 
dans un portail.
Sans preuve, une facture peut être juridiquement ou opérationnellement faible. Elle peut être contestée, blo-
quée ou payée tardivement.
La preuve doit être prévue avant l’exécution, obtenue au bon moment, rattachée à la commande ou à la fac-
ture, et accessible aux équipes qui suivent le cash.
Une vente bien négociée et bien commandée peut encore devenir une créance bloquée si l’exécution n’est 
pas reconnue ou si la preuve manque.
Dans le cycle Quote-to-Cash, livrer ne suffit pas. Il faut livrer, faire reconnaître et documenter.
C’est cette reconnaissance qui permet à la facture d’être solide, et donc au cash d’entrer plus vite.
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La facture n’est pas une formalité administrative.
C’est un moment de vérité.
Jusqu’à la facture, beaucoup de choses peuvent sembler correctes : le client a accepté l’offre, la commande 
a été enregistrée, la livraison a eu lieu, la prestation a été réalisée, le projet avance. Mais c’est au moment de 
facturer que l’accord commercial est réellement testé.
La facture transforme l’accord en demande de paiement.
Elle dit au client : voici ce que nous avons livré ou réalisé, voici le montant dû, voici les références, voici les 
conditions, voici l’échéance, voici comment payer.
Si la facture est exacte, complète, conforme, compréhensible et envoyée au bon endroit, elle peut entrer 
dans le processus de paiement du client.
Si elle est incomplète, erronée, mal adressée, mal référencée ou inexploitable, elle peut être rejetée, bloquée 
ou contestée.
Le retard d’encaissement ne vient alors pas forcément du client. Il peut venir de l’entreprise elle-même.
C’est pourquoi la facturation est l’un des points centraux du cycle Quote-to-Cash. C’est le moment où la 
vente devient une créance formelle, et où la qualité de tout ce qui précède devient visible.
La facture transforme la vente en demande de paiement
Avant la facture, l’entreprise a peut-être vendu, livré ou exécuté.
Mais tant que la facture n’est pas émise, le client n’a pas toujours une demande de paiement formelle à trai-
ter.
La facture donne une existence administrative, comptable et financière à la créance. Elle précise le montant, 
l’échéance, l’objet, les taxes, les références, les conditions de règlement et l’identité des parties.
Elle est donc une étape de conversion.
Elle convertit l’accord commercial en document payable.
Cette conversion est essentielle. Une vente sans facture ne produit pas encore de cash. Une facture émise 
tardivement retarde mécaniquement l’encaissement. Une facture incorrecte peut repousser le paiement de 
plusieurs semaines.
Le livre insiste depuis le début sur la différence entre vendre, facturer, créer une créance et encaisser réel-
lement. Une vente ne devient utile pour la trésorerie que lorsqu’elle traverse correctement ces étapes jus-
qu’au cash disponible. 
La facture est précisément l’un de ces passages critiques.
Facturer vite, mais pas n’importe comment
La rapidité de facturation est importante.
Chaque jour entre la livraison ou la prestation réalisée et l’émission de la facture est un jour de cash perdu. 
Si une entreprise livre aujourd’hui mais facture dans trois semaines, elle ajoute elle-même trois semaines au 
délai d’encaissement.
Dans certains secteurs, ce délai interne peut être aussi coûteux que le délai accordé au client.
Pourtant, facturer vite ne suffit pas.
Il faut facturer juste.
Une facture émise rapidement mais rejetée par le client ne fait pas gagner de temps. Elle peut même en 
faire perdre davantage, car il faudra comprendre le rejet, corriger, réémettre, parfois annuler la première fac-
ture, puis recommencer le cycle de validation.
La bonne facturation combine donc vitesse et qualité.
Elle doit être émise dès que les conditions sont réunies, mais seulement avec les informations nécessaires 
pour être acceptée.
Facturer trop tard retarde le cash.
Facturer trop vite sans preuve ou sans donnée fiable peut créer un litige.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La performance se trouve dans la capacité à facturer rapidement et correctement.
Une facture doit être exacte
L’exactitude est la première condition d’une facture payable.
La facture doit reprendre le bon prix, la bonne quantité, le bon produit, la bonne prestation, la bonne remise, 
la bonne taxe, la bonne devise, la bonne période, la bonne référence et la bonne entité.
Une erreur, même petite, peut bloquer le paiement.
Si le prix ne correspond pas au bon de commande, le client peut rejeter la facture.
Si la quantité facturée ne correspond pas à la réception, le client peut demander une correction.
Si la TVA est mal appliquée, le service comptable peut refuser de traiter la facture.
Si la remise négociée n’apparaît pas, le client peut payer partiellement.
Si la période de service est incorrecte, le client peut contester.
Dans certains cas, l’erreur est simple à corriger. Dans d’autres, elle déclenche un processus plus long : avoir, 
annulation, nouvelle facture, nouvelle validation, nouveau délai de paiement.
Une facture exacte évite ces frictions.
Elle protège le cash parce qu’elle réduit les raisons légitimes de blocage.
Une facture doit être complète
Une facture complète contient toutes les informations dont le client a besoin pour la traiter.
Cela peut inclure le numéro de commande, la référence contrat, le numéro de projet, l’adresse de facturation, 
l’adresse de livraison, les détails de la prestation, les bons de livraison, les rapports d’intervention, les jalons 
validés, les coordonnées bancaires, les conditions de paiement, la devise, les taxes, les contacts utiles et les 
pièces justificatives.
Les exigences varient selon les clients.
Un petit client peut traiter une facture simple envoyée par email.
Un grand groupe peut exiger un numéro de commande, un dépôt sur portail, une référence projet, un bon de 
livraison signé et une facture conforme à un format précis.
Une facture peut être juridiquement correcte et pourtant incomplète pour le processus du client.
C’est ce point qui est souvent sous-estimé.
Le client ne paie pas seulement parce que la facture existe. Il paie lorsque la facture peut être intégrée, rap-
prochée, validée et programmée dans son système.
Une facture complète est une facture que le client peut traiter sans revenir demander des informations.
Une facture doit être conforme
La conformité de la facture se joue à plusieurs niveaux.
Elle doit être conforme aux règles légales et fiscales.
Elle doit être conforme au contrat.
Elle doit être conforme au bon de commande.
Elle doit être conforme aux conditions commerciales négociées.
Elle doit être conforme aux exigences internes du client.
Une facture non conforme peut être rejetée même si la vente est réelle et la prestation réalisée.
Par exemple, une facture peut être refusée parce qu’elle ne mentionne pas le bon numéro de commande, 
parce qu’elle est adressée à la mauvaise entité, parce qu’elle ne respecte pas le format attendu, parce 
qu’elle ne correspond pas au calendrier de facturation prévu ou parce qu’elle n’est pas déposée sur le bon 
portail.
La conformité ne doit donc pas être réduite à la conformité fiscale.
Une facture payable est une facture conforme à l’ensemble des règles qui conditionnent son paiement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le rôle de la facturation est d’assurer cette conformité au moment où l’accord devient demande de règle-
ment.
Une facture doit être compréhensible
Une facture doit aussi être lisible pour le client.
Le client doit comprendre ce qui est facturé, pourquoi, à quelle période, selon quel contrat, pour quelle li-
vraison ou pour quelle prestation.
Une facture trop vague peut créer des questions.
“Prestation projet” sans détail peut ne pas suffire.
“Services divers” peut être rejeté.
“Solde contrat” peut être incompris si le client ne sait pas quel jalon est concerné.
“Frais complémentaires” peut créer une contestation si ces frais n’ont pas été clairement prévus.
La facture doit permettre au client de faire le lien avec ce qu’il a commandé, reçu ou validé.
Plus ce lien est clair, plus la validation est rapide.
Une facture compréhensible réduit le besoin d’explications après coup. Elle évite des échanges inutiles 
entre le client, le commercial, l’ADV, les opérations et la finance.
La clarté est un accélérateur d’encaissement.
Une facture doit être envoyée au bon endroit
Une facture correcte envoyée au mauvais endroit reste une facture inefficace.
Le bon endroit peut être une adresse email, un service comptable, un portail client, une plateforme d’e-in-
voicing, un centre de services partagés, une entité locale ou un contact spécifique.
Il ne suffit pas d’envoyer la facture au contact commercial du client. Ce contact peut ne pas être responsable 
du paiement. Il peut oublier de transmettre. Il peut quitter l’entreprise. Il peut ne pas connaître les règles 
comptables.
Dans de nombreux groupes, les factures doivent être déposées dans un portail. Si elles sont envoyées par 
email, elles ne sont pas traitées. Dans d’autres cas, elles doivent être envoyées à une adresse spécifique 
avec un format précis. Si la facture part ailleurs, le délai de paiement ne commence pas réellement.
Le canal d’envoi est donc un élément de cash.
Une facture envoyée au bon endroit entre dans le flux de paiement.
Une facture envoyée au mauvais endroit devient invisible.
Le bon moment de facturation
Le moment de facturation dépend des conditions prévues.
Dans une vente de produits, la facture peut être émise à la commande, à l’expédition, à la livraison ou après 
réception selon les règles définies.
Dans une prestation, elle peut être émise au démarrage, à l’avancement, à la fin de période, à la validation 
du service fait ou à la remise d’un livrable.
Dans un projet, elle peut dépendre de jalons contractuels.
Le bon moment est celui où les conditions de facturation sont réunies.
Si l’entreprise facture avant le déclencheur prévu, la facture peut être rejetée.
Si elle facture après, elle retarde son propre cash.
Le pilotage du moment de facturation est donc essentiel.
Il faut savoir quand le droit à facturer naît, qui le confirme, quels documents sont nécessaires et comment 
l’information arrive à la facturation.
Une entreprise qui ne sait pas détecter rapidement les événements facturables laisse du cash en attente.
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Au moment de facturer, le devis est testé.
Les conditions prévues étaient-elles claires ?
Les remises étaient-elles bien définies ?
Les jalons étaient-ils objectivables ?
Les documents requis avaient-ils été anticipés ?
Les pénalités avaient-elles été comprises ?
L’entité facturée était-elle correcte ?
Si le devis était clair, la facture peut s’appuyer sur une base solide.
Si le devis était flou, la facture devient exposée.
Le client peut discuter le prix, la remise, le périmètre, les frais, les conditions de paiement ou le moment de 
facturation.
La facturation révèle donc les ambiguïtés de l’offre.
Une facture difficile à émettre est souvent le symptôme d’un devis insuffisamment cadré.
Le problème apparaît à la fin, mais il est né au début.
La facture teste la qualité de la commande
La facture teste aussi la qualité de la commande.
La commande contenait-elle le bon prix ?
La bonne quantité ?
La bonne entité ?
Le bon de commande ?
Les références contractuelles ?
Les conditions de paiement ?
Les exigences client ?
Si la commande est propre, la facture peut être générée avec moins de risque.
Si la commande est incomplète ou incohérente, la facturation doit corriger, interpréter ou demander des in-
formations.
C’est dangereux.
La facture ne devrait pas être le moment où l’on découvre que le bon de commande manque, que le prix ne 
correspond pas au devis, que la remise n’a pas été validée, que l’entité est mauvaise ou que le client exige 
un portail.
Lorsque ces éléments sont découverts au moment de facturer, le cash est déjà en retard.
Une commande de qualité prépare une facture payable.
La facture teste la qualité de l’exécution
La facture teste enfin la qualité de l’exécution.
La livraison a-t-elle été faite ?
Le service a-t-il été réalisé ?
Le jalon est-il atteint ?
La réception a-t-elle été obtenue ?
Le bon de livraison est-il disponible ?
Le rapport d’intervention est-il signé ?
Le procès-verbal est-il validé ?
Si les preuves existent, la facture est solide.
Si elles manquent, la facture peut être contestée ou bloquée.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Dans certains cas, la facturation ne peut même pas être déclenchée tant que l’exécution n’est pas reconnue.
Le lien entre opérations et facturation est donc direct.
Une entreprise qui exécute sans documenter fragilise son cash. Une entreprise qui documente bien peut 
facturer plus vite et défendre ses créances plus efficacement.
La facture est le point où l’opérationnel devient financier.
Les causes fréquentes de rejet de facture
Les rejets de facture ont souvent des causes simples.
Mauvaise entité juridique.
Numéro de commande absent ou incorrect.
Prix différent du bon de commande.
Quantité différente de la réception.
TVA incorrecte.
Adresse de facturation erronée.
Facture envoyée au mauvais canal.
Pièce justificative manquante.
Jalon non validé.
Prestation non reconnue.
Format de facture non conforme.
Devise incorrecte.
Référence projet absente.
Facture doublonnée.
Condition de paiement incohérente.
Ces erreurs peuvent paraître techniques. Elles ont pourtant un impact financier direct.
Chaque rejet repousse le paiement. Il oblige à corriger, réémettre, revalider. Il consomme du temps interne 
et dégrade la prévision de trésorerie.
Un rejet de facture n’est pas seulement un incident administratif.
C’est un retard de cash créé par une faiblesse du processus.
Une facture inexploitable crée un retard interne
Lorsqu’un client ne paie pas, il est facile de penser qu’il est lent ou de mauvaise volonté.
Mais parfois, le client ne paie pas parce que la facture est inexploitable.
Elle ne correspond pas à sa commande.
Elle ne peut pas être rapprochée.
Elle n’est pas déposée sur le bon portail.
Elle manque d’une référence obligatoire.
Elle ne respecte pas ses règles de validation.
Elle ne peut pas être enregistrée.
Dans ce cas, le retard ne vient pas d’un mauvais payeur. Il vient d’une facture que le client ne peut pas trai-
ter.
La responsabilité revient alors en partie à l’entreprise qui facture.
Cette idée est importante car elle change la manière de piloter les retards. Il ne suffit pas de classer les fac-
tures en “clients en retard”. Il faut comprendre pourquoi elles sont en retard.
Un retard causé par une facture inexploitable doit conduire à une amélioration interne.
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Une facture défendable est une facture que l’entreprise peut expliquer, justifier et soutenir en cas de contes-
tation.
Elle doit être reliée à un devis, une commande, un contrat, une livraison, une prestation ou une preuve.
Elle doit permettre de répondre rapidement aux questions du client.
Pourquoi ce montant ?
Pourquoi cette date ?
Pourquoi cette quantité ?
Pourquoi cette remise ?
Pourquoi cette taxe ?
Pourquoi ce jalon ?
Pourquoi cette échéance ?
Si l’entreprise ne peut pas répondre facilement, la facture est fragile.
La défense d’une facture ne doit pas dépendre uniquement du commercial ou d’une mémoire individuelle. 
Elle doit reposer sur des documents accessibles.
Une facture défendable accélère la résolution des litiges.
Elle donne au recouvrement une base solide pour agir.
Facturation et litiges
Une grande partie des litiges naît au moment de la facture.
Le client conteste parce que la facture est le document qui rend l’accord concret.
Avant la facture, les ambiguïtés peuvent rester invisibles. Au moment de payer, elles deviennent importantes.
Le client vérifie le prix, la quantité, la prestation, la date, les références, les conditions et les documents. Si 
quelque chose ne correspond pas à son attente ou à son système, il bloque.
Le litige peut être commercial, opérationnel, administratif ou fiscal.
Le rôle de la facturation n’est pas seulement d’émettre une facture. Il est aussi de réduire la probabilité de 
litige en s’assurant que les éléments nécessaires sont corrects avant émission.
Une bonne facturation prévient une partie du recouvrement difficile.
La facturation tardive : un coût souvent invisible
La facturation tardive est l’un des grands consommateurs invisibles de cash.
Une entreprise peut accorder à son client un paiement à 60 jours. Mais si elle facture 20 jours après la li-
vraison, le cash arrivera en réalité 80 jours après l’événement économique.
Ces 20 jours de retard interne sont entièrement créés par l’entreprise.
Ils augmentent le BFR client, dégradent la trésorerie et faussent parfois la lecture de la performance.
La facturation tardive peut avoir plusieurs causes : preuves non transmises, commandes incomplètes, valida-
tions internes lentes, erreurs de prix, manque de ressources, processus manuel, complexité des jalons, mau-
vaise coordination entre opérations et finance.
Pour améliorer le cash, il faut donc mesurer le délai entre l’événement facturable et l’émission de la facture.
Réduire ce délai peut libérer du cash sans changer les conditions clients.
La facturation incorrecte : un coût encore plus lourd
Une facture incorrecte peut coûter plus cher qu’une facture tardive.
Elle peut être rejetée, corrigée, annulée, réémise. Elle peut déclencher un avoir, un litige, un paiement partiel 
ou une escalade commerciale. Elle peut aussi dégrader la confiance du client dans le fournisseur.
Une facture incorrecte donne au client une raison légitime de ne pas payer.
Cela affaiblit le recouvrement.
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répondre : “Corrigez d’abord, nous paierons ensuite.”
Pendant ce temps, le cash reste bloqué.
La qualité de facturation est donc un levier direct de trésorerie.
Elle réduit les litiges, accélère la validation, renforce la crédibilité et facilite le recouvrement.
Le rôle des données dans la facturation
La facture utilise les données créées et maintenues en amont.
Données client.
Données fiscales.
Adresse de facturation.
Conditions de paiement.
Prix.
Remises.
Références de commande.
Canal de facturation.
Documents requis.
Coordonnées bancaires.
Si ces données sont fausses, la facture sera fausse ou difficile à traiter.
La facturation est donc dépendante de la qualité de la données de référence, de la commande et de l’exécu-
tion.
Lorsqu’une erreur apparaît sur une facture, il faut souvent remonter à la donnée source.
La facture est la sortie visible du système. Elle révèle la qualité des informations qui l’alimentent.
Une entreprise qui veut améliorer sa facturation doit donc améliorer ses données amont, pas seulement de-
mander aux équipes de facturation d’être plus attentives.
Le rôle de l’ADV et de la facturation
L’ADV et la facturation jouent un rôle central dans la conversion de la vente en créance.
Elles vérifient que les informations sont disponibles, cohérentes et suffisantes.
Elles déclenchent la facture au bon moment.
Elles s’assurent que les règles du client sont respectées.
Elles peuvent bloquer ou mettre en attente une facture qui serait rejetée si elle partait trop tôt.
Elles peuvent aussi alerter les équipes amont lorsqu’un élément manque.
Leur rôle n’est donc pas simplement administratif.
Elles protègent la qualité de la créance.
Une facture bien émise est une créance plus solide. Une créance plus solide est plus facile à encaisser.
Le rôle des opérations
Les opérations contribuent à la facturation en fournissant les preuves nécessaires.
Elles confirment que la livraison a eu lieu, que le service est fait, que le jalon est atteint, que le rapport est 
signé, que la réception est obtenue.
Si les opérations tardent à transmettre ces informations, la facture tarde.
Si les preuves sont incomplètes, la facture est fragile.
Le cash dépend donc de la coordination entre opérations et facturation.
Dans une entreprise mature, les équipes opérationnelles comprennent que documenter l’exécution n’est pas 
une tâche secondaire. C’est une condition de facturation, donc d’encaissement.
La facture transforme leur travail en créance.
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Le rôle du commercial
Le commercial intervient aussi dans la qualité de facturation.
Il a négocié les conditions. Il connaît les promesses faites au client. Il sait parfois quelles références sont 
importantes, quels contacts valident, quelles exceptions ont été acceptées.
Si ces informations ne sont pas transmises, la facture peut ne pas correspondre aux attentes du client.
Le commercial doit donc contribuer à la qualité de l’information, notamment lorsqu’une vente comporte des 
remises, des conditions particulières, des engagements spécifiques ou des exigences client.
Il peut aussi aider rapidement lorsqu’un client conteste une facture pour une raison liée à la négociation.
Mais l’objectif ne doit pas être de dépendre du commercial pour chaque facture. L’information doit être 
structurée en amont.
Le commercial doit transmettre ce qui permettra à la facture d’être juste dès la première émission.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management est concerné par la facturation parce qu’une facture incorrecte ou tardive modifie la 
qualité du risque.
Une créance contestée n’a pas la même valeur qu’une créance acceptée.
Une facture bloquée par une erreur interne ne doit pas être analysée comme un simple retard client.
Une facture émise tard augmente le BFR client.
Une facture inexploitable réduit la prévisibilité des encaissements.
Le Credit Management doit donc s’intéresser aux causes de retard liées à la facturation.
Il doit distinguer les clients qui paient mal des factures qui ne sont pas payables.
Cette distinction est essentielle pour prendre de bonnes décisions crédit.
Bloquer un client pour retard alors que le retard vient d’une erreur de facture peut être injuste et inefficace. 
À l’inverse, corriger les factures sans analyser un client qui retarde volontairement ses paiements serait in-
suffisant.
La bonne analyse combine comportement client et qualité interne.
L’envoi de facture et le suivi d’acceptation
Émettre une facture ne suffit pas toujours.
Il faut parfois s’assurer qu’elle a bien été reçue, intégrée et acceptée.
Dans les ventes importantes, il peut être utile de vérifier rapidement que la facture est bien dans le système 
du client, que le numéro de commande est reconnu, qu’aucune pièce ne manque et que la date de paiement 
prévue est confirmée.
Cette démarche peut sembler proactive, mais elle évite de découvrir le problème à l’échéance.
Si une facture de 300 000 euros est rejetée dans un portail dès le premier jour, il vaut mieux le savoir im-
médiatement que 60 jours plus tard.
Le suivi d’acceptation est donc un outil de prévention.
Il permet de corriger rapidement les anomalies et de protéger l’échéance.
Dans le Quote-to-Cash, la meilleure relance est souvent celle qui empêche le retard avant qu’il n’existe.
Les portails de facturation
Les portails clients ont une importance croissante.
Ils peuvent faciliter le traitement des factures, mais ils peuvent aussi créer des blocages si l’entreprise ne 
les maîtrise pas.
Un portail peut exiger des formats, des références, des pièces jointes, des validations, des statuts ou des 
actions spécifiques.
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Elle peut être acceptée techniquement mais bloquée en validation.
Elle peut attendre une réception.
Elle peut nécessiter une correction.
Elle peut être dans le portail, mais pas encore programmée au paiement.
Il faut donc suivre les statuts.
Déposer une facture sur un portail n’est pas toujours équivalent à obtenir son acceptation.
La facturation et le recouvrement doivent comprendre ces outils, car une partie du cash peut s’y bloquer si-
lencieusement.
Les avoirs et corrections
Lorsqu’une facture est incorrecte, il faut parfois émettre un avoir ou une facture corrective.
Ces corrections doivent être rapides et maîtrisées.
Un avoir qui tarde peut bloquer le paiement du solde. Une correction mal faite peut créer un nouveau litige. 
Une facture annulée puis réémise peut redémarrer un délai de paiement chez le client.
Les corrections doivent donc être traitées comme des sujets de cash, pas seulement comme des ajuste-
ments administratifs.
Il faut comprendre la cause de l’erreur, corriger le document, informer le client, suivre la nouvelle échéance 
et éviter que l’erreur se répète.
Les avoirs récurrents sont un signal d’alerte.
Ils peuvent indiquer un problème de prix, de commande, de livraison, de remise, de qualité ou de facturation.
Une entreprise qui émet beaucoup d’avoirs doit analyser pourquoi.
Chaque avoir est souvent le symptôme d’une vente qui n’a pas été correctement convertie en facture payable.
La facture comme point de conversion
La facturation est un point de conversion parce qu’elle transforme une réalité commerciale et opérationnelle 
en créance financière.
Avant la facture, la valeur est encore dans la vente, la livraison ou la prestation.
Après la facture, la valeur devient une demande de paiement structurée.
Cette transformation doit être maîtrisée.
Si elle est bien faite, le cycle avance vers l’encaissement.
Si elle est mal faite, le cycle se bloque.
La facture est donc un document simple en apparence, mais stratégique dans ses effets.
Elle concentre tout ce qui précède : devis, négociation, donnée client, commande, crédit, livraison, preuve.
Elle prépare tout ce qui suit : échéance, relance, litige, encaissement, lettrage, trésorerie.
C’est pourquoi la facturation doit être considérée comme une fonction clé du Quote-to-Cash.
Mesurer la qualité de facturation
Pour améliorer la facturation, il faut la mesurer.
Quelques indicateurs peuvent être utiles.
Le délai entre livraison ou service fait et émission de facture.
Le taux de factures rejetées.
Le taux d’avoirs liés à des erreurs de facturation.
Le montant des factures bloquées pour document manquant.
Le nombre de factures sans bon de commande.
Le taux de factures émises via le bon canal.
Le délai de correction des factures contestées.
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Ces indicateurs permettent de distinguer les problèmes clients des problèmes internes.
Ils montrent aussi où agir.
Si beaucoup de factures sont rejetées pour absence de numéro de commande, le problème doit être traité à 
la commande. Si les factures sont émises trop tard parce que les preuves arrivent lentement, le problème 
doit être traité avec les opérations. Si les avoirs sont nombreux pour erreur de prix, le problème vient peut-
être du transfert entre commerce et ADV.
La facturation est un excellent révélateur de la qualité du cycle.
Exemple : facture correcte et cash fluide
Imaginons une vente de matériel de 50 000 euros.
Le devis est clair. Le bon de commande est reçu. La commande est correctement saisie. La livraison est ef-
fectuée. Le bon de livraison signé est disponible. La facture est émise le lendemain, avec le bon numéro de 
commande, la bonne entité, le bon prix, les bonnes quantités et le bon canal d’envoi.
Le client intègre la facture, la rapproche de sa commande et de sa réception, puis la programme au paie-
ment à 30 jours.
Le paiement arrive à l’échéance. Le lettrage est simple.
Cette vente n’a rien d’extraordinaire. Justement : elle est fluide parce que les fondamentaux sont maîtrisés.
La facture a joué son rôle de conversion.
Exemple : facture inexploitable et cash bloqué
Prenons maintenant une vente de service de 80 000 euros.
La prestation est réalisée. La facture est émise rapidement, mais elle ne mentionne pas le numéro de com-
mande. Elle est envoyée au contact opérationnel au lieu du portail fournisseur. Elle regroupe deux périodes 
alors que le client exige une facture par mois. Elle ne joint pas le rapport de service fait.
Le client ne traite pas la facture.
À l’échéance, le recouvrement relance. Le client répond que la facture n’est pas exploitable et doit être ré-
émise selon ses règles.
L’entreprise corrige, réémet et dépose dans le portail. Le délai de paiement repart à partir de la facture ac-
ceptée.
Le retard n’est pas dû à une mauvaise volonté initiale du client. Il vient d’une facture qui ne pouvait pas en-
trer dans son processus.
Cette situation montre pourquoi la qualité de facturation est un sujet de cash.
Ce qu’il faut retenir
La facture n’est pas une formalité administrative. C’est un point de conversion central dans le cycle Quote-
to-Cash.
Elle transforme l’accord commercial, la commande et l’exécution en demande de paiement.
Pour jouer ce rôle, elle doit être exacte, complète, conforme, compréhensible et envoyée au bon endroit. Elle 
doit contenir les bons montants, les bonnes références, la bonne entité, les bonnes conditions, les bons do-
cuments et respecter le canal attendu par le client.
Une facture incomplète ou inexploitable peut créer un retard qui ne vient pas du client, mais de l’entreprise 
elle-même.
La facturation teste tout ce qui précède : devis, négociation, donnée client, commande, contrôle crédit, livrai-
son et preuve d’exécution. Si ces éléments sont solides, la facture est plus facilement payable. S’ils sont 
faibles, la facture révèle les failles.
Améliorer la facturation, ce n’est pas seulement produire plus vite des documents. C’est produire des fac-
tures payables dès la première émission.
Une facture payable accélère le cash.
Une facture fragile crée du BFR, du litige et de l’incertitude.
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Le cycle ne s’arrête pas lorsque l’argent arrive sur le compte bancaire.
L’encaissement est une étape essentielle, mais il ne suffit pas toujours. Pour que le cycle Quote-to-Cash soit 
réellement terminé, il faut aussi identifier le paiement, le rapprocher des bonnes factures, traiter les éven-
tuels écarts et mettre à jour correctement le compte client.
C’est ce que l’on appelle souvent le cash application.
Cette étape peut sembler technique. Elle est pourtant centrale pour la qualité du cash, la relation client, le 
recouvrement, le pilotage du risque et les indicateurs financiers.
Une entreprise peut recevoir un paiement et continuer à afficher une facture comme impayée si le règlement 
n’est pas correctement rapproché.
Elle peut relancer un client qui a déjà payé.
Elle peut surestimer son risque client.
Elle peut croire que son DSO est mauvais alors qu’une partie du problème vient de paiements non lettrés.
Elle peut bloquer une commande alors que l’encaissement est déjà arrivé.
Le cash application n’est donc pas une simple opération comptable de fin de cycle. C’est le moment où l’ar-
gent reçu devient une information fiable.
Encaisser ne suffit pas : il faut identifier
Lorsqu’un client paie, l’argent entre sur le compte bancaire de l’entreprise.
Mais il faut encore savoir à quoi correspond ce paiement.
Quelle facture règle-t-il ?
Quel client a payé ?
Quelle entité du groupe a payé ?
Le paiement correspond-il à une seule facture ou à plusieurs ?
Est-il complet ou partiel ?
Inclut-il une déduction ?
Compense-t-il un avoir ?
Règle-t-il une facture récente ou une facture ancienne ?
Ces questions sont indispensables. Sans réponse, le paiement reste difficile à exploiter.
Dans les comptes, une facture peut rester ouverte alors que le cash est arrivé. À l’inverse, un paiement peut 
apparaître en “non affecté” ou “à identifier”, sans réduire correctement l’encours du client.
Le cash est dans la banque, mais la lecture du compte client reste fausse.
Le cash application sert précisément à faire le lien entre le flux bancaire et les factures ouvertes.
Le lettrage : rapprocher paiement et facture
Le lettrage consiste à rapprocher un paiement des factures qu’il règle.
Lorsque tout est simple, l’opération est rapide. Le client paie exactement le montant d’une facture, avec la 
bonne référence. Le système ou le comptable rapproche le règlement et clôture la facture.
Mais dans la réalité B2B, les paiements sont souvent moins propres.
Un client paie plusieurs factures en une seule fois.
Il paie une partie seulement.
Il déduit un avoir.
Il retient une pénalité.
Il compense avec une note de crédit.
Il paie sans indiquer les références.
Il paie depuis une entité différente.
Il arrondit le montant.
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Il règle une facture mais laisse un petit écart.
Le lettrage devient alors une analyse.
Il faut comprendre le paiement, retrouver les factures concernées, vérifier les montants, expliquer les écarts 
et mettre à jour le compte client.
Une bonne cash application transforme un paiement bancaire en compte client lisible.
Les paiements groupés
Les paiements groupés sont très fréquents.
Un client règle plusieurs factures avec un seul virement. Par exemple, il paie 185 000 euros pour régler dix 
factures différentes.
Si le client transmet un avis de paiement clair, aussi appelé remittance advice dans certains environne-
ments, le rapprochement est relativement simple. Cet avis indique quelles factures sont payées, pour quels 
montants et avec quelles déductions éventuelles.
Mais si le client ne transmet pas le détail, le cash application devient plus complexe.
Le montant total peut correspondre à plusieurs combinaisons possibles de factures. Certaines factures 
peuvent avoir été payées partiellement. Des avoirs peuvent avoir été déduits. Des écarts mineurs peuvent 
exister.
Tant que le rapprochement n’est pas fait, certaines factures restent ouvertes.
Le recouvrement peut alors croire que le client n’a pas payé, alors qu’il a payé mais sans détail exploitable.
Les paiements groupés montrent que recevoir l’argent ne suffit pas. Il faut recevoir aussi l’information qui 
permet de l’affecter correctement.
Les paiements partiels
Un paiement partiel signifie que le client règle seulement une partie du montant dû.
Cela peut être normal ou problématique selon le contexte.
Le client peut payer une partie parce qu’un avoir est en attente. Il peut retenir une somme liée à un litige. Il 
peut payer les factures non contestées et laisser une facture bloquée. Il peut avoir une difficulté temporaire 
de trésorerie. Il peut appliquer une pénalité. Il peut faire une erreur.
Le paiement partiel doit donc être qualifié.
Il ne faut pas simplement lettrer partiellement et oublier le solde. Il faut comprendre pourquoi le solde reste 
ouvert.
S’agit-il d’un litige prix ?
D’une déduction commerciale ?
D’un avoir non émis ?
D’une erreur client ?
D’un problème de trésorerie ?
D’un désaccord sur la livraison ?
Cette qualification est essentielle pour le recouvrement et pour le Credit Management.
Un solde ouvert sans cause claire devient une zone grise. Il vieillit, fausse l’encours et complique la relation 
client.
Les paiements non référencés
Un paiement non référencé est un paiement reçu sans indication suffisante.
Le virement arrive, mais le libellé ne mentionne pas les numéros de factures. Il indique seulement un nom 
abrégé, un numéro interne client, une référence incompréhensible ou rien d’utile.
Ce cas est fréquent, surtout avec les grands groupes, les paiements automatiques ou les centres de services 
partagés.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le problème est simple : l’entreprise a reçu le cash, mais ne sait pas immédiatement quelles factures clôtu-
rer.
Cela peut créer plusieurs effets négatifs.
Les factures restent ouvertes.
Le compte client semble en retard.
Le recouvrement relance inutilement.
Le client répond qu’il a déjà payé.
Les équipes perdent du temps à rechercher.
La prévision de cash et les indicateurs deviennent moins fiables.
Un paiement non référencé ne doit pas être considéré comme un simple désagrément. C’est une faiblesse 
d’information qui peut perturber tout le suivi client.
La qualité du lettrage dépend donc aussi de la qualité des références demandées au client.
Les déductions
Les déductions sont des montants que le client retire de son paiement.
Il peut s’agir d’un avoir attendu, d’une remise, d’une pénalité, d’un écart de prix, d’un retour produit, d’une 
retenue de garantie, d’un litige qualité, d’une différence de quantité, de frais bancaires ou d’une compensa-
tion.
Les déductions sont sensibles parce qu’elles réduisent le cash reçu par rapport au montant facturé.
Elles doivent être analysées.
Certaines sont légitimes. Par exemple, un avoir a été émis mais n’était pas encore lettré. Le client le déduit 
du paiement. Il faut alors rapprocher l’avoir et clôturer correctement les factures.
D’autres sont contestables. Par exemple, le client applique une pénalité sans accord, déduit une remise non 
prévue ou retient une somme pour un litige non validé.
Dans ce cas, le solde doit rester suivi comme un montant à récupérer ou à résoudre.
Une mauvaise gestion des déductions peut masquer des pertes de marge.
Si l’entreprise laisse passer des déductions sans analyse, elle accepte parfois des concessions qui n’ont ja-
mais été validées.
Les compensations
La compensation consiste à compenser des montants dus dans les deux sens.
Par exemple, le client doit payer une facture, mais le fournisseur lui doit un avoir. Le client règle le net.
Dans certains cas, la compensation est normale et documentée. Dans d’autres, elle est appliquée unilatéra-
lement par le client.
La compensation doit être rapprochée correctement.
Il faut identifier la facture, l’avoir ou la note de crédit, vérifier que les montants correspondent et s’assurer 
que le solde restant est justifié.
Si la compensation est mal traitée, une facture peut rester ouverte à tort, ou un avoir peut ne pas être utilisé 
correctement.
Les compensations compliquent aussi la lecture de l’encours. Le montant brut facturé, le montant payé et le 
montant réellement dû peuvent différer.
Le cash application doit donc clarifier la situation.
Il transforme un paiement net en lecture détaillée des éléments qui le composent.
Les avoirs
Les avoirs jouent un rôle important dans le cash application.
Un avoir peut corriger une erreur de facture, reconnaître un retour produit, accorder une remise, annuler une 
pénalité, traiter un litige ou ajuster une prestation.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Mais tant qu’il n’est pas correctement rattaché aux factures concernées, il peut brouiller le compte client.
Un client peut déduire un avoir avant que l’entreprise ne l’ait lettré.
Un avoir peut rester ouvert alors que la facture correspondante est payée.
Un avoir peut être appliqué à la mauvaise facture.
Un avoir attendu par le client peut ne pas encore avoir été émis, ce qui bloque un paiement.
La gestion des avoirs doit donc être rapide et précise.
Un avoir n’est pas seulement une correction comptable. C’est un élément qui influence l’encaissement, le 
solde client, la marge et la lisibilité du compte.
Des avoirs nombreux ou récurrents doivent aussi alerter l’entreprise : ils peuvent révéler des problèmes de 
prix, de qualité, de commande, de livraison ou de facturation.
Les petits écarts
Les petits écarts sont fréquents.
Un client paie quelques euros de moins ou de plus. Des frais bancaires sont déduits. Un arrondi crée une 
différence. Une variation de change apparaît. Un escompte est pris alors qu’il n’était pas prévu, ou pris avec 
un jour de retard. Une taxe est mal interprétée.
Ces écarts peuvent sembler mineurs, mais ils peuvent polluer les comptes si rien n’est décidé.
Une facture reste ouverte pour 3 euros.
Un client est relancé pour un montant insignifiant.
Des milliers de petits soldes encombrent la balance âgée.
Le DSO est faussé par des factures presque réglées.
Les équipes perdent du temps sur des montants sans enjeu.
L’entreprise doit donc définir des règles de traitement.
À partir de quel montant un écart est-il abandonné ?
Quand doit-il être relancé ?
Quand doit-il être imputé en frais bancaires, écart de change, escompte ou ajustement commercial ?
Qui valide ?
Ces règles permettent d’éviter que les petits écarts deviennent un grand désordre.
Une mauvaise cash application fausse le compte client
Le compte client doit donner une image claire de ce que le client doit réellement.
Si les paiements sont mal affectés, cette image devient fausse.
Des factures payées apparaissent encore ouvertes.
Des paiements restent non affectés.
Des avoirs ne sont pas utilisés.
Des soldes partiels restent sans explication.
Des déductions ne sont pas qualifiées.
Des factures anciennes restent dans la balance âgée alors qu’elles sont réglées en substance.
Le compte client devient difficile à lire.
Cette mauvaise lecture crée des conséquences concrètes.
Le recouvrement ne sait plus quoi relancer.
Le commercial reçoit des informations incorrectes.
Le Credit Management surestime ou sous-estime l’exposition.
La trésorerie comprend mal les encaissements attendus.
Le client perd confiance dans la qualité administrative du fournisseur.
La cash application est donc une étape de fiabilisation.
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Relancer une facture déjà payée
L’un des risques les plus visibles d’une mauvaise cash application est la relance d’une facture déjà payée.
Le client a réglé, mais le paiement n’a pas été rapproché. La facture reste ouverte dans le système. Le re-
couvrement relance.
Cette situation est très mauvaise pour la relation client.
Le client peut répondre : “Nous avons déjà payé.” Il peut devoir renvoyer une preuve de paiement. Il peut 
perdre du temps à traiter une relance injustifiée. Il peut percevoir le fournisseur comme désorganisé.
Pour le recouvrement, cela crée aussi une perte de crédibilité.
Lorsqu’une entreprise relance à tort, ses futures relances peuvent être prises moins au sérieux.
Avant de relancer, il faut donc s’assurer que les paiements récents ont été traités autant que possible.
Un bon recouvrement dépend d’une cash application à jour.
Surestimer le risque client
Une mauvaise cash application peut aussi conduire à surestimer le risque client.
Si les paiements ne sont pas rapprochés, le client semble plus en retard qu’il ne l’est réellement. Son en-
cours apparaît plus élevé. Ses factures anciennes restent ouvertes. La balance âgée se dégrade.
Le Credit Management peut alors considérer le client comme risqué, réduire sa limite, bloquer des com-
mandes ou exiger un paiement préalable.
Mais la cause réelle n’est pas le comportement du client. C’est un problème interne de lettrage.
Cette erreur peut avoir des conséquences commerciales importantes.
Une commande peut être bloquée injustement. Une relation client peut se tendre. Les commerciaux peuvent 
contester la position de la finance. Le client peut être irrité.
La décision crédit doit donc s’appuyer sur un compte client propre.
Un risque mal mesuré peut conduire à une mauvaise décision.
Sous-estimer le risque client
L’inverse est également possible.
Une mauvaise cash application peut conduire à sous-estimer le risque.
Par exemple, des paiements non affectés sont laissés globalement sur le compte client et donnent l’impres-
sion que l’encours net est plus faible. Mais certaines factures précises restent impayées depuis longtemps. 
Un client règle les factures récentes mais laisse volontairement des litiges anciens. Des déductions impor-
tantes sont enregistrées sans analyse.
Si l’entreprise regarde seulement le solde global, elle peut manquer les signaux faibles.
Le client paie peut-être, mais pas tout.
Il paie peut-être en choisissant ce qu’il veut payer.
Il laisse peut-être vieillir des montants contestés.
La cash application doit donc permettre de voir non seulement combien le client a payé, mais quelles fac-
tures restent réellement ouvertes et pourquoi.
Le risque se lit dans le détail.
Fausser le DSO
Le DSO, ou délai moyen de paiement client, mesure le temps nécessaire pour transformer les ventes en 
cash. Il sera étudié plus en détail plus tard, mais il est déjà important de comprendre que la qualité du let-
trage peut l’influencer.
Si des paiements reçus ne sont pas rapprochés rapidement, les factures correspondantes restent ouvertes 
plus longtemps dans les systèmes.
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L’entreprise croit que ses clients paient plus tard, alors qu’une partie du retard vient d’un traitement interne 
des paiements.
À l’inverse, un mauvais traitement des avoirs, des compensations ou des déductions peut aussi fausser la 
lecture.
Un indicateur n’est fiable que si les données qui l’alimentent le sont.
La cash application est donc indispensable à la qualité du pilotage.
Un DSO calculé sur des comptes mal lettrés peut conduire à de mauvaises conclusions.
Cash reçu, cash utilisable, information fiable
Il faut distinguer trois niveaux.
Le cash reçu : l’argent est arrivé sur le compte bancaire.
Le cash utilisable : l’entreprise peut utiliser ce cash pour payer ses propres engagements.
L’information fiable : le paiement est correctement affecté aux factures et le compte client reflète la réalité.
Dans beaucoup de cas, le cash reçu est immédiatement disponible en banque. Mais si l’information n’est 
pas fiable, la relation client et le pilotage financier restent perturbés.
Une facture payée mais non lettrée peut continuer à déclencher des relances ou des blocages.
Un paiement non identifié peut rester dans un compte d’attente.
Une déduction non qualifiée peut masquer un litige.
Le cycle Quote-to-Cash ne vise donc pas seulement à faire entrer l’argent. Il vise aussi à rendre cet argent 
lisible.
Le cash doit être reçu, affecté et compris.
Le rôle de la remittance advice
L’avis de paiement, ou remittance advice, est un document transmis par le client pour expliquer son règle-
ment.
Il indique généralement quelles factures sont payées, quels avoirs sont déduits, quels montants sont retenus 
et quel solde reste ouvert.
Lorsqu’il est clair, il facilite énormément le cash application.
Lorsqu’il est absent ou incomplet, les équipes doivent reconstituer le paiement.
Il est donc utile d’encourager les clients à transmettre des avis de paiement exploitables, surtout lorsqu’ils 
effectuent des paiements groupés.
Dans certains cas, cette exigence peut être intégrée dans les échanges avec le client : merci d’indiquer les 
numéros de factures dans le virement, merci d’envoyer le détail à une adresse dédiée, merci de déposer les 
informations dans le portail.
Un paiement bien référencé coûte moins cher à traiter.
La qualité du cash application se prépare aussi dans la façon dont on demande au client de payer.
Le rôle du client dans la qualité du paiement
Le client contribue à la qualité du cash application.
S’il indique les bonnes références, s’il transmet un avis de paiement, s’il explique les déductions, s’il utilise 
le bon canal et s’il paie depuis l’entité attendue, le rapprochement est plus simple.
S’il paie sans référence, groupe tout sans détail, déduit des montants sans explication ou utilise une entité 
différente, le traitement devient plus long.
Cela ne signifie pas que le fournisseur doit subir.
Il peut éduquer ses clients, définir des exigences de paiement, relancer les avis manquants, demander des 
références précises, intégrer ces éléments dans ses conditions ou dans ses échanges opérationnels.
Le paiement est un flux d’argent, mais aussi un flux d’information.
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Le rôle de la comptabilité client
La comptabilité client est au cœur du cash application.
Elle reçoit les flux, identifie les paiements, rapproche les factures, traite les écarts, affecte les avoirs et main-
tient la lisibilité des comptes.
Son travail est parfois invisible, car il intervient après l’entrée du cash. Pourtant, il conditionne la qualité du 
recouvrement, des indicateurs et des décisions crédit.
Une comptabilité client efficace permet au recouvrement de travailler sur des soldes fiables.
Elle évite les relances inutiles.
Elle réduit les comptes d’attente.
Elle clarifie les litiges.
Elle améliore la prévision et les analyses.
Elle donne une base propre au Credit Management.
La cash application est donc une fonction de qualité de données financières.
Elle nettoie le cycle pour que l’entreprise sache ce qui est vraiment dû.
Le lien avec le recouvrement
Le recouvrement dépend directement de la cash application.
Avant de relancer, il faut savoir ce qui reste réellement ouvert.
Une facture est-elle impayée ?
A-t-elle été payée mais non lettrée ?
A-t-elle été payée partiellement ?
Le client a-t-il déduit un avoir ?
Existe-t-il un litige ?
Le paiement est-il arrivé mais non identifié ?
Ces questions évitent les relances inutiles ou erronées.
Le recouvrement et la cash application doivent donc travailler ensemble.
Lorsque le recouvrement obtient une preuve de paiement, il doit la transmettre pour lettrage. Lorsque la 
cash application identifie une déduction inexpliquée, elle doit alerter le recouvrement. Lorsque des paie-
ments non référencés se répètent, il faut contacter le client pour améliorer les références.
Un bon recouvrement nécessite un compte client propre.
Un compte client propre nécessite une bonne cash application.
Le lien avec le Credit Management
Le Credit Management utilise le compte client pour décider.
Il regarde l’encours, les retards, les dépassements de limite, les comportements de paiement, les litiges et 
les promesses.
Si le compte est mal lettré, la décision crédit est fragilisée.
Le client peut être bloqué à tort.
Ou au contraire, il peut être laissé ouvert alors que des factures anciennes ne sont pas réellement réglées.
La cash application donne donc au Credit Management une vision fiable de l’exposition.
Elle permet de distinguer les vrais retards des erreurs de traitement.
Elle aide à qualifier les risques : retard de paiement, déduction commerciale, litige, problème documentaire, 
paiement non identifié.
Le contrôle crédit et le recouvrement ne peuvent être efficaces que si la donnée d’encaissement est fiable.
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La qualité du cash application influence aussi la relation client.
Un client qui paie correctement attend que son compte soit mis à jour. S’il reçoit des relances malgré ses 
paiements, il peut être irrité. S’il doit régulièrement renvoyer les mêmes preuves, il peut perdre confiance.
À l’inverse, un fournisseur capable de dire précisément quelles factures sont ouvertes, quels paiements ont 
été reçus, quels avoirs ont été appliqués et quels soldes restent dus renforce sa crédibilité.
La précision financière améliore la relation.
Elle permet des discussions plus calmes, plus factuelles et plus efficaces.
Un compte client propre évite de transformer un sujet administratif en tension commerciale.
La cash application est donc aussi un sujet d’expérience client.
Les comptes d’attente
Lorsque les paiements ne peuvent pas être affectés immédiatement, ils peuvent être placés en compte d’at-
tente.
Cette pratique est utile temporairement. Elle permet d’enregistrer le cash reçu tout en laissant le temps 
d’identifier les factures concernées.
Mais un compte d’attente qui grossit devient un signal d’alerte.
Il signifie que l’entreprise reçoit des paiements qu’elle ne sait pas affecter correctement. Cela peut venir de 
références manquantes, de clients complexes, de processus manuels, d’un manque de ressources ou d’une 
mauvaise qualité des données.
Les comptes d’attente doivent être suivis et apurés régulièrement.
Sinon, ils brouillent la lecture des encours, des retards et des performances de recouvrement.
Le cash est arrivé, mais le cycle n’est pas proprement terminé.
Les indicateurs utiles de cash application
Pour piloter la qualité du cash application, plusieurs indicateurs peuvent être suivis.
Le délai moyen d’affectation des paiements.
Le montant des paiements non affectés.
L’ancienneté des comptes d’attente.
Le taux de paiements automatiquement lettrés.
Le nombre de paiements sans référence.
Le montant des déductions non qualifiées.
Le volume de petits écarts ouverts.
Le nombre de relances annulées pour paiement déjà reçu.
Ces indicateurs montrent si l’entreprise transforme rapidement les encaissements en comptes clients 
propres.
Ils permettent aussi de détecter les causes récurrentes : clients qui paient sans détail, portails qui ne trans-
mettent pas d’avis, données bancaires insuffisantes, problèmes de références facture, erreurs d’avoir.
La cash application doit être pilotée comme une étape à part entière du Quote-to-Cash.
Automatisation et limites
De nombreuses entreprises cherchent à automatiser le cash application.
L’automatisation peut être très utile lorsque les paiements sont bien référencés, les avis de paiement struc-
turés et les données propres. Elle permet de rapprocher plus vite les règlements, de réduire les tâches ma-
nuelles et d’améliorer la mise à jour des comptes.
Mais l’automatisation dépend de la qualité de l’information.
Si les paiements sont sans référence, si les clients regroupent sans détail, si les avoirs sont mal utilisés, si 
les données clients sont mauvaises ou si les écarts sont nombreux, l’outil aura des limites.
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laisser davantage d’exceptions à traiter.
Le cash application efficace combine technologie, règles claires, données fiables et analyse humaine sur les 
cas complexes.
L’objectif n’est pas seulement d’aller vite. Il est d’affecter juste.
Exemple : paiement reçu mais facture relancée
Un client règle 120 000 euros pour payer quatre factures.
Le virement arrive sans détail exploitable. Les quatre factures restent ouvertes dans le système. Le paiement 
est placé en compte d’attente.
Quelques jours plus tard, le recouvrement relance l’une des factures.
Le client répond qu’il a déjà payé et transmet une preuve bancaire. Les équipes doivent rechercher le vire-
ment, identifier les factures, rapprocher les montants et corriger le compte.
Le cash était arrivé. Mais l’information n’était pas à jour.
Cette situation aurait pu être évitée avec un avis de paiement clair, un meilleur référencement ou un traite-
ment plus rapide des comptes d’attente.
Elle montre que l’encaissement sans cash application fiable ne suffit pas à clôturer le cycle.
Exemple : déduction non analysée
Un client reçoit une facture de 50 000 euros et paie 47 000 euros.
Il déduit 3 000 euros en indiquant simplement “pénalité”.
Si l’entreprise lettrait le paiement sans analyser l’écart, elle pourrait laisser un solde ouvert sans cause, ou 
pire, passer la déduction en perte sans validation.
Il faut comprendre la déduction.
La pénalité est-elle prévue au contrat ?
Est-elle justifiée ?
A-t-elle été acceptée par les opérations ou le commercial ?
Faut-il contester ?
Faut-il émettre un avoir ?
Faut-il relancer le solde ?
Cette analyse protège la marge.
Une déduction non qualifiée est une décision économique non maîtrisée.
Exemple : mauvais lettrage et risque faussé
Un client appartient à un groupe avec plusieurs entités.
Une entité paie une facture pour le compte d’une autre. Le paiement est affecté au mauvais compte client. 
La facture réelle reste ouverte. Une autre facture est clôturée à tort.
Le recouvrement relance le mauvais interlocuteur. Le Credit Management voit un retard sur un compte et un 
crédit disponible sur un autre. La limite de crédit est mal interprétée.
Le problème vient d’un mauvais lettrage.
Dans les groupes complexes, le cash application doit être particulièrement rigoureux. Il faut comprendre qui 
paie pour qui, quelle entité est facturée et comment les paiements doivent être affectés.
Sinon, la lecture de l’exposition devient fragile.
Ce qu’il faut retenir
Le cycle Quote-to-Cash ne s’arrête pas lorsque l’argent arrive sur le compte bancaire.
Il faut encore rapprocher le paiement des bonnes factures, traiter les paiements groupés, les paiements par-
tiels, les paiements non référencés, les déductions, les compensations, les avoirs et les écarts.
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C’est le rôle du cash application.
Une mauvaise cash application peut brouiller la lecture du compte client. Elle peut conduire à relancer des 
factures déjà payées, surestimer ou sous-estimer le risque, bloquer des commandes à tort, dégrader la rela-
tion client et fausser les indicateurs comme le DSO.
Le cash application transforme l’argent reçu en information fiable.
Un bon encaissement n’est donc pas seulement un flux bancaire. C’est un paiement identifié, affecté, com-
pris et correctement reflété dans le compte client.
Dans le cycle Quote-to-Cash, le cash doit entrer, mais il doit aussi être correctement appliqué.
C’est seulement à ce moment que la vente peut être considérée comme pleinement clôturée.
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Chapitre 20 | Le Credit Management ne sert pas seulement à réduire le risque
Le Credit Management est souvent présenté comme une fonction de réduction du risque.
Cette définition est vraie, mais elle est incomplète.
Oui, le Credit Management doit limiter les impayés. Oui, il doit surveiller l’exposition client, les retards, les 
dépassements de limites, les comportements de paiement et les signaux de fragilité. Oui, il doit protéger 
l’entreprise contre les pertes.
Mais si son objectif était seulement de réduire le risque, la solution serait simple : vendre moins à crédit, 
bloquer davantage de commandes, réduire les délais de paiement, refuser les clients incertains, demander 
plus d’acomptes et limiter fortement les encours.
Le risque baisserait.
Mais l’activité aussi.
Une entreprise ne vit pas uniquement en évitant les pertes. Elle vit en vendant, en développant ses clients, 
en soutenant sa croissance, en prenant des risques raisonnables et en transformant ces risques en valeur.
Le vrai rôle du Credit Management n’est donc pas de supprimer le risque. Il est d’aider l’entreprise à 
prendre de meilleures décisions.
Accepter les bons risques.
Refuser les mauvais.
Structurer les cas difficiles.
Protéger le cash sans tuer le business.
C’est cette logique qui fait du Credit Management une fonction d’arbitrage.
Supprimer le risque serait absurde économiquement
Une entreprise pourrait réduire fortement son risque client en vendant uniquement au comptant.
Elle pourrait refuser tous les nouveaux clients.
Elle pourrait bloquer toute commande dès le premier retard.
Elle pourrait interdire les délais de paiement supérieurs à 30 jours.
Elle pourrait exiger un acompte élevé sur chaque vente.
Elle pourrait limiter les encours à des montants très bas.
Elle pourrait appliquer une politique tellement stricte qu’aucune exposition significative ne serait jamais 
créée.
Le risque d’impayé diminuerait.
Mais l’entreprise perdrait aussi des ventes, des clients, des marchés et des opportunités.
Dans beaucoup d’activités B2B, vendre à crédit est une condition normale de la relation commerciale. Les 
clients attendent des délais de paiement. Les distributeurs ont besoin de financer leur stock. Les grands 
comptes imposent leurs processus. Les projets longs nécessitent des jalons. Les marchés internationaux 
demandent parfois des conditions particulières.
Refuser tout risque reviendrait à refuser une partie du marché.
Le Credit Management ne peut donc pas avoir pour ambition de supprimer le risque. Ce serait contraire à la 
logique économique de l’entreprise.
La question utile n’est pas : comment éviter tout risque ?
La question utile est : quels risques méritent d’être pris, et dans quelles conditions ?
Le risque client n’est pas toujours un mauvais risque
Tous les risques ne se valent pas.
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solvable, transparent, bien couvert et prêt à payer un acompte, le risque peut être acceptable.
Un client ancien peut avoir un encours élevé, mais s’il paie régulièrement et génère une marge importante, 
l’exposition peut être justifiée.
Un client stratégique peut demander un délai long, mais apporter un volume stable, une visibilité commer-
ciale ou un accès à un marché important.
Un projet complexe peut présenter un risque de litige, mais il peut être bien cadré par des jalons, des valida-
tions et des garanties.
Le risque n’est donc pas automatiquement une raison de refuser.
Il devient problématique lorsqu’il est mal compris, mal rémunéré, mal limité ou mal suivi.
C’est ici que le Credit Management apporte de la valeur. Il ne se contente pas de constater qu’un risque 
existe. Il analyse sa nature, son niveau, sa contrepartie et les moyens de le maîtriser.
Un risque peut être créateur de valeur s’il est choisi avec lucidité.
Le bon risque et le mauvais risque
Un bon risque n’est pas un risque faible.
C’est un risque que l’entreprise comprend, accepte consciemment et maîtrise suffisamment.
Un bon risque présente plusieurs caractéristiques.
Le client est identifiable et analysé.
L’exposition est mesurée.
La marge peut rémunérer le délai et le risque.
Les conditions de paiement sont cohérentes.
Les documents sont solides.
Les litiges potentiels sont limités.
Les garanties existent si nécessaire.
Le comportement du client est suivi.
La décision est révisable.
À l’inverse, un mauvais risque est souvent un risque subi.
Le client est mal connu.
L’encours réel est flou.
La marge est faible.
Le délai de paiement est long.
Les conditions ont été accordées sans validation.
Les factures sont difficiles à émettre ou à défendre.
Les retards sont récurrents.
Les promesses ne sont pas tenues.
Les litiges masquent peut-être un problème de trésorerie.
Le risque n’est pas compensé par une valeur suffisante.
Le Credit Management doit aider à distinguer ces deux situations.
Son rôle n’est pas de dire que tout risque est dangereux. Son rôle est d’identifier les risques intelligents et 
les risques destructeurs.
Accepter les bons risques
Accepter un bon risque est une décision économique.
Cela signifie que l’entreprise accepte de financer temporairement un client parce que la vente, la marge, le 
potentiel ou la relation justifient cette exposition.
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Les factures sont rarement contestées. Le compte est bien suivi. L’encours reste dans la limite. Dans ce cas, 
le risque existe, mais il est raisonnable.
Le Credit Management ne doit pas chercher à empêcher ce type de vente.
Au contraire, il doit permettre qu’elle se déroule dans de bonnes conditions.
Il doit s’assurer que la limite est adaptée, que les retards restent maîtrisés, que les données sont propres, 
que les conditions sont respectées et que le compte est revu régulièrement.
Accepter les bons risques, c’est soutenir le business.
Une entreprise trop prudente peut perdre des clients profitables simplement parce qu’elle confond risque et 
danger.
Le bon Credit Management évite cette confusion.
Refuser les mauvais risques
Le refus fait aussi partie du rôle.
Certaines ventes ne doivent pas être acceptées, ou pas aux conditions demandées.
Un client très fragile, déjà en retard, opaque, peu margé, demandant un délai long et refusant tout acompte 
présente un risque difficile à justifier.
Une commande importante qui dépasse fortement la capacité financière du client peut exposer l’entreprise 
à une perte importante.
Un client qui multiplie les litiges sans raison claire peut utiliser la contestation comme outil de financement.
Un client qui ne respecte jamais ses échéanciers envoie un signal fort.
Dans ces cas, refuser n’est pas tuer le business. C’est protéger l’entreprise contre une vente qui pourrait dé-
truire de la valeur.
Le refus doit être rationnel, documenté et expliqué.
Il ne s’agit pas de dire non par principe. Il s’agit de montrer que les conditions demandées ne permettent 
pas de rendre le risque acceptable.
Lorsque c’est possible, le refus peut être accompagné d’une alternative : paiement d’avance, acompte, ga-
rantie, livraison partielle, limite réduite.
Mais si aucune condition ne rend la vente économiquement raisonnable, le refus est nécessaire.
Une mauvaise vente évitée peut valoir autant qu’une bonne vente gagnée.
Structurer les cas difficiles
Entre le oui simple et le non ferme, il existe une zone très importante : les cas difficiles.
C’est souvent là que le Credit Management apporte le plus de valeur.
Un cas difficile n’est pas forcément un mauvais dossier. C’est un dossier qui demande une structure.
Client nouveau, mais intéressant.
Client en retard, mais stratégique.
Commande importante, mais marge élevée.
Pays plus risqué, mais garantie disponible.
Projet long, mais facturable par jalons.
Client fragile, mais prêt à payer un acompte.
Dans ces situations, la réponse ne doit pas être automatique. Il faut construire les conditions de vente.
Limiter l’encours.
Demander un acompte.
Fractionner la livraison.
Réduire le délai.
Obtenir une garantie.
Vérifier l’assurance-crédit.
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Exiger le paiement des factures échues.
Prévoir une revue périodique.
Documenter les exceptions.
Structurer un cas difficile, c’est transformer un risque brut en risque piloté.
Ce travail est au cœur du Credit Management.
Protéger le cash sans tuer le business
La difficulté du Credit Management tient à cet équilibre.
Protéger le cash est indispensable. Une entreprise qui vend beaucoup mais encaisse mal fragilise sa tréso-
rerie, augmente son BFR, dépend davantage du financement externe et expose sa marge aux pertes.
Mais protéger le cash ne doit pas signifier empêcher la vente.
Une politique crédit trop dure peut faire perdre des clients solides, ralentir inutilement les commandes, créer 
des tensions commerciales et donner un avantage aux concurrents plus souples.
À l’inverse, une politique trop souple peut accumuler des créances fragiles, masquer des risques, augmenter 
les retards et conduire à des pertes.
Le Credit Management doit trouver la ligne juste.
Cette ligne n’est pas la même pour toutes les entreprises, tous les secteurs, tous les clients et toutes les pé-
riodes.
Une entreprise très rentable et fortement capitalisée peut accepter plus de délai qu’une entreprise à faible 
marge et trésorerie tendue. Une entreprise en croissance rapide doit surveiller son BFR plus attentivement. 
Un secteur où les délais longs sont la norme exige des outils de pilotage plus robustes.
Protéger le cash sans tuer le business demande donc de comprendre le modèle économique de l’entreprise.
La fonction d’arbitrage
Arbitrer, ce n’est pas choisir entre le commerce et la finance.
C’est intégrer les deux.
Le commerce apporte la croissance, la relation client, le volume, le marché et le potentiel.
La finance apporte la lecture du cash, du risque, de la marge réelle, de l’exposition et de la liquidité.
Le Credit Management se situe à l’intersection.
Il doit aider à répondre à des questions concrètes.
Cette vente est-elle rentable une fois le délai et le risque intégrés ?
Ce client mérite-t-il une hausse de limite ?
Peut-on accepter 90 jours de paiement ?
Faut-il demander un acompte ?
Le retard actuel justifie-t-il un blocage ?
Le litige est-il réel ou utilisé pour retarder le paiement ?
La marge compense-t-elle l’exposition ?
Le volume promis est-il suffisamment engagé ?
Quelle condition rendrait la commande acceptable ?
Ces questions ne sont ni purement commerciales ni purement financières. Elles sont économiques.
Le Credit Management arbitre parce qu’il aide à décider comment utiliser le capital de l’entreprise dans la 
relation client.
Le Credit Management ne décide pas dans le vide
Une bonne décision crédit doit être reliée à la stratégie de l’entreprise.
L’entreprise cherche-t-elle à croître rapidement ?
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À réduire ses pertes ?
À entrer sur un nouveau marché ?
À soutenir un client stratégique ?
À améliorer son DSO ?
À réduire sa dépendance bancaire ?
Selon le contexte, le niveau de risque acceptable peut varier.
Pendant une phase de croissance, l’entreprise peut accepter certains risques supplémentaires, mais elle 
doit les mesurer. Pendant une phase de tension de trésorerie, elle peut réduire les délais et renforcer les 
acomptes. Sur un marché très concurrentiel, elle peut utiliser le crédit client comme levier commercial, mais 
pas sans limite.
Le Credit Management doit donc comprendre la stratégie, pas seulement appliquer une règle.
Il doit être capable d’expliquer les conséquences d’une décision.
Accepter ce client signifie financer tant d’encours.
Accorder ce délai signifie augmenter le BFR.
Refuser cette commande signifie perdre tant de marge potentielle.
Demander un acompte réduit l’exposition de tant.
Cette lecture permet à la direction de décider en connaissance de cause.
Une fonction qui rend les coûts visibles
Beaucoup de concessions commerciales sont peu visibles.
Un prix réduit apparaît clairement dans la marge.
Mais un délai de paiement long, une limite excessive, une absence d’acompte, un client lent, un litige récur-
rent ou une facturation complexe sont parfois moins visibles.
Ils coûtent pourtant du cash, du temps et du risque.
Le Credit Management rend ces coûts visibles.
Il montre qu’un client à 90 jours mobilise davantage de capital qu’un client à 30 jours.
Il montre qu’une marge élevée peut être dégradée par des retards et des litiges.
Il montre qu’un volume important augmente l’exposition.
Il montre qu’une facture contestée ne vaut pas une facture acceptée.
Il montre qu’un client qui paie toujours en retard finance sa trésorerie avec celle du fournisseur.
Cette visibilité améliore la décision.
On ne peut pas arbitrer correctement ce que l’on ne voit pas.
Une fonction qui structure la confiance
Le crédit client repose sur la confiance, mais cette confiance doit être organisée.
Faire crédit à un client signifie accepter qu’il paie plus tard. L’entreprise lui transfère temporairement de la 
valeur avant de recevoir le cash. Ce n’est pas anormal. C’est même une pratique commerciale courante.
Mais cette confiance ne doit pas être aveugle.
Elle doit être encadrée par des limites, des conditions, des suivis, des preuves, des relances et des revues.
Le Credit Management structure cette confiance.
Il transforme une impression commerciale en décision économique.
Il ne dit pas simplement : “ce client semble sérieux.”
Il demande : quel encours acceptons-nous ? Sur quelle durée ? Avec quelle marge ? Avec quel historique ? 
Avec quels documents ? Avec quelles garanties ? Avec quelle réaction en cas de retard ?
Cette structuration permet de faire crédit sans perdre la maîtrise.
La confiance devient pilotable.
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Le Credit Management protège aussi la marge réelle.
Une vente peut afficher une bonne marge au départ, mais cette marge peut être réduite par plusieurs élé-
ments : coût du délai, frais de financement, effort de recouvrement, litiges, déductions, avoirs, retards, pertes 
partielles ou impayés.
Si ces éléments ne sont pas intégrés, l’entreprise croit gagner plus qu’elle ne gagne réellement.
Le Credit Management aide à relier la marge au cash.
Une vente très margée peut justifier un risque plus élevé.
Une vente faiblement margée ne supporte pas beaucoup de retard ou d’incertitude.
Un client qui demande des conditions longues doit apporter une valeur suffisante.
Un client qui conteste souvent doit être analysé au-delà du chiffre d’affaires.
Protéger la marge réelle ne signifie pas refuser les ventes. Cela signifie éviter que la marge soit mangée par 
le temps, le risque et la friction.
La rentabilité ne se juge pas seulement à la signature. Elle se vérifie à l’encaissement.
Une fonction qui protège la croissance
Une croissance non maîtrisée peut consommer beaucoup de cash.
Plus l’entreprise vend à crédit, plus le poste client augmente. Si les délais s’allongent, si les retards se multi-
plient ou si les factures sont contestées, la croissance peut créer une tension de trésorerie.
Le Credit Management protège la croissance en la rendant finançable.
Il surveille l’encours.
Il adapte les limites.
Il identifie les clients qui consomment trop de cash.
Il propose des acomptes ou des jalons.
Il alerte sur les retards.
Il aide à prioriser les clients de qualité.
Il soutient les ventes qui peuvent être encaissées correctement.
La croissance n’est saine que si elle se transforme en cash.
Le Credit Management n’est donc pas l’ennemi de la croissance. Il en est l’un des garde-fous.
Il évite que la croissance commerciale devienne une fragilité financière.
Une fonction qui améliore le dialogue interne
Le Credit Management est souvent au centre des tensions entre Sales et Finance.
Les ventes veulent servir le client, atteindre les objectifs, répondre vite et ne pas perdre l’opportunité.
La finance veut protéger le cash, limiter les retards, éviter les pertes et respecter la politique crédit.
Ces objectifs peuvent sembler opposés.
Le rôle du Credit Management est de transformer cette opposition en dialogue.
Plutôt que de dire “non”, il peut dire : “voici le risque, voici l’exposition, voici les conditions possibles.”
Plutôt que de laisser les ventes négocier seules, il peut aider à construire une solution : acompte, limite, ga-
rantie, livraison fractionnée, règlement des échus, validation temporaire.
Plutôt que de bloquer tard, il peut intervenir en amont.
Le Credit Management devient alors un langage commun entre commerce et finance.
Il permet de discuter sur des faits : encours, délai, marge, risque, historique, litige, cash.
Un bon arbitrage repose sur des faits partagés.



Page 158 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une fonction qui apprend de l’expérience
Le Credit Management doit aussi apprendre des décisions passées.
Quels clients acceptés ont bien payé ?
Quels clients jugés prometteurs ont généré des pertes ?
Quelles garanties ont été efficaces ?
Quels acomptes ont permis de sécuriser des ventes ?
Quels déblocages temporaires sont devenus permanents ?
Quels retards étaient liés au client, et lesquels venaient de factures mal émises ?
Quels secteurs se dégradent ?
Quels signaux faibles annoncent un risque ?
Cette expérience doit améliorer les décisions futures.
Le Credit Management n’est pas une mécanique figée. C’est une fonction qui observe, analyse, ajuste et af-
fine ses règles.
Une bonne politique crédit n’est pas seulement écrite. Elle est enrichie par le terrain.
Chaque impayé, chaque retard, chaque litige, chaque succès et chaque exception doivent permettre de 
mieux arbitrer demain.
Exemple : réduire le risque en détruisant la valeur
Imaginons une entreprise qui décide de réduire fortement son risque client.
Elle abaisse toutes les limites de crédit.
Elle refuse les délais supérieurs à 30 jours.
Elle bloque automatiquement tout client avec une facture échue.
Elle exige un acompte sur presque toutes les commandes.
Elle n’accorde plus d’exception.
Au bout de quelques mois, les retards diminuent et l’exposition baisse. En apparence, le risque est mieux 
maîtrisé.
Mais les commerciaux perdent plusieurs clients fiables qui avaient besoin de conditions standard du mar-
ché. Des commandes rentables partent chez des concurrents. Les clients stratégiques se plaignent. La crois-
sance ralentit. La marge globale diminue.
L’entreprise a réduit le risque, mais elle a aussi détruit de la valeur.
Cette situation montre pourquoi la réduction du risque ne peut pas être l’objectif unique.
Le bon objectif est l’optimisation du couple risque-valeur.
Exemple : accepter un risque en le structurant
Prenons maintenant un nouveau client qui veut passer une commande de 250 000 euros.
Le client est intéressant, mais l’entreprise n’a pas d’historique avec lui. Il demande 60 jours de paiement. Le 
montant est élevé. Refuser ferait perdre une belle opportunité. Accepter sans condition exposerait trop l’en-
treprise.
Le Credit Management propose une structure.
30 % d’acompte à la commande.
Livraison en deux lots.
Deuxième lot libéré après paiement du premier.
Limite initiale fixée à 150 000 euros.
Revue après trois mois.
Vérification de la couverture d’assurance-crédit.
La vente peut se faire, mais le risque est encadré.
L’entreprise ne renonce pas au business. Elle ne prend pas non plus le risque les yeux fermés.
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Exemple : refuser un mauvais risque
Un client ancien accumule les retards.
Il a déjà plusieurs échéanciers non respectés. Il conteste régulièrement les factures sans justification solide. 
Il demande une nouvelle livraison importante, avec un délai de paiement plus long, alors que sa marge est 
faible.
Dans ce cas, le Credit Management peut recommander un refus, sauf paiement préalable des échus et 
acompte sur la nouvelle commande.
Si le client refuse, la vente ne doit pas être libérée.
Ce refus protège l’entreprise.
Il évite d’ajouter de l’exposition à un client qui ne respecte déjà pas ses engagements.
Le rôle du Credit Management n’est pas de sauver toutes les ventes. Il est de distinguer les opportunités 
des pièges économiques.
Le bon indicateur n’est pas zéro risque
Une entreprise qui viserait zéro risque client passerait à côté de nombreuses ventes profitables.
Le bon indicateur n’est donc pas l’absence totale d’impayés ou de retards. Dans une activité à crédit, il y 
aura toujours une part de risque.
La vraie question est différente.
Les pertes sont-elles maîtrisées ?
Les retards sont-ils compris ?
Les encours sont-ils proportionnés ?
Les clients risqués sont-ils encadrés ?
Les limites sont-elles respectées ?
Les décisions sont-elles documentées ?
Les ventes acceptées créent-elles de la valeur nette ?
Le cash est-il protégé sans bloquer inutilement la croissance ?
Le Credit Management doit être jugé sur cet équilibre.
Une fonction qui ne prend aucun risque n’aide pas forcément l’entreprise. Une fonction qui accepte tous les 
risques ne l’aide pas non plus.
La qualité se mesure dans la pertinence des arbitrages.
Du contrôle à l’arbitrage
La partie précédente du livre a suivi le cycle Quote-to-Cash, du devis jusqu’au cash application. Elle a mon-
tré que le cash dépend d’une chaîne complète : offre, négociation, donnée client, commande, crédit, livrai-
son, preuve, facturation, encaissement et lettrage.
La quatrième partie change d’angle.
Elle regarde le Credit Management comme une fonction qui aide à décider.
Décider à qui vendre.
Combien vendre.
À quelles conditions.
Avec quelle limite.
Avec quel délai.
Avec quelle garantie.
Avec quel suivi.
Avec quel niveau d’exception.
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économique.
Elle aide l’entreprise à transformer le risque client en décision maîtrisée.
Ce qu’il faut retenir
Le Credit Management ne sert pas seulement à réduire le risque.
Si l’objectif était uniquement de réduire le risque, il suffirait de vendre moins, de bloquer plus, d’accorder 
moins de délais, de demander plus d’acomptes et de refuser davantage de clients. Ce serait peut-être effi-
cace pour limiter les impayés, mais absurde économiquement.
Une entreprise doit vendre, se développer et prendre des risques raisonnables.
Le vrai objectif du Credit Management est donc de prendre de meilleures décisions.
Accepter les bons risques.
Refuser les mauvais.
Structurer les cas difficiles.
Protéger le cash sans tuer le business.
Le Credit Management est une fonction d’arbitrage entre croissance, marge, risque et liquidité. Il ne cherche 
pas à supprimer le risque, mais à le comprendre, le limiter, le rémunérer et le piloter.
Un bon Credit Management ne bloque pas la valeur.
Il aide l’entreprise à vendre dans des conditions qui permettent réellement de créer du cash.
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Le risque ne se limite pas au défaut de paiement.
Dans une vision trop étroite, le risque client est souvent résumé à une seule question : le client va-t-il payer 
ou non ?
Cette question est importante. Un client qui ne paie pas crée une perte directe, fragilise la trésorerie et 
consomme du temps de recouvrement. Mais elle ne suffit pas à comprendre la réalité du risque dans le cycle 
Quote-to-Cash.
Une vente peut devenir mauvaise même si le client finit par payer.
Elle peut être mal tarifée. Elle peut porter une marge insuffisante. Elle peut accorder un délai trop long. Elle 
peut reposer sur une donnée client erronée. Elle peut générer un litige prévisible. Elle peut être appuyée sur 
un contrat flou. Elle peut produire une facture non payable. Elle peut circuler dans une organisation en silo 
où chacun traite sa partie sans voir l’impact sur le cash.
Le risque n’est donc pas seulement financier. Il est aussi commercial, opérationnel, administratif, contrac-
tuel et organisationnel.
Comprendre cette diversité est essentiel pour élargir le rôle du Credit Management.
Le Credit Management ne doit pas regarder uniquement la solvabilité du client. Il doit aussi comprendre les 
conditions dans lesquelles la vente sera transformée en cash.
Le risque client : la capacité et la volonté de payer
Le risque client, au sens classique, concerne la capacité du client à payer.
Le client est-il solvable ?
Dispose-t-il d’une trésorerie suffisante ?
Son activité est-elle stable ?
Son secteur est-il fragile ?
Son groupe est-il solide ?
A-t-il un historique de paiement correct ?
Respecte-t-il ses engagements ?
A-t-il déjà connu des retards, des impayés ou des procédures ?
Ces questions restent fondamentales.
Un client financièrement fragile peut ne pas payer, payer tardivement ou chercher à gagner du temps. Un 
client opaque peut rendre la décision difficile. Un client déjà en retard peut représenter une exposition ex-
cessive si l’entreprise continue à livrer sans condition.
Le risque client doit donc être analysé avec sérieux.
Mais il ne doit pas absorber toute l’attention.
Un client solvable peut quand même bloquer une facture. Un grand groupe peut payer lentement. Un client 
fiable peut refuser de régler une facture mal émise. Une entité solide peut imposer des processus adminis-
tratifs très lourds.
La solvabilité est une partie du risque. Elle n’est pas tout le risque.
Le risque de comportement de paiement
Deux clients peuvent avoir la même solidité financière et des comportements de paiement très différents.
L’un paie à l’échéance, avec des références claires, sans litige et sans déduction. L’autre paie régulièrement 
en retard, demande des relances multiples, effectue des paiements partiels, déduit des montants sans expli-
cation ou laisse vieillir certaines factures.
Le second n’est pas forcément insolvable. Mais il consomme plus de cash et plus d’énergie.
Le comportement de paiement est donc un risque en soi.
Il influence la prévisibilité des encaissements, le BFR client, l’effort de recouvrement et la qualité du compte 
client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un client qui paie toujours à 75 jours alors que ses conditions sont à 45 jours finance sa trésorerie avec 
celle du fournisseur.
Un client qui paie seulement après relance crée un coût de gestion.
Un client qui paie sans référence complique le cash application.
Le Credit Management doit donc distinguer le risque de défaut et le risque de comportement.
Un client peut être solvable mais économiquement coûteux à gérer.
Le risque commercial : vendre dans de mauvaises conditions
Le risque peut aussi venir de la négociation commerciale.
Une vente peut être dangereuse parce qu’elle a été conclue dans de mauvaises conditions économiques.
Le prix est trop bas.
La remise est trop élevée.
Le délai de paiement est trop long.
Le volume promis n’est pas réellement engagé.
La marge ne compense pas le risque.
Le client obtient des exceptions trop nombreuses.
Les pénalités sont lourdes.
Les engagements de service sont difficiles à tenir.
Dans ce cas, le risque ne vient pas d’abord du client. Il vient de la qualité de l’accord commercial.
Une vente peut être signée, livrée et payée, tout en ayant créé peu ou pas de valeur.
Par exemple, une vente à faible marge avec paiement à 90 jours et forte probabilité de litige peut être éco-
nomiquement mauvaise même si le client finit par régler.
Le risque commercial est donc le risque de vendre d’une manière qui dégrade la valeur.
Le Credit Management doit aider à rendre ce risque visible, car il est souvent masqué par le chiffre d’af-
faires.
Le risque de marge insuffisante
La marge est la première protection économique d’une vente.
Elle doit couvrir les coûts directs, mais aussi absorber le coût du délai, le coût du risque, le coût de gestion, 
les litiges éventuels et parfois les pertes partielles.
Une marge faible laisse peu de place à l’erreur.
Si le client paie tard, la marge est dégradée par le coût du financement.
S’il conteste une partie de la facture, la marge diminue.
S’il faut émettre un avoir, la marge recule.
Si le dossier mobilise beaucoup d’efforts internes, la rentabilité réelle baisse.
Si une partie de la créance devient irrécouvrable, la marge peut disparaître.
Un client très risqué peut parfois être accepté si la marge est élevée, le risque bien encadré et les garanties 
solides. Mais un client risqué avec une marge faible est beaucoup plus difficile à justifier.
Le risque de marge insuffisante est donc central.
Une vente ne doit pas seulement être rentable sur le papier. Elle doit être suffisamment rentable pour sup-
porter ses conditions réelles d’encaissement.
Le risque de délai trop long
Le délai de paiement est une source de risque économique.
Plus le délai est long, plus l’entreprise finance le client. Plus le cash reste immobilisé, plus le BFR augmente. 
Plus le temps passe, plus l’incertitude augmente.
Un délai trop long peut rendre une vente moins attractive, même si le prix semble correct.



Page 164 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut aussi rendre l’entreprise dépendante de financements externes. Si plusieurs clients obtiennent des 
délais longs, la croissance commerciale peut consommer beaucoup de cash.
Le risque de délai n’est pas seulement le risque que le client dépasse l’échéance. C’est déjà le risque conte-
nu dans l’échéance elle-même.
Un paiement contractuel à 90 jours représente une exposition plus longue qu’un paiement à 30 jours.
Si le client paie ensuite avec 20 jours de retard, le risque s’amplifie.
Le Credit Management doit donc analyser le délai demandé comme une composante du risque, au même 
titre que la solvabilité.
Accorder du temps, c’est accorder du financement.
Le risque de donnée erronée
Une mauvaise donnée client peut créer un risque très concret.
Mauvaise entité juridique.
Adresse de facturation incorrecte.
Conditions de paiement mal paramétrées.
Numéro de TVA erroné.
Doublon client.
Mauvais rattachement groupe.
Contact comptable obsolète.
Canal de facturation non renseigné.
Identifiant portail manquant.
Ces erreurs peuvent sembler administratives. Elles ont pourtant un impact direct sur le cash.
Une facture envoyée à la mauvaise entité peut être rejetée.
Un compte client en doublon peut masquer l’exposition réelle.
Une condition de paiement erronée peut fausser les échéances.
Un mauvais contact peut ralentir les relances.
Un portail non renseigné peut empêcher la facture d’être traitée.
La donnée erronée crée donc un risque opérationnel et financier.
Elle peut faire croire que le client est responsable du retard alors que le problème vient de l’entreprise.
Un Credit Management trop centré sur la solvabilité peut manquer ce type de risque.
Le risque de litige probable
Certaines ventes portent dès le départ un risque élevé de litige.
Le périmètre est flou.
Le prix a été négocié de manière ambiguë.
La remise est conditionnelle mais mal définie.
Les critères de validation ne sont pas clairs.
Les délais de livraison sont tendus.
Le client a des exigences documentaires lourdes.
La prestation dépend d’informations que le client doit fournir.
Les pénalités sont importantes.
Le contrat prévoit une réception formelle mais sans délai de validation.
Dans ces cas, le risque n’est pas forcément que le client ne puisse pas payer. Le risque est que la facture 
soit contestée.
Un litige peut bloquer l’encaissement pendant des semaines ou des mois.
Il peut conduire à un paiement partiel, un avoir, une déduction ou une renégociation.
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Le risque de litige doit donc être intégré dès la vente.
Une créance contestée n’a pas la même qualité qu’une créance acceptée.
Le risque contractuel
Le contrat peut protéger l’entreprise. Il peut aussi la fragiliser s’il est flou, incomplet ou déséquilibré.
Un contrat flou sur les conditions de paiement peut créer une divergence d’interprétation.
Un contrat imprécis sur les jalons peut bloquer la facturation.
Un contrat trop silencieux sur les réserves peut permettre au client de retarder une réception.
Un contrat avec des pénalités mal plafonnées peut réduire fortement la marge.
Un contrat qui ne précise pas les documents nécessaires peut rendre la preuve difficile.
Un contrat qui laisse trop d’incertitude sur le périmètre peut générer des contestations.
Le risque contractuel est donc un risque de cash.
Il influence la capacité de l’entreprise à facturer, à défendre sa créance et à obtenir le paiement.
Le Credit Management n’a pas vocation à remplacer le juridique, mais il doit comprendre que certaines 
clauses ont un impact direct sur le poste client.
Un contrat bien rédigé facilite l’encaissement.
Un contrat flou peut transformer une bonne vente en créance difficile.
Le risque de facture non payable
Une facture peut être correcte pour l’entreprise et non payable pour le client.
C’est une distinction très importante.
La facture peut reprendre le bon montant, mais sans numéro de commande.
Elle peut être envoyée par email alors que le client exige un portail.
Elle peut ne pas joindre le bon de livraison.
Elle peut regrouper plusieurs périodes alors que le client exige une facture par période.
Elle peut être adressée à la mauvaise entité.
Elle peut ne pas respecter le format attendu.
Elle peut être émise avant la validation du service fait.
Dans ces situations, le client ne paie pas parce que la facture ne peut pas entrer dans son processus.
Ce n’est pas un défaut de solvabilité. Ce n’est pas nécessairement une mauvaise volonté. C’est un risque de 
payabilité.
Le Credit Management doit intégrer cette notion.
Une facture non payable crée du retard, du BFR et de la friction, même avec un client parfaitement solvable.
Le risque opérationnel
Le risque opérationnel vient de l’exécution de la vente.
Produit livré en retard.
Prestation incomplète.
Bon de livraison manquant.
Rapport d’intervention non signé.
Jalon non validé.
Service fait non reconnu.
Erreur de quantité.
Mauvaise adresse de livraison.
Promesse commerciale impossible à tenir.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si l’opération n’est pas correctement réalisée ou documentée, la facture peut être contestée.
Le cash dépend donc de la performance opérationnelle.
Une entreprise peut avoir un bon client, un bon prix et une bonne commande, mais perdre du temps si l’exé-
cution est mal prouvée.
Le risque opérationnel est souvent sous-estimé dans l’analyse crédit classique. Pourtant, il est très présent 
dans les retards de paiement.
Le client peut dire : “Je paierai lorsque la livraison sera conforme”, ou “je paierai lorsque le service fait sera 
validé”, ou “je paierai lorsque le rapport sera reçu”.
Dans ces cas, le risque de cash vient de l’exécution et de sa preuve.
Le risque organisationnel : les silos
Le risque peut aussi venir de l’organisation elle-même.
Le commerce négocie une condition, mais ne la transmet pas.
L’ADV saisit la commande sans voir l’exception.
Les opérations livrent sans connaître les documents requis.
La facturation émet sans preuve suffisante.
Le recouvrement relance sans comprendre le litige.
Le Credit Management bloque sans savoir que le retard vient d’une erreur interne.
La comptabilité client n’a pas lettré un paiement déjà reçu.
Chaque fonction travaille correctement dans son périmètre, mais le cycle global se dégrade.
C’est le risque de silo.
Le Quote-to-Cash est une chaîne. Si les informations ne circulent pas, chaque étape peut produire une er-
reur ou un retard.
Le risque organisationnel est particulièrement dangereux parce qu’il est diffus. Personne ne se sent entiè-
rement responsable, mais le cash est bloqué.
Le Credit Management doit donc adopter une vision transversale.
Il ne peut pas seulement regarder le client. Il doit regarder le fonctionnement du cycle.
Le risque d’information incomplète
Une décision crédit dépend de la qualité de l’information disponible.
Si l’information est incomplète, la décision peut être mauvaise.
On peut accepter un client en pensant que son encours est faible, alors que plusieurs comptes en doublon 
existent.
On peut refuser une commande parce qu’une facture semble en retard, alors que le paiement est arrivé mais 
non lettré.
On peut accorder un délai à un client sans savoir qu’il conteste régulièrement les factures.
On peut sous-estimer un risque parce qu’une filiale n’est pas rattachée à son groupe.
On peut mal juger une marge parce que les déductions et avoirs ne sont pas analysés.
Le risque d’information est donc majeur.
Une mauvaise information produit une mauvaise décision, même avec de bonnes intentions.
Le Credit Management doit travailler sur la fiabilité des données autant que sur l’analyse des clients.
Le risque de prévisibilité
Le cash n’a pas seulement besoin d’arriver. Il doit aussi être prévisible.
Un client qui paie toujours à 60 jours peut être plus facile à piloter qu’un client qui doit payer à 30 jours 
mais paie parfois à 30, parfois à 75, parfois à 120.
L’imprévisibilité crée un risque pour la trésorerie.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Elle complique les prévisions, augmente les besoins de sécurité, rend les arbitrages plus difficiles et peut 
conduire à des tensions de liquidité.
Ce risque peut venir du client, mais aussi du processus interne.
Facturation tardive, litiges non qualifiés, paiements non lettrés, données incorrectes, absence de suivi des 
promesses de paiement : tous ces éléments rendent le cash moins prévisible.
Le Credit Management doit donc s’intéresser à la régularité des encaissements, pas seulement au paiement 
final.
Une créance payée tardivement mais de manière prévisible n’a pas le même profil qu’une créance dont l’en-
caissement reste incertain jusqu’au dernier moment.
Le risque de concentration
Un autre risque important est la concentration.
Une entreprise peut avoir un client très important qui paie correctement. En apparence, le risque est faible. 
Mais si ce client représente une part majeure du chiffre d’affaires ou de l’encours, l’entreprise devient dé-
pendante.
Si ce client retarde ses paiements, change ses conditions, conteste une facture importante ou rencontre une 
difficulté, l’impact peut être considérable.
La concentration peut aussi exister au niveau d’un groupe, d’un secteur, d’un pays ou d’un canal de distribu-
tion.
Le Credit Management doit donc regarder non seulement le risque individuel, mais aussi l’exposition cumu-
lée.
Un bon client peut devenir un risque systémique si son poids est trop important.
La question n’est pas seulement : ce client paiera-t-il ?
La question est aussi : que se passerait-il si ce client payait plus tard, payait partiellement ou cessait de 
payer ?
Le risque pays et le risque environnement
Dans certaines ventes, le risque ne vient pas seulement du client lui-même.
Il peut venir de son pays, de son environnement économique, de sa devise, de son secteur ou de son cadre 
juridique.
Un client peut être solide localement mais situé dans un pays où les transferts de devises sont difficiles.
Un secteur peut se dégrader rapidement.
Une réglementation peut changer.
Une devise peut se déprécier.
Un conflit, une crise logistique ou une instabilité politique peut affecter la capacité de paiement.
Dans les ventes internationales, ces dimensions prennent plus d’importance.
Le Credit Management doit donc élargir son analyse au contexte.
La solvabilité du client n’est pas toujours suffisante si l’environnement rend le paiement incertain ou difficile.
Ce risque peut être encadré par des garanties, une assurance-crédit, des lettres de crédit, des acomptes, 
des devises adaptées ou des conditions de livraison spécifiques.
Le risque de processus manuel
Les processus manuels créent aussi du risque.
Lorsqu’une information dépend d’un email, d’un fichier Excel, d’une personne, d’une saisie manuelle ou d’un 
dossier non partagé, l’erreur devient plus probable.
Une remise peut être oubliée.
Une facture peut être envoyée en retard.
Un paiement peut être mal rapproché.
Une preuve peut être perdue.
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Un blocage peut ne pas être levé.
Les processus manuels ne sont pas toujours évitables, surtout dans les ventes complexes. Mais ils doivent 
être identifiés comme des zones de risque.
Plus un cycle dépend d’interventions manuelles, plus il nécessite des contrôles, des responsabilités claires 
et une traçabilité.
Le risque opérationnel n’est pas seulement ce que le client fait. C’est aussi ce que l’organisation peut ou-
blier, mal saisir ou mal transmettre.
Le risque d’exception non maîtrisée
Les exceptions sont normales dans la vie commerciale.
Un client stratégique obtient un délai particulier. Une commande urgente démarre avant le bon de com-
mande. Une remise spéciale est accordée. Une livraison est fractionnée. Un paiement est décalé. Une fac-
ture est adaptée à une exigence client.
Le problème n’est pas l’exception. Le problème est l’exception non maîtrisée.
Si elle n’est pas validée, documentée, suivie et limitée, elle crée du risque.
Une exception peut devenir une habitude. Un déblocage temporaire peut devenir permanent. Une remise 
ponctuelle peut être attendue à chaque commande. Une livraison sans bon de commande peut devenir une 
pratique récurrente. Un délai exceptionnel peut se transformer en nouvelle norme.
Le Credit Management doit donc surveiller les exceptions.
Elles peuvent être acceptées, mais elles doivent être visibles et gouvernées.
Une exception invisible est souvent une créance fragile.
Le risque de mauvaise classification des retards
Tous les retards ne se ressemblent pas.
Un retard peut venir d’un client qui manque de trésorerie.
D’un litige prix.
D’un bon de commande absent.
D’une facture rejetée.
D’un service fait non validé.
D’un paiement reçu mais non lettré.
D’un avoir en attente.
D’une déduction non expliquée.
D’un simple oubli.
Si l’entreprise classe tous ces cas dans une même catégorie “retard client”, elle perd en précision.
Elle peut relancer alors qu’il faut corriger une facture.
Elle peut bloquer alors qu’il faut lettrer un paiement.
Elle peut négocier alors qu’il faut obtenir une preuve de livraison.
Elle peut réduire une limite alors que le retard vient d’un problème interne.
La qualification des retards est donc essentielle.
Le Credit Management doit comprendre la cause du retard pour décider correctement.
Un bon diagnostic évite les mauvaises actions.
Une vision élargie du risque change les décisions
Lorsqu’on élargit la notion de risque, les décisions deviennent plus intelligentes.
On ne regarde plus seulement la solvabilité du client. On regarde la qualité complète de la vente.
Le client est-il solide ?
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La marge rémunère-t-elle le risque ?
Le délai est-il acceptable ?
Les données sont-elles fiables ?
La commande est-elle claire ?
Le contrat est-il défendable ?
La livraison sera-t-elle prouvée ?
La facture sera-t-elle payable ?
Les litiges sont-ils probables ?
Le paiement sera-t-il identifiable ?
L’organisation sait-elle gérer cette complexité ?
Cette lecture permet de mieux encadrer les ventes.
Parfois, le risque client est acceptable, mais le risque opérationnel est trop élevé. Parfois, le client est risqué, 
mais la vente est bien sécurisée. Parfois, la marge est bonne, mais le contrat est trop flou. Parfois, le client 
paiera, mais la facture sera difficile à faire accepter.
Le Credit Management devient alors une fonction d’analyse globale de la qualité économique de la vente.
Exemple : client solvable, facture non payable
Imaginons un grand groupe solide, bien noté, connu pour payer ses fournisseurs.
L’entreprise lui vend une prestation de 100 000 euros. Le client est solvable. Le risque financier classique 
semble faible.
Mais le devis n’a pas précisé que le client exige un bon de commande avant toute facturation. La prestation 
démarre sur simple accord email. La facture est émise après réalisation. Le client refuse de la traiter sans 
bon de commande. Le bon de commande doit être créé après coup, ce qui prend plusieurs semaines.
Le client n’est pas en défaut.
Il n’est pas forcément de mauvaise foi.
Mais la facture n’est pas payable dans son processus.
Le risque réel n’était pas la solvabilité du client. Il était opérationnel et administratif.
Une vision trop étroite du Credit Management ne l’aurait pas vu.
Exemple : bon client, mauvaise marge
Prenons un client fiable qui paie toujours à l’échéance.
Il demande une forte remise en échange d’un volume important et d’un paiement à 90 jours. Le client paiera 
probablement. Le risque d’impayé est faible.
Mais la marge devient très réduite. Le délai augmente le coût du financement. Le volume augmente l’exposi-
tion. Les exigences de livraison et de reporting consomment beaucoup de temps interne.
La vente peut être mauvaise économiquement même sans impayé.
Le risque vient ici de la marge insuffisante et des conditions commerciales.
Le Credit Management doit aider à montrer que “client fiable” ne veut pas automatiquement dire “vente ren-
table”.
Exemple : organisation en silo
Une équipe commerciale négocie une remise conditionnelle.
L’ADV ne reçoit pas l’information.
La commande est saisie au prix standard.
La facture est émise sans remise.
Le client refuse de payer et demande un avoir.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le commercial confirme la remise.
La finance attend une validation.
L’avoir est émis tardivement.
Le paiement arrive avec plusieurs semaines de retard.
Aucun défaut client. Aucun problème de solvabilité.
Le retard vient d’un défaut de circulation de l’information.
Le risque était organisationnel.
Cet exemple montre que le Credit Management doit s’intéresser au fonctionnement du cycle, pas seulement 
au bilan du client.
Le Credit Management comme lecture transversale du risque
Le Credit Management moderne doit donc élargir son champ.
Il doit regarder le client, mais aussi la vente.
Il doit regarder l’encours, mais aussi la qualité de la facture.
Il doit regarder le retard, mais aussi sa cause.
Il doit regarder la limite, mais aussi les conditions commerciales.
Il doit regarder le risque de défaut, mais aussi le risque de litige, de donnée, de processus, de contrat et 
d’organisation.
Cette lecture transversale ne signifie pas que le Credit Management devient responsable de tout.
Cela signifie qu’il doit être capable d’identifier les risques qui menacent la conversion de la vente en cash, 
même lorsqu’ils ne sont pas purement financiers.
Il doit alerter, orienter, structurer et faire circuler l’information.
Le risque est souvent partagé. Sa maîtrise doit l’être aussi.
Ce qu’il faut retenir
Le risque ne se limite pas au défaut de paiement du client.
Il peut venir d’un mauvais prix, d’une marge insuffisante, d’un délai trop long, d’une donnée erronée, d’un 
litige probable, d’un contrat flou, d’une facture non payable, d’une preuve manquante, d’un paiement mal let-
tré ou d’une organisation en silo.
Le risque client classique reste important, mais il ne suffit pas à expliquer tous les retards, toutes les pertes 
et toutes les tensions de cash.
Une entreprise peut avoir un client solvable et pourtant encaisser difficilement si la vente est mal négociée, 
mal administrée, mal exécutée, mal facturée ou mal rapprochée.
Le Credit Management doit donc adopter une vision élargie du risque.
Son rôle n’est pas seulement d’évaluer si le client peut payer. Il est d’aider l’entreprise à comprendre si la 
vente peut devenir du cash dans de bonnes conditions.
C’est cette vision transversale qui évite une lecture trop étroite du Credit Management.
Le risque n’est pas seulement dans le client.
Il est parfois dans la manière dont l’entreprise vend, livre, facture, relance, encaisse et s’organise.
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Chapitre 22 | Analyse de solvabilité et comportement de paiement
Lire un client, ce n’est pas seulement regarder s’il a les moyens de payer.
C’est aussi comprendre comment il paie réellement.
Cette distinction est essentielle. Dans beaucoup d’entreprises, l’analyse crédit se concentre surtout sur la 
solvabilité : bilan, chiffre d’affaires, rentabilité, niveau d’endettement, liquidité, notation, assurance-crédit, 
informations légales et financières.
Ces éléments sont importants. Ils permettent d’évaluer la capacité théorique du client à honorer ses enga-
gements.
Mais ils ne disent pas tout.
Un client peut être solvable et payer lentement. Il peut avoir les moyens de payer, mais utiliser systémati-
quement ses fournisseurs comme source de financement. Il peut imposer des processus longs, attendre les 
relances, payer en lots, déduire des montants ou retarder certains règlements.
À l’inverse, un client fragile peut payer de manière disciplinée. Il peut avoir une situation financière modeste, 
mais respecter ses échéances, communiquer clairement, tenir ses promesses et éviter les litiges.
Le Credit Management doit donc lire deux dimensions ensemble : la solvabilité et le comportement de 
paiement.
La solvabilité dit : ce client peut-il payer ?
Le comportement dit : comment paie-t-il vraiment ?
La solvabilité : la capacité à payer
La solvabilité mesure la capacité du client à faire face à ses engagements financiers.
Un client solvable dispose en principe des ressources nécessaires pour payer ses dettes : trésorerie, activité 
suffisante, rentabilité, accès au financement, fonds propres, soutien d’un groupe ou capacité de génération 
de cash.
L’analyse de solvabilité cherche donc à évaluer la solidité financière du client.
Elle peut s’appuyer sur plusieurs informations : comptes annuels, chiffre d’affaires, résultat, capitaux propres, 
endettement, trésorerie, liquidité, ratios financiers, notation externe, assurance-crédit, informations légales, 
incidents publics, procédures collectives, ancienneté de l’entreprise, structure du groupe.
Cette analyse est particulièrement importante pour les nouveaux clients, les commandes importantes, les 
délais longs, les ventes internationales ou les clients dont l’encours augmente rapidement.
Elle permet de répondre à une première question : l’entreprise cliente semble-t-elle capable de payer ce 
qu’elle commande ?
Mais cette question reste théorique.
Un client capable de payer peut choisir de payer tard.
Le comportement de paiement : la façon réelle de payer
Le comportement de paiement décrit ce que le client fait dans la pratique.
Paie-t-il à l’échéance ?
Paie-t-il avant relance ou seulement après relance ?
Respecte-t-il les délais négociés ?
Paie-t-il en une fois ou partiellement ?
Fournit-il des avis de paiement clairs ?
Déduit-il des montants sans explication ?
Respecte-t-il ses promesses ?
Répond-il aux relances ?
Traite-t-il rapidement les litiges ?
Son comportement s’améliore-t-il ou se dégrade-t-il ?
Cette dimension est très précieuse, car elle repose sur l’expérience réelle de l’entreprise avec le client.
Un bilan peut dire qu’un client est solide. Mais l’historique de paiement peut montrer qu’il paie systémati-
quement avec 30 jours de retard.
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À l’inverse, un client plus petit peut présenter une solvabilité limitée, mais payer exactement selon les condi-
tions convenues.
Le comportement réel est donc une source d’information centrale.
Il montre non seulement la capacité de paiement, mais aussi la discipline de paiement.
Solvabilité et comportement : deux notions différentes
Il faut éviter de confondre solvabilité et comportement.
La solvabilité concerne la capacité.
Le comportement concerne la pratique.
Un client solvable peut payer lentement pour optimiser sa trésorerie. Il peut avoir une politique interne 
stricte de paiement à 60 ou 90 jours, même si le fournisseur prévoit 30 jours. Il peut attendre les relances 
car il sait que beaucoup de fournisseurs tolèrent les retards. Il peut payer seulement les factures parfaite-
ment conformes et laisser les autres vieillir.
Ce client n’est pas nécessairement en difficulté. Mais il consomme du cash fournisseur.
Un client fragile peut, au contraire, payer avec discipline. Il sait que son accès au crédit fournisseur est pré-
cieux. Il veut préserver la relation. Il communique avant l’échéance, demande un échéancier si nécessaire, 
respecte ses engagements et évite les surprises.
Ce client est plus risqué sur le plan financier, mais plus lisible sur le plan comportemental.
Le Credit Management doit donc combiner les deux lectures.
Un client solide mais lent n’a pas le même profil qu’un client fragile mais discipliné.
Les informations financières
Les informations financières donnent une base d’analyse.
Elles permettent d’évaluer la taille, la rentabilité, la structure financière et la liquidité du client.
On peut regarder le chiffre d’affaires pour comprendre l’échelle de l’activité. Le résultat pour voir si l’entre-
prise gagne de l’argent. Les capitaux propres pour mesurer sa solidité. L’endettement pour apprécier sa dé-
pendance aux financeurs. La trésorerie et le besoin en fonds de roulement pour comprendre sa capacité à 
absorber les tensions. Les ratios de liquidité pour estimer sa capacité à payer à court terme.
Ces données doivent être lues avec prudence.
Une entreprise rentable peut manquer de cash si son BFR est élevé.
Une entreprise en croissance peut consommer beaucoup de trésorerie.
Une entreprise avec un bon chiffre d’affaires peut avoir des marges faibles.
Une entreprise appartenant à un groupe solide peut ne pas bénéficier automatiquement du soutien de ce 
groupe.
Les chiffres financiers ne doivent donc pas être lus mécaniquement. Ils doivent être interprétés.
L’analyse financière donne une indication de capacité. Elle ne remplace pas l’observation du comportement.
Les sources d’information
Pour analyser un client, l’entreprise peut utiliser plusieurs sources.
Les comptes publiés.
Les informations légales.
Les rapports d’agences spécialisées.
Les notations ou scores crédit.
Les décisions d’assurance-crédit.
Les informations bancaires lorsque disponibles.
Les données internes de paiement.
Les retours des commerciaux.
Les informations issues du recouvrement.
Les litiges enregistrés.
Les incidents publics.
Les informations sectorielles.
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Les informations pays.
Les échanges directs avec le client.
Aucune source n’est parfaite.
Les comptes publiés peuvent être anciens. Les scores externes peuvent ne pas refléter un changement ré-
cent. Les commerciaux peuvent avoir une vision relationnelle mais pas toujours financière. Le recouvrement 
peut voir les retards mais pas toujours le potentiel commercial. L’assureur-crédit peut réduire une couver-
ture par prudence sans expliquer toute la logique.
La bonne analyse croise les sources.
Elle ne dépend pas d’un seul signal.
L’historique de paiement
L’historique de paiement est l’un des meilleurs indicateurs disponibles lorsqu’une relation existe déjà.
Il montre ce que le client a fait, pas seulement ce qu’il promet.
Combien de jours met-il réellement à payer ?
Respecte-t-il ses conditions ?
Les retards sont-ils fréquents ?
Les retards augmentent-ils ?
Les paiements sont-ils complets ?
Les déductions sont-elles nombreuses ?
Les litiges sont-ils récurrents ?
Les promesses de paiement sont-elles tenues ?
Les paiements arrivent-ils après relance ou spontanément ?
Cette information est très concrète.
Un client qui a payé correctement pendant plusieurs années mérite une lecture différente d’un client nou-
veau sans historique.
Mais l’historique doit être analysé avec nuance.
Un retard isolé peut avoir une explication administrative. Une facture bloquée peut venir d’une erreur in-
terne. Un litige exceptionnel ne signifie pas forcément une dégradation du client.
Il faut donc regarder les tendances.
Le comportement se lit dans la répétition.
L’ancienneté de la relation
L’ancienneté de la relation compte.
Un client connu depuis dix ans, qui a traversé plusieurs cycles économiques et payé correctement, donne 
plus de visibilité qu’un client ouvert depuis deux semaines.
L’ancienneté permet d’observer le comportement dans le temps : respect des délais, réaction aux relances, 
gestion des litiges, qualité des échanges, stabilité des contacts, évolution de l’encours.
Mais l’ancienneté ne doit pas créer une fausse sécurité.
Un client ancien peut se dégrader.
Son activité peut ralentir. Son groupe peut changer de stratégie. Son service comptable peut être réorgani-
sé. Son pays peut connaître une tension. Son comportement peut devenir moins prévisible. Il peut commen-
cer à payer plus tard pour préserver sa trésorerie.
Le fait qu’un client ait toujours bien payé ne garantit pas qu’il paiera toujours bien.
L’ancienneté est un élément favorable, mais elle ne dispense pas de surveillance.
Un bon client peut devenir un risque s’il change de comportement.
Le secteur d’activité
Le secteur du client influence son risque.
Certains secteurs sont stables, récurrents et peu cycliques. D’autres sont sensibles aux cycles économiques, 
aux prix des matières premières, aux taux d’intérêt, à la consommation, à la réglementation, aux délais pu-
blics, à la saisonnalité ou aux tensions logistiques.
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Dans ce cas, son risque augmente même si son comportement passé était bon.
Le secteur permet aussi de comprendre certaines pratiques de paiement. Certains secteurs paient structu-
rellement plus lentement. D’autres fonctionnent par appels d’offres, par situations de travaux, par validation 
de jalons, par financement public ou par cycles saisonniers.
Le Credit Management doit donc intégrer le contexte sectoriel.
Le risque d’un client ne se lit pas seulement dans ses comptes. Il se lit aussi dans l’environnement écono-
mique dans lequel il évolue.
Une entreprise solide dans un secteur qui se dégrade mérite une attention particulière.
Le pays et l’environnement local
Le pays du client peut aussi influencer le risque.
Le cadre juridique, les pratiques de paiement, la stabilité économique, la devise, les restrictions de transfert, 
l’inflation, la situation politique ou la qualité du système judiciaire peuvent affecter la capacité à encaisser.
Dans certains pays, un client peut être solvable localement mais rencontrer des difficultés pour transférer 
des devises. Dans d’autres, les délais de recouvrement judiciaire peuvent être longs. Certaines économies 
connaissent des variations de change qui modifient rapidement la capacité de paiement.
Le risque pays ne remplace pas l’analyse du client, mais il la complète.
Un client solide dans un environnement instable peut nécessiter des conditions plus sécurisées : acompte, 
lettre de crédit, garantie, assurance-crédit, devise adaptée, paiement avant livraison ou réduction de l’en-
cours.
Le Credit Management doit donc regarder le client dans son contexte.
La solvabilité n’est jamais totalement indépendante de l’environnement.
La dépendance économique du client
Il faut aussi comprendre la dépendance du client.
Dépend-il fortement d’un marché, d’un donneur d’ordre, d’un fournisseur, d’une matière première, d’un fi-
nancement ou d’un projet ?
Un client peut sembler solide mais être très dépendant d’un petit nombre de contrats. Si l’un de ces contrats 
disparaît, sa situation peut changer rapidement.
À l’inverse, un client diversifié, avec plusieurs marchés, plusieurs clients finaux et des revenus récurrents, 
peut être plus résilient.
La dépendance peut être commerciale, opérationnelle, financière ou géographique.
Elle est parfois difficile à mesurer, mais elle mérite d’être prise en compte lorsque l’exposition est impor-
tante.
Pour un Credit Manager, la question est simple : qu’est-ce qui pourrait fragiliser ce client rapidement ?
Cette question permet d’aller au-delà des chiffres historiques.
Elle aide à comprendre la robustesse réelle du client.
La concentration de l’exposition
L’analyse ne doit pas seulement regarder le client. Elle doit aussi regarder la place de ce client dans le por-
tefeuille de l’entreprise.
Un client peut être acceptable individuellement, mais représenter une exposition trop concentrée.
S’il représente une part importante de l’encours, du chiffre d’affaires ou des retards, tout changement de 
comportement aura un impact fort.
La concentration peut se lire à plusieurs niveaux : client, groupe, secteur, pays, distributeur, canal.
Une entreprise peut avoir un risque élevé non pas parce que chaque client est mauvais, mais parce que trop 
d’encours est concentré sur quelques acteurs.
Le Credit Management doit donc mesurer l’exposition totale.
Combien ce client nous doit-il ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Combien pourrait-il nous devoir avec les commandes en cours ?
Quelle part représente-t-il dans notre poste client ?
Quelle part représente son groupe ?
Que se passerait-il s’il payait avec 30 jours de retard ?
Cette lecture aide à éviter une dépendance dangereuse.
Les incidents et signaux d’alerte
Certains événements doivent attirer l’attention.
Retards répétés.
Promesses de paiement non tenues.
Demandes soudaines d’allongement de délai.
Paiements partiels sans explication.
Déductions inhabituelles.
Litiges plus fréquents.
Changement de contact comptable.
Difficultés à joindre le client.
Changement de banque.
Demande de livraison urgente malgré des factures échues.
Refus d’acompte.
Baisse ou retrait de couverture d’assurance-crédit.
Informations financières dégradées.
Procédure, restructuration ou rumeurs de tension.
Ces signaux ne prouvent pas toujours un risque grave. Mais ils méritent d’être analysés.
Un signal isolé peut être administratif. Plusieurs signaux combinés peuvent indiquer une dégradation.
Le Credit Management doit savoir lire les signaux faibles.
Souvent, un impayé important ne surgit pas sans aucun signe avant-coureur.
Les litiges
Les litiges doivent être analysés avec soin.
Tous les litiges ne signifient pas que le client est risqué.
Certains litiges sont légitimes : erreur de prix, produit non conforme, facture mal émise, preuve manquante, 
remise oubliée, service incomplet.
Dans ces cas, le problème vient peut-être de l’entreprise elle-même. Il faut corriger la cause.
D’autres litiges sont plus préoccupants. Ils reviennent souvent, portent sur des montants élevés, appa-
raissent juste avant l’échéance, sont peu documentés ou servent à justifier des paiements partiels.
Le litige peut alors devenir un outil de retard.
Le Credit Management doit donc distinguer le litige réel du litige tactique.
Cette distinction est importante pour décider. Un client qui signale un problème fondé et paie le reste doit 
être traité différemment d’un client qui multiplie les contestations vagues pour repousser ses paiements.
Le litige n’est pas seulement un obstacle au recouvrement. C’est une information sur la qualité de la relation.
Les promesses tenues ou non
La promesse de paiement est un indicateur très utile.
Un client peut dire : “Nous paierons vendredi”, “le règlement partira la semaine prochaine”, “nous réglons 
après validation”, “nous payons dès réception de l’avoir”.
La question est ensuite simple : tient-il parole ?
Un client qui tient ses promesses reste pilotable, même s’il rencontre une difficulté temporaire.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un client qui promet souvent et ne paie pas devient beaucoup plus inquiétant.
Les promesses non tenues dégradent la confiance. Elles indiquent soit une difficulté de trésorerie, soit un 
manque de maîtrise interne, soit une stratégie de retard.
Il faut donc enregistrer les promesses et les comparer aux paiements réels.
La discipline dans les promesses est un élément fort du comportement de paiement.
Un client transparent qui annonce un retard et respecte un échéancier peut être plus fiable qu’un client qui 
promet constamment sans exécuter.
Le comportement réel face aux relances
La manière dont le client réagit aux relances est également révélatrice.
Répond-il rapidement ?
Donne-t-il une explication claire ?
Fournit-il les documents nécessaires ?
Confirme-t-il une date de paiement ?
Respecte-t-il cette date ?
Renvoie-t-il vers le bon interlocuteur ?
Ou bien évite-t-il les échanges, répond-il vaguement, conteste-t-il tardivement, promet-il sans payer, de-
mande-t-il toujours plus de temps ?
La qualité de communication est un indicateur de pilotabilité.
Un client qui communique bien permet de gérer le risque. Même si la situation est imparfaite, l’entreprise 
peut anticiper.
Un client silencieux ou fuyant rend le risque plus difficile à maîtriser.
Le comportement face à la relance montre aussi la place du fournisseur dans les priorités du client.
Certains clients paient d’abord les fournisseurs qui suivent sérieusement leurs créances. D’autres profitent 
du silence ou du manque de rigueur.
Client solvable mais lent
Un client solvable mais lent est un cas fréquent.
Il a les moyens de payer, mais il paie tard.
Il peut le faire pour optimiser sa trésorerie, parce que ses processus internes sont lourds, parce qu’il impose 
ses propres calendriers de paiement, parce qu’il attend systématiquement les relances ou parce qu’il consi-
dère que les fournisseurs peuvent supporter le délai.
Ce client ne présente pas forcément un risque élevé de perte finale.
Mais il présente un risque de cash.
Il augmente le BFR. Il réduit la prévisibilité. Il consomme du temps de recouvrement. Il peut dégrader le 
DSO.
Il ne doit donc pas être traité comme un client sans risque.
Le Credit Management peut décider de maintenir la relation, mais en adaptant les conditions : délai mieux 
négocié, relance préventive, suivi d’acceptation de facture, limite adaptée, pénalités de retard lorsque pos-
sible, discussion commerciale sur le coût du délai.
Un client lent doit être mesuré par son comportement réel, pas seulement par sa solidité financière.
Client fragile mais discipliné
À l’inverse, un client fragile mais discipliné peut être intéressant.
Il n’a pas une grande solidité financière. Sa trésorerie est limitée. Son activité est peut-être plus petite ou 
plus sensible. Mais il paie à l’échéance, communique clairement, évite les litiges, accepte des limites rai-
sonnables et respecte ses engagements.
Ce client présente un risque de capacité, mais un bon comportement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut être servi avec prudence : limite modérée, acompte, commandes progressives, délai court, sur-
veillance régulière, livraison fractionnée si nécessaire.
Le but n’est pas de le refuser automatiquement.
Une entreprise peut construire une relation saine avec un client fragile si le risque est encadré et si le com-
portement reste fiable.
Le comportement discipliné est une valeur.
Il montre que le client respecte le crédit fournisseur qui lui est accordé.
Client solide mais conflictuel
Un autre profil mérite attention : le client solide mais conflictuel.
Il a les moyens de payer, mais il conteste souvent, impose des déductions, demande des avoirs, utilise ses 
règles internes pour bloquer les factures, exige des corrections mineures, retarde les validations ou paie par-
tiellement.
Ce client peut générer peu de pertes définitives, mais beaucoup de coûts de gestion.
La question n’est pas seulement : paiera-t-il ?
La question est : à quel coût sera-t-il encaissé ?
Un client solide mais conflictuel peut dégrader la marge réelle par les efforts internes, les litiges, les retards 
et les concessions.
Le Credit Management doit alors travailler avec les ventes, l’ADV, la facturation et les opérations pour réduire 
les causes de friction.
Il peut être nécessaire de renégocier les règles, clarifier les documents, suivre les litiges, limiter certaines 
exceptions ou intégrer le coût de gestion dans la relation commerciale.
Client fragile et désorganisé
Le profil le plus risqué est souvent le client fragile et désorganisé.
Il a peu de capacité financière, paie tard, communique mal, conteste sans structure, ne respecte pas ses 
promesses, change souvent d’interlocuteur, demande des délais supplémentaires et ne fournit pas les infor-
mations nécessaires.
Ce type de client présente à la fois un risque de solvabilité et un risque de comportement.
La relation doit être fortement encadrée.
Paiement d’avance.
Acompte.
Limite faible.
Livraison fractionnée.
Blocage en cas d’échéance non respectée.
Garantie si possible.
Revue fréquente.
Dans certains cas, le refus est préférable.
Il ne faut pas confondre développement commercial et exposition non maîtrisée.
Un client fragile peut être accompagné. Mais un client fragile et indiscipliné peut rapidement devenir une 
perte.
Construire une lecture en matrice
Une manière simple de lire les clients consiste à croiser deux axes.
Premier axe : solvabilité forte ou faible.
Deuxième axe : comportement de paiement bon ou mauvais.
On obtient quatre profils.
Solvabilité forte et bon comportement : client de qualité, à développer et suivre normalement.

179 sur 473




DE LA VENTE AU CASH



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Solvabilité forte et mauvais comportement : client capable de payer mais consommateur de cash, à piloter 
fermement.
Solvabilité faible et bon comportement : client fragile mais discipliné, à accompagner avec limites et condi-
tions adaptées.
Solvabilité faible et mauvais comportement : client à risque élevé, à sécuriser fortement ou refuser.
Cette matrice simple aide à éviter les jugements trop rapides.
Elle montre qu’un client ne se résume pas à sa taille, à sa réputation ou à son score financier.
La qualité d’un client se lit dans sa capacité à payer et dans sa manière de payer.
L’analyse doit être proportionnée
Tous les clients ne nécessitent pas le même niveau d’analyse.
Une petite commande standard à un client connu et bon payeur peut être traitée rapidement.
Une commande importante, un nouveau client, un délai long, un pays sensible, une marge faible ou une ex-
position élevée justifient une analyse plus approfondie.
L’analyse crédit doit être proportionnée au risque.
Trop de contrôle sur des ventes simples ralentit inutilement le business.
Trop peu d’analyse sur des ventes importantes expose l’entreprise.
Le bon niveau d’analyse dépend du montant, du délai, de l’historique, du secteur, du pays, de la marge, de la 
concentration et des signaux d’alerte.
Le Credit Management doit donc adapter son effort.
L’objectif n’est pas d’analyser tout avec la même intensité. L’objectif est de mettre l’attention là où l’exposi-
tion et l’incertitude sont les plus fortes.
L’analyse doit évoluer dans le temps
Un client n’est pas figé.
Sa solvabilité peut s’améliorer ou se dégrader.
Son comportement peut changer.
Son secteur peut entrer en crise.
Son volume peut augmenter.
Son groupe peut être restructuré.
Ses délais de paiement peuvent s’allonger.
Ses litiges peuvent devenir plus fréquents.
Ses promesses peuvent devenir moins fiables.
L’analyse doit donc être mise à jour.
Il ne suffit pas d’analyser un client à l’ouverture du compte, puis de conserver la même limite pendant des 
années.
La relation doit être revue lorsque l’exposition augmente, lorsque les retards apparaissent, lorsque les condi-
tions changent, lorsque les informations financières évoluent ou lorsque le marché se dégrade.
Le comportement récent est particulièrement important.
Un client qui payait bien mais commence à glisser doit être regardé rapidement.
Le changement de comportement est souvent plus parlant que le niveau absolu de retard.
Le rôle du commercial dans la lecture du client
Le commercial apporte des informations précieuses.
Il connaît le client, ses projets, ses interlocuteurs, son potentiel, ses tensions, ses priorités et parfois ses dif-
ficultés internes.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut savoir qu’un retard vient d’une réorganisation, qu’un litige est réel, qu’un nouveau responsable achat 
impose des règles plus strictes, qu’un projet important explique une hausse d’encours, ou qu’un client 
cherche à renégocier ses conditions.
Ces informations doivent être intégrées à l’analyse.
Mais elles doivent être croisées avec les données financières et le comportement réel.
Le commercial peut être naturellement optimiste parce qu’il veut développer la relation. Le Credit Manage-
ment peut être naturellement prudent parce qu’il voit les retards et les risques. La bonne décision naît du 
dialogue entre les deux.
Lire un client demande à la fois la connaissance terrain et la discipline financière.
Le rôle du recouvrement dans la lecture du client
Le recouvrement est l’une des meilleures sources d’information sur le comportement.
Il sait qui répond aux relances, qui tient ses promesses, qui conteste souvent, qui demande des copies de 
facture, qui attend la dernière relance, qui paie dès qu’on contacte la bonne personne, qui déduit sans expli-
cation.
Ces informations sont extrêmement utiles pour le Credit Management.
Elles permettent de distinguer un retard administratif d’un retard inquiétant.
Elles permettent aussi d’identifier les clients qui consomment beaucoup d’effort pour un résultat faible.
Le recouvrement ne doit donc pas être vu uniquement comme une fonction d’exécution. Il produit de l’intel-
ligence client.
Chaque interaction avec le client enrichit la lecture du risque.
Le rôle de la donnée interne
Les données internes sont souvent plus utiles qu’on ne le pense.
Elles permettent de calculer le délai réel de paiement, les retards moyens, les retards maximums, le nombre 
de litiges, le volume d’avoirs, le taux de paiement partiel, la fréquence des promesses non tenues, les mon-
tants déduits, les factures rejetées, les paiements non référencés.
Ces éléments donnent une image concrète du comportement.
Ils permettent aussi de repérer les tendances.
Le client paie-t-il plus lentement qu’avant ?
Les litiges augmentent-ils ?
Les déductions deviennent-elles plus fréquentes ?
Les paiements partiels se multiplient-ils ?
Le DSO client dérive-t-il ?
Une entreprise qui exploite bien ses données internes peut détecter les risques avant qu’ils ne deviennent 
des pertes.
Le comportement client laisse des traces. Il faut savoir les lire.
Décider à partir de l’analyse
L’analyse de solvabilité et de comportement doit conduire à une décision.
Maintenir les conditions.
Augmenter la limite.
Réduire la limite.
Demander un acompte.
Réduire le délai.
Mettre en place une relance préventive.
Exiger un paiement des échus avant nouvelle livraison.
Fractionner les commandes.
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Renégocier les conditions.
Bloquer temporairement.
Sortir progressivement de la relation.
L’analyse n’a pas d’intérêt si elle ne modifie jamais les décisions.
Elle doit permettre de mieux adapter les conditions au profil réel du client.
Un client solide et discipliné peut bénéficier de conditions fluides.
Un client solide mais lent doit être piloté sur le cash.
Un client fragile mais fiable peut être accompagné avec prudence.
Un client fragile et indiscipliné doit être fortement sécurisé.
La décision crédit doit refléter le profil complet, pas un seul indicateur.
Exemple : solvable mais lent
Une grande entreprise cliente dispose d’une situation financière solide. Elle publie des résultats positifs, ap-
partient à un groupe reconnu et ne présente pas de risque apparent de défaut.
Pourtant, son comportement de paiement est mauvais.
Elle paie systématiquement à 85 jours alors que les conditions sont à 60 jours. Elle paie en lots, sans tou-
jours fournir les détails. Elle laisse certaines factures en attente pour des raisons administratives. Elle ne ré-
pond qu’après plusieurs relances.
Ce client paiera probablement.
Mais il consomme du cash.
La bonne décision n’est pas forcément de le bloquer. Mais il faut piloter la relation : relance préventive avant 
échéance, vérification d’acceptation des factures, discussion commerciale sur les délais réels, limite adap-
tée à l’encours réel, suivi des paiements groupés, amélioration des références de règlement.
La solvabilité est bonne. Le comportement doit être amélioré.
Exemple : fragile mais discipliné
Une PME cliente a une situation financière limitée. Son chiffre d’affaires est modeste, sa trésorerie est ser-
rée et son secteur est concurrentiel.
Mais elle paie toujours à l’échéance. Elle prévient lorsqu’un problème apparaît. Elle respecte ses promesses. 
Elle accepte des limites raisonnables. Elle fournit les documents demandés. Elle ne génère presque pas de 
litiges.
Ce client doit être regardé avec prudence, mais pas rejeté automatiquement.
L’entreprise peut maintenir une limite modérée, demander un acompte sur les commandes importantes, évi-
ter les délais trop longs et revoir régulièrement le compte.
Le risque de capacité existe. Mais le comportement est bon.
La relation peut être saine si elle est proportionnée.
Exemple : le signal d’alerte d’un comportement qui change
Un client paie depuis trois ans à 45 jours en moyenne.
Depuis deux mois, il paie à 70 jours. Il demande davantage de copies de factures. Il promet des paiements 
qui arrivent avec une semaine de retard. Il conteste une facture qu’il aurait normalement validée rapidement.
Ce changement mérite une analyse.
Il peut s’agir d’un problème administratif temporaire : nouveau système, changement de contact, réorganisa-
tion du service comptable.
Mais il peut aussi révéler une tension de trésorerie.
Le Credit Management doit vérifier, contacter le client, échanger avec le commercial, surveiller l’encours et 
éviter d’augmenter la limite sans explication.
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[image: border-image.png]Le changement de comportement est souvent un signal plus important que le niveau de risque initial.
Ce qu’il faut retenir
Analyser un client, ce n’est pas seulement mesurer sa solvabilité.
La solvabilité indique la capacité théorique à payer. Elle s’appuie sur les informations financières, la solidité, 
l’endettement, la liquidité, le secteur, le pays, le groupe et l’environnement.
Le comportement de paiement indique la manière réelle dont le client paie. Il se lit dans l’historique, les re-
tards, les promesses tenues ou non, les litiges, les paiements partiels, les déductions, la qualité des 
échanges et la discipline observée.
Il faut distinguer les deux.
Un client peut être solvable mais lent. Il ne risque pas forcément de faire défaut, mais il consomme du cash 
et dégrade le DSO.
Un client peut être fragile mais discipliné. Il doit être encadré, mais il peut rester un bon client s’il respecte 
ses engagements.
La bonne analyse croise donc capacité et comportement.
Le Credit Management ne doit pas seulement demander : ce client peut-il payer ?
Il doit aussi demander : comment paie-t-il réellement, et dans quelles conditions pouvons-nous continuer à 
lui faire crédit ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 23 | La limite de crédit : une enveloppe de capital, pas seulement une 
autorisation
Une limite de crédit n’est pas seulement une autorisation de vendre.
C’est une décision d’allocation de capital.
Lorsqu’une entreprise accorde une limite de crédit de 500 000 euros à un client, elle accepte que ce client 
puisse mobiliser jusqu’à 500 000 euros de son cash sous forme de créances. Elle accepte de livrer, de fac-
turer, puis d’attendre le paiement jusqu’à ce niveau d’exposition.
Cette idée change profondément la manière de regarder la limite.
La limite n’est pas un simple chiffre dans un système. Ce n’est pas seulement un feu vert donné aux équipes 
commerciales. Ce n’est pas non plus une barrière administrative destinée à ralentir les commandes.
C’est une enveloppe de confiance, de risque et de financement.
Elle répond à une question très concrète : combien sommes-nous prêts à financer chez ce client, pendant 
combien de temps, avec quel risque, quelle marge et quel niveau de contrôle ?
Fixer une limite de crédit, c’est donc décider combien de capital l’entreprise accepte d’immobiliser dans une 
relation client.
La limite de crédit encadre l’exposition
La limite de crédit définit le montant maximum d’encours que l’entreprise accepte de porter sur un client.
Cet encours peut inclure plusieurs éléments : factures échues, factures non échues, commandes livrées non 
facturées, commandes en cours, parfois commandes validées mais pas encore livrées selon les règles in-
ternes.
L’objectif est de mesurer l’exposition réelle ou potentielle.
Si un client a 300 000 euros de factures ouvertes et une nouvelle commande de 150 000 euros, l’exposition 
totale peut atteindre 450 000 euros. Si sa limite est de 400 000 euros, la nouvelle commande pose une 
question d’arbitrage.
La limite sert précisément à faire apparaître cette question avant que l’exposition ne soit créée.
Sans limite, les commandes peuvent s’accumuler progressivement. Chaque commande semble acceptable 
isolément, mais l’ensemble peut devenir trop important.
La limite oblige l’entreprise à regarder le total.
Elle transforme une succession de ventes en décision globale de financement client.
Une enveloppe de capital immobilisé
Autoriser 500 000 euros d’encours à un client, ce n’est pas seulement dire : “ce client peut commander jus-
qu’à 500 000 euros.”
C’est dire : “nous acceptons que jusqu’à 500 000 euros de notre capital soit temporairement immobilisé 
dans cette relation.”
Cette immobilisation a un coût.
Pendant que ces 500 000 euros sont dans le poste client, ils ne sont pas disponibles pour payer des four-
nisseurs, rembourser une dette, financer un stock, investir, réduire un découvert ou soutenir un autre client.
Même si le client paie finalement, l’entreprise a porté le financement pendant toute la durée du délai.
La limite de crédit doit donc être regardée comme une ressource rare.
Toutes les entreprises n’ont pas une capacité illimitée à financer leurs clients. Plus le cash est tendu, plus 
l’allocation des limites doit être rigoureuse.
Accorder une limite, c’est choisir où placer une partie de la liquidité de l’entreprise.
La limite n’est pas une garantie de paiement
Une limite de crédit ne garantit pas que le client paiera.
Elle indique seulement que l’entreprise accepte un certain niveau d’exposition.
Il ne faut donc pas confondre limite accordée et sécurité acquise.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un client peut avoir une limite de 500 000 euros et faire défaut à 300 000 euros.
Un client peut rester dans sa limite mais payer systématiquement en retard.
Un client peut avoir une limite élevée parce qu’il était historiquement fiable, puis se dégrader.
La limite est un outil de pilotage, pas une protection absolue.
Elle doit être complétée par l’analyse de solvabilité, le suivi du comportement de paiement, la qualité des 
factures, le recouvrement, les garanties éventuelles et les revues périodiques.
Une limite mal suivie peut donner une fausse impression de contrôle.
Le vrai contrôle ne consiste pas seulement à fixer une limite. Il consiste à vérifier que l’exposition, le risque 
et le comportement restent cohérents avec cette limite.
La limite doit être liée au volume attendu
Une limite de crédit doit tenir compte du volume d’affaires prévu avec le client.
Une limite trop faible peut bloquer inutilement des commandes normales. Une limite trop élevée peut expo-
ser l’entreprise au-delà du besoin réel.
Pour fixer une limite utile, il faut comprendre le rythme commercial.
Combien le client achète-t-il par mois ?
Les achats sont-ils réguliers ou concentrés sur certaines périodes ?
Existe-t-il une saisonnalité ?
Y a-t-il des commandes exceptionnelles ?
Le client est-il en phase de croissance ?
Le contrat prévoit-il des volumes engagés ?
Par exemple, un client qui achète 100 000 euros par mois avec un paiement à 60 jours aura naturellement 
besoin d’une enveloppe proche de deux mois d’activité, donc environ 200 000 euros, hors retards, litiges ou 
saisonnalité.
Si l’entreprise lui accorde seulement 100 000 euros, les commandes seront bloquées en permanence. Si 
elle lui accorde 800 000 euros sans justification, elle ouvre une exposition excessive.
La limite doit donc être dimensionnée par rapport au flux réel attendu.
La formule simple : volume mensuel × délai
Une manière pédagogique de commencer consiste à relier la limite au volume mensuel et au délai de paie-
ment.
Si un client achète en moyenne 100 000 euros par mois et paie à 60 jours, l’encours normal représente en-
viron deux mois de chiffre d’affaires, donc 200 000 euros.
Si le même client paie à 90 jours, l’encours normal monte à environ trois mois de chiffre d’affaires, donc 
300 000 euros.
Si le client achète 250 000 euros par mois à 60 jours, l’encours normal atteint environ 500 000 euros.
Cette approche simple montre immédiatement le lien entre activité, délai et capital immobilisé.
La limite ne doit pas être fixée au hasard.
Elle doit couvrir l’encours nécessaire pour faire fonctionner la relation dans les conditions prévues, tout en 
restant compatible avec le niveau de risque accepté.
Il faut ensuite ajouter de la nuance : retards réels, saisonnalité, commandes en cours, litiges, marge, garan-
ties, comportement de paiement.
Mais le point de départ reste simple : plus le volume est élevé et plus le délai est long, plus la limite néces-
saire augmente.
Le délai réel compte plus que le délai théorique
La limite ne doit pas seulement tenir compte des conditions de paiement négociées.
Elle doit tenir compte du comportement réel.
Un client avec des conditions à 60 jours mais qui paie toujours à 90 jours consomme en réalité trois mois 
d’activité, pas deux.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si ce client achète 100 000 euros par mois, l’encours réel attendu n’est pas 200 000 euros, mais plutôt 
300 000 euros.
La différence est importante.
Si l’entreprise fixe une limite de 200 000 euros sur la base du contrat, elle aura des blocages fréquents. Si 
elle fixe 300 000 euros sans traiter le retard, elle accepte implicitement de financer le client plus longtemps 
que prévu.
Le Credit Management doit donc décider consciemment.
Faut-il augmenter la limite pour refléter la réalité ?
Faut-il maintenir la limite et exiger que le client paie plus vite ?
Faut-il réduire les livraisons tant que les retards persistent ?
Faut-il renégocier les conditions ?
La limite révèle parfois un problème de comportement.
Elle oblige l’entreprise à choisir entre financer le retard ou le corriger.
La marge influence la limite acceptable
La marge doit aussi être prise en compte.
Une exposition élevée peut être plus acceptable si la marge est forte et si le risque est maîtrisé. Une exposi-
tion élevée avec une marge faible est beaucoup plus dangereuse.
La marge rémunère le capital immobilisé et le risque pris.
Si un client génère 500 000 euros d’encours avec une marge très faible, le moindre retard, litige, avoir ou 
impayé peut détruire la rentabilité de la relation.
À l’inverse, un client à marge élevée peut justifier une limite plus importante, à condition que l’entreprise 
comprenne et suive le risque.
Il ne faut donc pas fixer une limite uniquement sur le chiffre d’affaires.
Deux clients avec le même volume n’ont pas forcément besoin de la même limite acceptable.
Le premier génère une marge forte, paie régulièrement et conteste peu.
Le second génère une marge faible, paie lentement et déduit souvent des montants.
Même encours, qualité économique différente.
La limite doit tenir compte de cette différence.
Le risque client détermine le niveau de prudence
La solvabilité du client est évidemment centrale.
Un client solide, transparent, bien noté, avec un historique de paiement fiable, peut recevoir une limite plus 
confortable.
Un client fragile, récent, opaque, situé dans un secteur sous tension ou présentant des incidents doit être 
traité plus prudemment.
La limite doit refléter la probabilité de non-paiement et la perte potentielle.
Plus le risque est élevé, plus la limite doit être réduite ou encadrée par des conditions : acompte, garantie, 
assurance-crédit, paiement partiel, livraison fractionnée, délai court, revue fréquente.
L’objectif n’est pas de refuser automatiquement les clients risqués. C’est de ne pas leur accorder une expo-
sition disproportionnée.
Un client fragile peut être servi avec une petite limite, une livraison progressive et un suivi rapproché.
Un client solide peut supporter une limite plus élevée.
La limite est donc un outil de proportionnalité.
Elle adapte l’exposition à la qualité du risque.
L’historique de paiement
L’historique de paiement est l’un des meilleurs guides pour ajuster une limite.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un client qui paie régulièrement à l’échéance, sans litige et sans relance excessive, construit une confiance. 
Cette confiance peut justifier une limite plus élevée si le volume augmente.
Un client qui paie en retard, promet sans tenir, déduit sans expliquer ou laisse des factures anciennes ou-
vertes doit être encadré plus strictement.
L’historique permet aussi de distinguer les accidents des tendances.
Un retard isolé sur une facture litigieuse n’a pas la même signification qu’un glissement progressif de tous 
les paiements.
Une limite ne doit donc pas être revue seulement sur la base des chiffres financiers. Elle doit intégrer la fa-
çon dont le client se comporte avec l’entreprise.
Le comportement réel est souvent plus parlant que la documentation externe.
Un client peut être solide sur le papier mais mauvais payeur en pratique.
La limite doit refléter cette réalité.
Le potentiel commercial
Le potentiel du client peut aussi influencer la limite.
Un client peut représenter une opportunité stratégique : croissance future, accès à un marché, développe-
ment international, partenariat long terme, effet de référence, volume récurrent.
Ce potentiel peut justifier une certaine souplesse.
Mais il faut rester prudent.
Le potentiel ne doit pas remplacer l’analyse du risque. Un potentiel théorique ne paie pas les factures. Une 
promesse de volume ne justifie pas automatiquement une limite élevée si elle n’est pas engagée, documen-
tée ou sécurisée.
Il faut distinguer potentiel crédible et espoir commercial.
Un potentiel crédible peut être pris en compte s’il repose sur des contrats, des prévisions réalistes, un histo-
rique, une stratégie validée ou des engagements concrets.
Dans ce cas, la limite peut accompagner le développement du client, mais progressivement.
Le Credit Management peut proposer une montée par étapes : limite initiale, observation du comportement, 
augmentation après paiements réussis, revue périodique.
La limite accompagne alors la croissance sans exposer l’entreprise trop vite.
La limite doit intégrer les commandes en cours
L’encours ne se limite pas toujours aux factures émises.
Une entreprise peut avoir livré sans encore facturer. Elle peut avoir des commandes acceptées mais non li-
vrées. Elle peut avoir des prestations en cours. Elle peut avoir des jalons non encore facturés mais déjà en-
gagés.
Selon l’activité, ces éléments peuvent représenter une exposition réelle.
Si l’entreprise fabrique un produit spécifique pour un client, elle prend déjà un risque avant facturation. Si 
elle engage des équipes sur un projet long, elle finance déjà une partie de la relation. Si elle livre avant 
d’émettre la facture, l’exposition existe avant l’écriture comptable.
La limite de crédit doit donc être construite selon une définition claire de l’exposition.
Prend-on en compte uniquement les factures ouvertes ?
Ajoute-t-on les commandes livrées non facturées ?
Ajoute-t-on les commandes ouvertes ?
Ajoute-t-on les engagements en cours ?
La réponse dépend du modèle économique, mais elle doit être explicite.
Une limite qui ignore les engagements en cours peut sous-estimer fortement le risque.
La limite doit être documentée
Une limite de crédit importante doit être documentée.
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Sur quelle base ?
Avec quelles informations financières ?
Quel volume a été retenu ?
Quel délai de paiement ?
Quel comportement observé ?
Quelle marge ?
Quelle couverture d’assurance-crédit ?
Quelle garantie ?
Quelle validation interne ?
Quelle date de revue ?
Cette documentation est nécessaire pour plusieurs raisons.
Elle permet de comprendre la décision plus tard.
Elle évite les limites fixées par habitude ou par pression.
Elle protège les équipes.
Elle facilite les revues.
Elle permet d’expliquer une réduction ou un blocage.
Elle donne de la cohérence entre clients.
Une limite non documentée devient difficile à défendre.
Le Credit Management doit pouvoir dire : cette limite correspond à telle analyse, dans tel contexte, avec 
telles conditions.
Une bonne limite est une limite argumentée.
Fixer une limite initiale
Lorsqu’un client est nouveau, l’entreprise dispose de peu d’historique interne.
Il faut donc s’appuyer davantage sur les informations externes, le montant de la première commande, la sol-
vabilité apparente, le secteur, le pays, les garanties, la marge, le potentiel et les conditions demandées.
La prudence est souvent nécessaire.
Une limite initiale peut être volontairement modérée, puis augmentée après observation du comportement.
Par exemple, un nouveau client demande une exposition de 300 000 euros. L’entreprise peut décider d’ac-
corder une limite initiale de 100 000 euros, avec acompte sur la première commande, livraison fractionnée 
et revue après trois paiements à l’échéance.
Cette approche permet de démarrer sans prendre tout le risque immédiatement.
Le client construit sa crédibilité par son comportement.
La limite initiale ne ferme pas la porte. Elle organise une entrée progressive dans la relation.
Revoir une limite
Une limite doit être revue régulièrement ou lorsqu’un événement le justifie.
Une revue peut être planifiée : annuelle, semestrielle, trimestrielle selon le niveau de risque et le montant.
Elle peut aussi être déclenchée par un événement : hausse du volume, commande exceptionnelle, dépasse-
ment de limite, retard significatif, litige important, changement de comportement, information financière 
nouvelle, réduction de couverture d’assurance, changement de pays ou de groupe, demande commerciale.
La revue doit poser plusieurs questions.
Le volume réel correspond-il à la limite ?
Le client paie-t-il dans les délais ?
L’exposition est-elle souvent proche du plafond ?
La limite bloque-t-elle des commandes normales ?
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Les litiges sont-ils fréquents ?
La marge justifie-t-elle toujours l’exposition ?
Le risque externe a-t-il changé ?
La limite doit-elle être maintenue, augmentée, réduite ou conditionnée ?
Une limite non revue devient vite obsolète.
Augmenter une limite
Augmenter une limite peut être justifié.
Le client achète davantage.
La relation est ancienne.
Les paiements sont réguliers.
Les litiges sont rares.
Le potentiel est confirmé.
La couverture d’assurance augmente.
Le contrat est sécurisé.
La marge est suffisante.
Dans ce cas, augmenter la limite permet de soutenir le business et d’éviter des blocages inutiles.
Mais l’augmentation doit rester analysée.
Il faut vérifier que le nouveau niveau d’encours est compatible avec la capacité du client et avec la trésorerie 
de l’entreprise.
Il faut aussi éviter d’augmenter une limite uniquement parce que le client a déjà dépassé le plafond. Un dé-
passement répété peut signifier que la limite était trop basse, mais il peut aussi révéler une mauvaise disci-
pline commerciale ou un délai de paiement réel trop long.
L’augmentation doit être une décision, pas une régularisation automatique.
Réduire une limite
Réduire une limite est parfois nécessaire.
Le client paie plus lentement.
Les retards s’accumulent.
Les promesses ne sont pas tenues.
L’assurance-crédit réduit sa couverture.
Les informations financières se dégradent.
Les litiges augmentent.
Le secteur devient plus fragile.
La relation commerciale diminue.
La limite historique n’est plus justifiée.
Une réduction de limite doit être expliquée et, si possible, anticipée.
Elle peut être progressive ou immédiate selon la gravité du risque.
Elle peut s’accompagner de conditions : paiement des échus, acompte, réduction du délai, livraison fraction-
née, garantie.
Réduire une limite n’est pas une sanction. C’est un ajustement de l’exposition au risque réel.
Il faut toutefois gérer l’impact commercial.
Une réduction brutale peut bloquer des commandes. Il est donc important d’associer les ventes et de pro-
poser un plan d’action lorsque c’est possible.
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Dans certains cas, la limite doit être suspendue ou bloquée.
Client en défaut.
Factures anciennes importantes.
Promesses répétées non tenues.
Litiges artificiels.
Information financière très dégradée.
Procédure collective.
Risque de fraude.
Retrait de garantie majeure.
Refus de communiquer.
Dans ces situations, continuer à livrer peut aggraver la perte.
Le blocage protège l’entreprise.
Mais là encore, il doit être clair.
Qu’est-ce qui est bloqué ?
Toutes les commandes ?
Seulement les nouvelles commandes ?
Les livraisons au-delà d’un certain montant ?
Quelles conditions permettraient de débloquer ?
Paiement des échus ?
Acompte ?
Garantie ?
Validation direction ?
Une limite bloquée doit être gérée activement. Elle ne doit pas rester dans un état flou.
Le blocage est une décision de maîtrise du risque, pas une fin de relation automatique.
Le dépassement de limite
Un dépassement de limite est un signal.
Il signifie que l’exposition réelle ou potentielle dépasse l’enveloppe acceptée.
Ce dépassement peut avoir plusieurs explications.
Le client achète plus que prévu.
Il paie plus tard.
Une grosse commande exceptionnelle arrive.
Des factures sont en litige.
Des paiements ne sont pas lettrés.
La limite n’a pas été revue depuis longtemps.
Le système prend en compte des commandes ouvertes.
Il faut donc analyser avant de décider.
Un dépassement peut conduire à une augmentation de limite si le client est sain et si le volume est durable.
Il peut conduire à un paiement partiel si l’encours est trop élevé.
Il peut conduire à une livraison fractionnée.
Il peut conduire à un blocage si le client est en retard ou risqué.
Le dépassement n’est pas seulement une anomalie système. C’est une invitation à arbitrer.
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Certaines situations justifient une limite temporaire.
Un pic saisonnier.
Une commande exceptionnelle.
Un projet ponctuel.
Une opération promotionnelle.
Un démarrage de contrat.
Un besoin de transition.
La limite temporaire permet de soutenir le business sans modifier durablement le niveau d’exposition ac-
cepté.
Elle doit être très clairement définie.
Montant.
Durée.
Commande ou période concernée.
Conditions.
Validation.
Retour automatique à la limite normale.
Date de revue.
Sans ces éléments, une limite temporaire peut devenir permanente par oubli.
Le temporaire doit rester temporaire.
C’est une règle importante de gouvernance crédit.
Les limites groupe
Lorsqu’un client appartient à un groupe, il peut être utile de fixer une limite à plusieurs niveaux.
Limite par entité juridique.
Limite par compte opérationnel.
Limite consolidée groupe.
Cette approche permet d’éviter que plusieurs filiales consomment chacune une limite séparée sans que 
l’exposition totale soit visible.
Un groupe peut être solide, mais l’entreprise doit savoir combien elle accepte de financer au total.
À l’inverse, certaines filiales peuvent être juridiquement indépendantes et ne pas bénéficier du soutien du 
groupe. Il faut donc distinguer la vision commerciale du groupe et la responsabilité juridique de paiement.
Les limites groupe exigent une donnée client fiable.
Si les comptes ne sont pas correctement rattachés, l’exposition consolidée sera fausse.
La limite de crédit dépend donc aussi de la qualité de la données de référence.
La limite et l’assurance-crédit
Lorsqu’une entreprise utilise l’assurance-crédit, la limite interne peut être liée à la couverture accordée par 
l’assureur.
Si l’assureur couvre 300 000 euros, l’entreprise peut décider d’aligner sa limite sur ce montant.
Mais ce n’est pas automatique.
L’entreprise peut accorder une limite inférieure si elle estime le risque trop élevé ou si sa politique interne 
est plus prudente.
Elle peut aussi décider d’accorder une limite supérieure à la couverture, en assumant une part non assurée. 
Dans ce cas, la décision doit être explicite et documentée.
L’assurance-crédit est un outil de transfert partiel du risque, pas une décision complète à elle seule.
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couverture et des obligations contractuelles.
La limite interne doit intégrer la couverture, mais ne pas se limiter à elle.
La limite et les garanties
Une garantie peut permettre d’accorder une limite plus élevée ou de maintenir une exposition malgré un 
risque plus important.
Garantie bancaire, lettre de crédit, caution maison mère, garantie à première demande, réserve de propriété, 
ou autre mécanisme selon le contexte.
Mais la garantie doit être comprise.
Quel montant couvre-t-elle ?
Quelle durée ?
Quelles conditions d’appel ?
Quelle juridiction ?
Quelle solidité de l’émetteur ?
Quels documents nécessaires ?
Une garantie floue ou difficile à activer ne doit pas conduire à accorder une limite excessive.
La limite doit intégrer la valeur réelle de la garantie, pas seulement son existence.
Une bonne garantie transforme le profil de risque.
Une mauvaise garantie peut créer une illusion de sécurité.
La limite comme outil de dialogue avec les ventes
La limite de crédit est parfois vécue par les commerciaux comme une contrainte.
Elle bloque une commande, oblige à demander un paiement ou ralentit une opportunité.
Pour éviter cette tension, il faut expliquer ce que représente la limite.
Elle n’est pas un caprice financier. Elle exprime le montant de capital que l’entreprise accepte de placer 
chez ce client.
Dire qu’un client a une limite de 200 000 euros, c’est dire que l’entreprise accepte de financer jusqu’à 200 
000 euros de ventes non encaissées. Au-delà, il faut une nouvelle décision.
Cette explication rend le dialogue plus concret.
Les ventes peuvent alors discuter sur des faits : volume attendu, potentiel, marge, historique, échéances, 
paiements à venir, garanties possibles.
Le Credit Management peut proposer des solutions : acompte, paiement partiel, relèvement temporaire, li-
vraison fractionnée, revue après paiement.
La limite devient un outil d’arbitrage partagé.
La limite comme outil de dialogue avec le client
La limite peut aussi être utilisée dans le dialogue avec le client, avec prudence.
Il n’est pas toujours nécessaire de parler explicitement de “limite de crédit”. Mais il peut être utile d’expli-
quer que certaines livraisons dépendent de l’encours, des paiements reçus ou des conditions convenues.
Par exemple : “Nous pouvons libérer la prochaine commande après règlement des factures échues”, ou 
“Pour cette commande exceptionnelle, nous aurons besoin d’un acompte”, ou “Nous pouvons augmenter 
progressivement l’encours autorisé après plusieurs paiements dans les délais.”
Cette approche responsabilise le client.
Elle montre que le crédit fournisseur est une ressource accordée, pas un droit illimité.
Un client qui souhaite davantage de capacité d’achat à crédit doit aussi démontrer sa fiabilité.
La limite permet donc de structurer la confiance dans la relation commerciale.
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Il arrive qu’une entreprise accepte de dépasser une limite.
Client stratégique.
Commande urgente.
Paiement annoncé.
Litige en cours de résolution.
Projet important.
Décision direction.
Ces exceptions peuvent être légitimes. Mais elles doivent être documentées.
Quel dépassement est accepté ?
Pour quel montant ?
Pour quelle commande ?
Pour combien de temps ?
Qui valide ?
Quelle condition est associée ?
Quel suivi est prévu ?
Sans documentation, les exceptions deviennent dangereuses.
Elles peuvent se répéter, se banaliser et vider la limite de son sens.
Une limite qui peut être dépassée sans justification n’est plus une limite. C’est une indication.
Le Credit Management doit donc surveiller les dépassements et distinguer l’exception assumée de la dérive.
Mesurer l’utilisation des limites
Il est utile de suivre l’utilisation des limites.
Certains clients utilisent rarement leur limite. Elle est peut-être trop élevée ou inutilement immobilisée.
D’autres sont constamment au plafond. Leur limite est peut-être trop basse par rapport au flux, ou leur 
paiement est trop lent.
Certains dépassent souvent. Cela mérite une revue.
Certains n’utilisent plus leur limite parce que la relation commerciale a diminué.
Ces observations permettent d’ajuster le portefeuille.
Une limite inutilisée peut être réduite pour mieux refléter le risque réel.
Une limite saturée peut être revue si le client est sain.
Une limite saturée avec retards peut signaler un problème de cash.
Le suivi des limites permet donc de piloter l’allocation de capital entre clients.
Il aide à éviter les enveloppes trop généreuses ou trop restrictives.
Une méthode simple pour fixer une limite
Pour fixer une limite, on peut suivre une méthode en plusieurs étapes.
D’abord, estimer le volume attendu.
Combien le client achètera-t-il par mois ou par période ?
Ensuite, intégrer le délai réel de paiement.
Combien de temps le cash restera-t-il immobilisé ?
Puis calculer l’encours normal.
Volume mensuel multiplié par le nombre de mois de délai.
Ensuite, ajuster selon le risque.
Client solide ou fragile ? Nouveau ou ancien ? Secteur stable ou tendu ? Pays sûr ou risqué ?
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Paie-t-il à l’heure ? Avec retard ? Avec litiges ? Avec déductions ? Avec promesses tenues ?
Ensuite, regarder la marge.
La relation rémunère-t-elle le capital immobilisé et le risque ?
Puis tenir compte du potentiel et de la stratégie.
Le client mérite-t-il une capacité de développement ? Faut-il une montée progressive ?
Enfin, documenter la décision.
Montant, justification, conditions, validation, date de revue.
Cette méthode n’a pas besoin d’être compliquée pour être utile.
Elle oblige surtout à relier la limite à une logique économique.
Exemple : fixer une limite à partir du flux
Un client achète environ 150 000 euros par mois.
Ses conditions sont à 60 jours date de facture. Il paie généralement à l’échéance. Son secteur est stable. La 
marge est correcte. L’historique est bon.
L’encours normal représente environ deux mois d’activité, soit 300 000 euros.
L’entreprise peut fixer une limite autour de 300 000 à 350 000 euros pour absorber de petits écarts, à 
condition que le comportement reste bon.
La limite est cohérente avec le flux.
Si le client demande une commande exceptionnelle de 200 000 euros en plus, une décision spécifique sera 
nécessaire : limite temporaire, acompte ou paiement partiel.
La limite normale ne doit pas forcément couvrir tous les pics exceptionnels.
Exemple : même volume, risque différent
Deux clients achètent chacun 150 000 euros par mois.
Le premier paie à 60 jours, sans retard ni litige. La marge est de 25 %. Les factures sont simples. Le client 
est ancien et fiable.
Le second paie en théorie à 60 jours, mais en pratique à 95 jours. La marge est de 10 %. Les litiges sont 
fréquents. Les déductions sont nombreuses. Le client demande souvent des reports.
Sur le papier, les deux clients ont le même volume.
Mais ils ne méritent pas la même limite.
Le premier peut justifier une limite plus confortable.
Le second doit être encadré : limite plus stricte, réduction des retards, traitement des litiges, paiement des 
échus avant nouvelle livraison, éventuellement acompte ou livraison fractionnée.
La limite ne dépend donc pas seulement du chiffre d’affaires.
Elle dépend de la qualité économique de la relation.
Exemple : hausse progressive de limite
Un nouveau client prévoit de monter rapidement en volume.
Il souhaite atteindre 500 000 euros d’encours en six mois. Les informations financières sont correctes mais 
limitées. L’entreprise n’a pas encore d’historique de paiement.
Au lieu d’accorder immédiatement 500 000 euros, le Credit Management propose une montée progressive.
Limite initiale de 150 000 euros.
Acompte sur la première commande.
Revue après deux paiements à l’échéance.
Hausse à 300 000 euros si le comportement est conforme.
Nouvelle revue après six mois.
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Cette approche soutient le développement commercial tout en laissant le client construire sa crédibilité.
La limite devient un outil de croissance maîtrisée.
Ce qu’il faut retenir
La limite de crédit n’est pas seulement une autorisation de vendre.
C’est une enveloppe de capital.
Autoriser 500 000 euros d’encours à un client, c’est accepter d’immobiliser jusqu’à 500 000 euros dans 
cette relation. Ce capital pourrait être utilisé ailleurs. Il doit donc être accordé avec méthode.
Une limite doit tenir compte du volume attendu, du délai de paiement, du risque client, de la marge, de l’his-
torique, du comportement réel, du potentiel, des garanties, de l’assurance-crédit et de la concentration 
éventuelle.
Elle doit être fixée, revue, ajustée et documentée.
Elle peut être augmentée si le client se développe sainement. Réduite si le risque se dégrade. Suspendue si 
l’exposition devient dangereuse. Temporairement adaptée si une situation exceptionnelle le justifie.
La limite de crédit est un outil d’arbitrage entre croissance et protection du cash.
Elle ne répond pas seulement à la question : peut-on vendre ?
Elle répond à une question plus profonde : combien de capital voulons-nous engager chez ce client, à 
quelles conditions, et avec quel niveau de confiance ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 24 | Le blocage de commande : décision utile, mais jamais neutre
Bloquer une commande est parfois indispensable.
Lorsqu’un client accumule les retards, dépasse fortement sa limite de crédit, ne respecte pas ses pro-
messes, présente un risque de défaut ou refuse de régler des factures échues, continuer à livrer peut aggra-
ver l’exposition de l’entreprise.
Dans ces situations, le blocage protège le cash.
Il évite de transformer une difficulté existante en perte plus importante.
Mais un blocage de commande n’est jamais neutre.
Il peut interrompre une livraison attendue, tendre la relation client, mettre le commercial en difficulté, retar-
der un projet, dégrader l’image de l’entreprise ou faire perdre du chiffre d’affaires. Il peut aussi pénaliser 
une vente rentable si le retard qui déclenche le blocage ne vient pas réellement du client, mais d’un pro-
blème interne : facture mal émise, paiement reçu mais non lettré, litige non traité, avoir en attente, bon de 
commande manquant ou preuve de livraison introuvable.
Le blocage est donc un outil utile, mais puissant.
Il doit être utilisé avec discernement.
La question n’est pas seulement : le client est-il en retard ?
La question est : le blocage est-il la bonne réponse à cette situation, maintenant, avec les informations dont 
nous disposons ?
Bloquer, c’est arrêter la création d’exposition
Le blocage de commande sert d’abord à empêcher l’entreprise d’augmenter son exposition sur un client.
Tant qu’une commande n’est pas livrée, l’entreprise peut encore éviter de créer une nouvelle créance. Elle 
peut demander un paiement, réduire le montant livré, exiger une garantie, obtenir un acompte ou attendre la 
résolution d’un litige.
Après livraison, le risque est déjà créé.
Le client a reçu le bien ou le service. L’entreprise a engagé ses coûts. Si le client ne paie pas, les options 
deviennent plus limitées.
Le blocage intervient donc avant un point de non-retour.
Il permet de dire : nous ne voulons pas ajouter du risque tant que la situation actuelle n’est pas clarifiée.
C’est une décision de protection.
Elle peut être particulièrement importante lorsque le client a déjà des factures anciennes, une limite dépas-
sée ou des signaux de fragilité.
Pourquoi bloquer peut être indispensable
Certaines situations justifient clairement un blocage.
Un client a des factures échues importantes et ne répond pas aux relances.
Il a promis plusieurs paiements sans les effectuer.
Il dépasse fortement sa limite de crédit.
Il présente une dégradation financière significative.
L’assurance-crédit a réduit ou retiré sa couverture.
Une procédure collective ou un incident grave apparaît.
Le client multiplie les litiges peu fondés.
Il demande une nouvelle livraison importante alors que l’encours est déjà trop élevé.
Dans ces cas, débloquer automatiquement reviendrait à financer davantage un client dont la capacité ou la 
volonté de paiement est incertaine.
Le blocage évite l’effet d’accumulation.
Il oblige à traiter la situation avant de continuer.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il protège aussi l’entreprise contre une erreur fréquente : continuer à vendre pour préserver le chiffre d’af-
faires apparent, alors que la probabilité d’encaissement diminue.
Une vente non encaissée n’est pas une vraie création de valeur.
Mais bloquer peut aussi détruire de la valeur
Un blocage peut être nécessaire. Mais il peut aussi avoir un coût.
Il peut faire perdre une commande rentable.
Il peut pousser le client vers un concurrent.
Il peut bloquer un projet stratégique.
Il peut détériorer une relation construite depuis longtemps.
Il peut créer un conflit entre les équipes commerciales et financières.
Il peut pénaliser un client qui n’est pas réellement fautif.
C’est pourquoi le blocage doit être manié avec prudence.
Si une facture apparaît échue uniquement parce qu’un paiement reçu n’a pas encore été lettré, bloquer une 
nouvelle commande est injuste.
Si le retard vient d’une facture rejetée pour erreur interne, bloquer le client sans corriger la facture est ineffi-
cace.
Si le litige est réel et causé par une livraison non conforme, bloquer sans résoudre le problème peut aggra-
ver la tension.
Si la commande bloquée est très rentable et faiblement risquée, il faut analyser avant de refuser.
Le blocage n’est pas seulement une décision de risque. C’est une décision économique et relationnelle.
Tous les retards ne justifient pas le même traitement
Un retard de paiement doit être qualifié avant de déclencher une décision forte.
Le client ne paie pas parce qu’il manque de trésorerie ?
Parce qu’il conteste une facture ?
Parce qu’il n’a pas reçu le bon document ?
Parce que la facture est dans un portail en attente de validation ?
Parce que le paiement est arrivé mais non rapproché ?
Parce qu’un avoir est en attente ?
Parce que la commande client était erronée ?
Parce que le service fait n’a pas été validé ?
Ces causes sont très différentes.
Un retard lié à un risque financier client peut justifier un blocage rapide.
Un retard lié à une erreur interne doit d’abord déclencher une correction interne.
Un retard lié à un litige réel doit déclencher une résolution du litige.
Un retard lié à un paiement non lettré doit déclencher une action de cash application.
Bloquer sans diagnostic peut conduire à une mauvaise décision.
Le blocage doit être fondé sur la cause du retard, pas seulement sur son existence.
Le blocage pour dépassement de limite
Le dépassement de limite est l’un des motifs les plus fréquents de blocage.
La limite de crédit représente l’enveloppe d’exposition acceptée sur un client. Si une nouvelle commande 
fait dépasser cette enveloppe, l’entreprise doit arbitrer.
Mais le dépassement n’a pas toujours la même signification.
Il peut venir d’un client qui achète plus que prévu et paie bien. Dans ce cas, la limite est peut-être trop 
basse et mérite une revue.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut venir d’un client qui paie lentement. Dans ce cas, augmenter la limite reviendrait à financer un délai 
réel plus long que prévu.
Il peut venir d’un pic saisonnier attendu. Une limite temporaire peut être adaptée.
Il peut venir de factures en litige ou de paiements non lettrés. Il faut nettoyer le compte avant de décider.
Le dépassement de limite n’appelle donc pas automatiquement un refus.
Il appelle une analyse.
Faut-il débloquer ? Revoir la limite ? Demander un paiement ? Fractionner la livraison ? Mettre une limite 
temporaire ? Maintenir le blocage ?
La limite de crédit crée l’alerte. L’arbitrage crée la décision.
Le blocage pour factures échues
Le blocage peut aussi être déclenché par des factures échues.
C’est souvent logique. Si le client ne respecte pas ses échéances, l’entreprise peut refuser d’augmenter son 
exposition.
Mais là encore, il faut distinguer les situations.
Une facture échue de quelques jours chez un client fiable n’a pas la même signification qu’une facture 
échue depuis 90 jours chez un client déjà fragile.
Un retard sur une facture litigieuse n’a pas le même sens qu’un retard sur plusieurs factures acceptées.
Un client qui a annoncé un paiement et l’a toujours respecté par le passé n’a pas le même profil qu’un client 
qui promet sans payer.
Le blocage doit donc tenir compte de l’ancienneté du retard, du montant, du comportement, de l’historique, 
de la cause et de la nouvelle commande.
Il peut être proportionné.
Blocage total.
Blocage partiel.
Déblocage après paiement des échus.
Déblocage après paiement partiel.
Déblocage uniquement pour une commande critique.
Déblocage avec réduction de l’encours.
L’important est de ne pas traiter tous les retards de la même manière.
Le blocage pour risque dégradé
Un blocage peut être nécessaire même si le client n’est pas encore en retard.
Par exemple, une information financière se dégrade fortement. Une couverture d’assurance-crédit est reti-
rée. Une procédure est annoncée. Le secteur du client entre en crise. Des signaux de tension apparaissent. 
Un groupe est restructuré. Un pays devient plus risqué.
Dans ces cas, attendre le premier impayé peut être trop tard.
Le blocage préventif peut protéger l’entreprise.
Il permet de suspendre les livraisons le temps d’analyser la situation, de demander des garanties, de réduire 
la limite ou d’obtenir un paiement d’avance.
Ce type de blocage doit être particulièrement bien documenté, car il peut surprendre les équipes commer-
ciales et le client.
Il ne repose pas sur un retard visible, mais sur une anticipation du risque.
La décision doit donc être expliquée avec des faits : information financière, retrait de couverture, incident, 
exposition, montant en jeu, absence de garantie.
Quand ne pas bloquer trop vite
Il existe aussi des situations où bloquer trop vite peut être contre-productif.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un client historiquement fiable a un petit retard isolé.
Une facture est bloquée à cause d’une erreur interne évidente.
Le paiement est annoncé et cohérent avec son comportement habituel.
La commande à livrer est faible, très rentable et ne change pas significativement l’exposition.
Le retard concerne une facture contestée pour une raison légitime.
Le client a déjà envoyé la preuve de paiement.
Dans ces cas, un blocage automatique peut créer plus de valeur détruite que de risque évité.
La bonne décision peut être une relance ciblée, une correction de facture, un suivi de paiement, une valida-
tion temporaire ou une livraison partielle.
La nuance est essentielle.
Un Credit Management mature ne bloque pas mécaniquement. Il bloque lorsque le risque de continuer est 
supérieur au coût de l’arrêt.
Le déblocage n’est pas un abandon du contrôle
Débloquer une commande ne signifie pas renoncer au contrôle crédit.
Cela signifie que l’entreprise accepte, dans une situation donnée, de libérer une commande sous certaines 
conditions.
Un déblocage peut être justifié si le client a payé une partie des échus, si le litige est en cours de résolution, 
si la commande est stratégique, si une garantie est obtenue, si la limite est temporairement augmentée, si le 
risque est faible ou si l’erreur venait de l’entreprise.
Le déblocage doit être aussi structuré que le blocage.
Il doit préciser ce qui est débloqué, pour quel montant, pour quelle durée, avec quelle condition et sous 
quelle validation.
Un déblocage flou est dangereux.
Il peut devenir une habitude. Il peut vider la limite de son sens. Il peut créer une attente commerciale selon 
laquelle tout blocage finit toujours par être levé.
Le déblocage doit donc rester une décision d’arbitrage, pas une exception informelle.
Les conditions possibles de déblocage
Un déblocage peut être associé à plusieurs conditions.
Paiement complet des factures échues.
Paiement partiel permettant de revenir sous la limite.
Engagement écrit de paiement à une date précise.
Acompte sur la nouvelle commande.
Livraison fractionnée.
Garantie bancaire ou caution.
Couverture d’assurance-crédit confirmée.
Émission ou validation d’un avoir.
Résolution d’un litige bloquant.
Correction d’une facture inexploitable.
Réduction du montant livré.
Validation direction.
Revue de la limite après encaissement.
Ces conditions permettent de maintenir le business tout en réduisant le risque.
Elles donnent aussi un cadre clair au client et aux équipes internes.
Le message n’est pas : “nous bloquons parce que nous ne voulons pas vendre.”
Le message est : “nous pouvons vendre si certaines conditions rétablissent un niveau de risque acceptable.”
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le blocage partiel
Le blocage n’a pas toujours besoin d’être total.
Dans certains cas, une solution intermédiaire est préférable.
L’entreprise peut livrer une partie de la commande, reporter le solde, limiter les nouvelles commandes, blo-
quer seulement les produits spécifiques, ou autoriser les commandes à faible risque.
Par exemple, un client a une commande de 100 000 euros mais dépasse sa limite de 40 000 euros. L’en-
treprise peut demander un paiement partiel ou livrer 60 000 euros maintenant, puis le solde après encais-
sement.
Le blocage partiel permet de réduire la tension commerciale.
Il montre que l’entreprise cherche une solution plutôt qu’un arrêt brutal.
Il est particulièrement utile lorsque la relation est importante, que le client paie une partie, que la com-
mande est divisible ou que l’exposition peut être réduite progressivement.
Le blocage partiel est un outil de pilotage fin.
Le blocage temporaire
Un blocage temporaire peut être utilisé lorsque l’information est insuffisante ou qu’un événement doit être 
clarifié.
Par exemple, une facture importante est contestée. Le client annonce un paiement. L’assurance-crédit doit 
confirmer sa position. Une donnée client doit être corrigée. Une preuve de paiement doit être vérifiée. Une 
garantie est en cours d’émission.
Dans ces cas, bloquer temporairement permet de suspendre la création de risque sans prendre une décision 
définitive.
Mais temporaire doit vraiment signifier temporaire.
Il faut fixer une date de revue, une action attendue et un responsable.
Sinon, le blocage devient une situation floue. Les commandes restent en attente, le client s’impatiente, les 
commerciaux relancent, la finance hésite.
Un blocage temporaire efficace a une condition de sortie claire.
Le niveau d’escalade
Toutes les décisions de blocage ne doivent pas être prises au même niveau.
Une petite commande bloquée pour un retard mineur peut être traitée par l’équipe Credit ou l’ADV selon les 
règles internes.
Une commande importante, stratégique ou conflictuelle peut nécessiter une escalade vers la direction fi-
nancière, la direction commerciale, la direction générale ou un comité crédit.
Le niveau d’escalade doit dépendre de plusieurs critères.
Montant de la commande.
Montant de l’encours.
Ancienneté des retards.
Dépassement de limite.
Importance stratégique du client.
Marge de la vente.
Risque de perte.
Impact opérationnel.
Niveau d’exception demandé.
Plus l’enjeu est important, plus la décision doit être partagée et documentée.
L’escalade évite que le Credit Management porte seul une décision qui dépasse son périmètre. Elle permet 
aussi d’aligner les fonctions autour d’un arbitrage clair.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La traçabilité des décisions
Un blocage ou un déblocage doit être tracé.
Pourquoi la commande a-t-elle été bloquée ?
Quelle règle a été appliquée ?
Quel montant était en retard ?
Quelle limite était dépassée ?
Quelle information de risque a motivé la décision ?
Qui a validé le blocage ?
Quelles conditions ont été demandées ?
Pourquoi la commande a-t-elle été débloquée ?
Qui a approuvé l’exception ?
Pour quelle durée ?
Cette traçabilité est indispensable.
Elle protège les équipes.
Elle évite les malentendus.
Elle permet d’apprendre des décisions passées.
Elle facilite les discussions avec les ventes.
Elle permet de vérifier que les conditions de déblocage ont été respectées.
Sans traçabilité, le blocage devient une source de conflit.
Les commerciaux peuvent penser que la finance bloque arbitrairement. La finance peut penser que les 
ventes contournent les règles. Le client peut recevoir des messages contradictoires.
La traçabilité crée de la clarté.
La communication interne
Un blocage mal communiqué crée de la tension.
Le commercial découvre que la commande est bloquée alors qu’il a promis une livraison. L’ADV ne sait pas 
quoi répondre au client. La logistique prépare une expédition qui ne part pas. La facturation ne comprend 
pas le statut. Le recouvrement n’a pas les éléments pour expliquer.
Pour éviter cela, le blocage doit être communiqué clairement.
Quel client est concerné ?
Quelle commande ?
Quel motif ?
Quelle action est attendue ?
Qui doit contacter le client ?
Quelle condition permettrait de débloquer ?
Quel délai de revue ?
La communication doit être factuelle.
Il ne s’agit pas de juger le client, mais de décrire une situation : encours, échus, limite, litige, information de 
risque, action attendue.
Un bon blocage doit permettre aux équipes de savoir quoi faire ensuite.
Un blocage sans plan d’action est incomplet.
La communication avec le client
Communiquer un blocage au client demande de la prudence.
Le message doit être ferme mais professionnel.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il ne faut pas humilier le client, l’accuser trop vite ou créer une rupture inutile. Mais il ne faut pas non plus 
laisser croire que l’entreprise continuera à livrer sans condition.
Le message peut être formulé autour de faits.
Des factures échues restent ouvertes.
L’encours dépasse le niveau autorisé.
Une information doit être clarifiée.
Un paiement partiel est nécessaire pour libérer la nouvelle commande.
Un acompte est demandé pour cette commande exceptionnelle.
L’objectif est de donner au client une voie de résolution.
La communication doit éviter les messages contradictoires. Si le commercial promet la livraison pendant 
que la finance bloque, la crédibilité de l’entreprise se dégrade.
Il faut donc aligner les équipes avant de parler au client lorsque le sujet est sensible.
Le rôle des ventes
Les ventes jouent un rôle important dans les situations de blocage.
Elles connaissent la relation, le contexte, les interlocuteurs, le potentiel et parfois les raisons du retard.
Elles peuvent aider à obtenir un paiement, clarifier un litige, négocier un acompte, expliquer au client les 
conditions de déblocage ou anticiper l’impact commercial.
Mais elles ne doivent pas être les seules à décider.
Leur objectif commercial peut les pousser à privilégier la livraison. C’est compréhensible. Le rôle du Credit 
Management est d’apporter la lecture du risque et du cash.
La bonne décision vient du dialogue.
Les ventes peuvent expliquer pourquoi la commande compte.
Le Credit Management peut expliquer ce que coûte l’exposition et ce qui rendrait le déblocage acceptable.
Ensemble, ils peuvent construire une solution.
Le blocage doit être un sujet d’arbitrage partagé, pas une guerre entre fonctions.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management doit piloter la logique de blocage.
Il définit les règles, surveille les limites, analyse les retards, qualifie les risques, propose les conditions de 
déblocage, documente les décisions et alerte les bons niveaux d’escalade.
Son rôle n’est pas de bloquer par réflexe.
Il doit bloquer lorsque la poursuite de la livraison créerait une exposition non acceptable.
Il doit aussi savoir débloquer lorsque le risque est maîtrisé, lorsque la cause du retard est interne, lorsque 
des conditions suffisantes sont obtenues ou lorsque l’arbitrage économique le justifie.
Le Credit Management doit donc être ferme sur les principes et intelligent dans l’application.
Il protège le cash, mais il comprend que le cash vient aussi du business.
Cette posture est au cœur de la fonction d’arbitrage.
Le rôle du recouvrement
Le recouvrement est souvent déterminant pour débloquer une situation.
Il sait quelles factures sont échues, quelles promesses existent, quels litiges bloquent, quels paiements sont 
annoncés, quels contacts répondent et quelles relances ont été faites.
Avant de bloquer ou de débloquer, il faut souvent consulter cette information.
Le recouvrement peut obtenir un engagement de paiement, demander une preuve, identifier une facture 
contestée, accélérer un avoir ou vérifier une date de règlement.
Il peut aussi confirmer qu’un client promet régulièrement sans payer, ce qui justifie un blocage plus strict.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le recouvrement apporte donc la lecture terrain du comportement de paiement.
Une décision de blocage sans cette lecture peut manquer de précision.
Le rôle de la cash application
La cash application joue un rôle important dans la qualité des blocages.
Une commande ne devrait pas être bloquée pour une facture déjà payée mais non lettrée.
Avant de bloquer, il faut vérifier les paiements récents, les comptes d’attente, les preuves de paiement et les 
affectations possibles.
Un mauvais lettrage peut déclencher un faux blocage.
Ce faux blocage coûte cher : il crée une tension client, mobilise les équipes et peut retarder une vente sans 
raison économique.
La qualité du cash application protège donc la qualité des décisions de blocage.
Un compte client propre permet de bloquer pour de bonnes raisons.
Un compte client brouillé peut produire des décisions injustes.
Le risque du blocage automatique
Les systèmes peuvent bloquer automatiquement les commandes selon certaines règles : dépassement de 
limite, facture échue, compte bloqué, assurance insuffisante, données manquantes.
Ces blocages automatiques sont utiles.
Ils garantissent que les alertes ne dépendent pas seulement de la vigilance humaine. Ils évitent que des 
commandes passent alors qu’une règle importante est violée.
Mais le blocage automatique ne doit pas remplacer l’analyse.
Il doit déclencher une revue.
Un système peut dire : cette commande dépasse la limite.
Mais il ne sait pas toujours pourquoi.
Paiement non lettré ? Pic saisonnier ? Litige interne ? Client stratégique ? Limite obsolète ? Commande ex-
ceptionnelle ? Retard inquiétant ?
Le système crée l’alerte. Le Credit Management prend la décision.
L’automatisation doit sécuriser le processus, pas supprimer le jugement.
Les faux blocages
Un faux blocage se produit lorsqu’une commande est arrêtée alors que le risque réel ne le justifie pas.
Cela peut venir d’un paiement non lettré, d’un avoir non appliqué, d’une facture contestée pour une erreur 
interne, d’une limite non mise à jour, d’un doublon client, d’un mauvais rattachement groupe, d’une condition 
de paiement erronée ou d’un statut client mal paramétré.
Les faux blocages sont dangereux.
Ils détruisent la confiance interne dans le processus crédit.
Les commerciaux finissent par considérer les blocages comme absurdes.
Les clients peuvent être irrités.
Les équipes perdent du temps à corriger des erreurs.
Pour éviter cela, il faut améliorer la qualité des données, du lettrage, de la facturation et de la qualification 
des litiges.
Un bon système de blocage dépend d’un compte client fiable.
Les blocages évités grâce à l’anticipation
Le meilleur blocage est parfois celui qu’on évite grâce à l’anticipation.
Si le recouvrement relance avant l’échéance une facture importante, le paiement peut arriver avant la nou-
velle commande.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si l’ADV vérifie le bon de commande avant livraison, la facture ne sera pas bloquée.
Si la cash application traite rapidement un paiement, le compte client est libéré.
Si le Credit Management revoit une limite avant un pic saisonnier, les commandes ne seront pas inutilement 
arrêtées.
Si le commercial prévient qu’une commande exceptionnelle arrive, une limite temporaire peut être préparée.
Le blocage est souvent le symptôme d’un arbitrage tardif.
Un cycle bien piloté réduit les blocages d’urgence.
Il traite les risques avant qu’ils ne deviennent des arrêts de commande.
Exemple : blocage indispensable
Un client a une limite de crédit de 300 000 euros.
Son encours atteint déjà 320 000 euros, dont 90 000 euros échus depuis plus de 60 jours. Il a promis deux 
paiements qui ne sont pas arrivés. Il demande une nouvelle livraison de 80 000 euros.
Dans cette situation, bloquer est justifié.
Débloquer sans condition porterait l’exposition à 400 000 euros, avec un comportement déjà dégradé.
Le Credit Management peut demander le paiement immédiat des 90 000 euros échus, ou au minimum un 
paiement partiel significatif ramenant l’encours sous la limite, avant toute nouvelle livraison.
Il peut aussi proposer une livraison fractionnée si un paiement est reçu.
Le blocage protège l’entreprise contre une accumulation de risque.
Exemple : blocage injustifié par un retard interne
Un client fiable apparaît avec une facture échue de 50 000 euros.
Une nouvelle commande de 30 000 euros est bloquée automatiquement. Le commercial s’inquiète, car le 
client affirme avoir payé.
Après vérification, le paiement est bien arrivé trois jours plus tôt, mais il est resté en compte d’attente faute 
de référence. La facture n’a pas été lettrée.
Dans ce cas, le blocage ne reflète pas un risque client.
Il reflète un problème de cash application.
La bonne décision est de lettrer le paiement, libérer la commande et travailler avec le client pour améliorer 
les références de paiement futures.
Bloquer dans cette situation aurait pénalisé une vente rentable à cause d’un retard interne.
Exemple : déblocage sous conditions
Un client stratégique a 40 000 euros échus et passe une commande urgente de 100 000 euros.
L’historique est globalement bon, mais les retards se sont multipliés depuis deux mois. Le client explique 
qu’un changement de système interne a ralenti ses paiements. Il s’engage à régler 40 000 euros sous cinq 
jours.
Le Credit Management peut accepter un déblocage sous conditions.
Livraison partielle immédiate de 50 000 euros.
Solde livré après encaissement des 40 000 euros échus.
Revue du compte dans un mois.
Relance préventive sur les prochaines factures.
Cette solution évite un blocage brutal, mais ne laisse pas l’exposition augmenter sans contrepartie.
Le déblocage est encadré.
Exemple : escalade nécessaire
Une commande de 1 million d’euros est bloquée pour dépassement de limite.
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ne couvre qu’une partie du montant.
Cette décision dépasse le traitement opérationnel habituel.
Elle nécessite une escalade.
La direction commerciale doit expliquer l’enjeu business. La finance doit expliquer l’exposition et le besoin 
de cash. Le Credit Management doit proposer les conditions possibles : garantie, acompte, limite tempo-
raire, livraison par lots, couverture partielle, validation direction.
La décision finale peut être d’accepter, de refuser ou d’encadrer.
Mais elle doit être prise au bon niveau, avec une traçabilité claire.
Une grande exception ne doit pas être décidée dans un échange informel.
Mesurer les blocages
Les blocages doivent être suivis.
Combien de commandes sont bloquées ?
Pour quels motifs ?
Pour quels montants ?
Combien sont débloquées ?
Sous quelles conditions ?
Combien de blocages étaient liés à des retards réels ?
Combien venaient d’erreurs internes ?
Combien de commandes ont été perdues ?
Combien de pertes ont été évitées ?
Combien de faux blocages ont été détectés ?
Ces indicateurs permettent d’améliorer le processus.
Si beaucoup de blocages viennent de factures rejetées, il faut améliorer la facturation.
Si beaucoup viennent de paiements non lettrés, il faut améliorer le cash application.
Si beaucoup viennent de limites trop basses, il faut revoir le dimensionnement.
Si beaucoup d’exceptions sont accordées, il faut revoir la politique crédit ou la discipline de validation.
Le blocage de commande est un excellent révélateur de la qualité du cycle Quote-to-Cash.
Ce qu’il faut retenir
Le blocage de commande est une décision utile, mais jamais neutre.
Il peut être indispensable pour éviter une perte, empêcher l’exposition de s’aggraver, faire respecter une 
limite de crédit, obtenir le paiement d’échus ou réagir à une dégradation du risque.
Mais il peut aussi détruire du chiffre d’affaires, tendre la relation client, bloquer une vente rentable ou sanc-
tionner un client pour un retard qui vient en réalité de l’entreprise : facture incorrecte, paiement non lettré, 
litige non traité, avoir en attente, donnée erronée.
Il faut donc bloquer avec discernement.
Avant de bloquer, il faut qualifier la cause du problème. Avant de débloquer, il faut définir les conditions de 
maîtrise du risque.
Un bon processus précise quand bloquer, quand débloquer, sous quelles conditions, avec quel niveau d’es-
calade et quelle traçabilité.
Le blocage ne doit pas être un réflexe mécanique.
Il doit être un acte d’arbitrage.
Son objectif n’est pas d’empêcher la vente, mais d’éviter que l’entreprise continue à vendre lorsque le cash, 
le risque ou la qualité du compte client ne sont plus suffisamment maîtrisés.
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Le Credit Manager ne doit pas être la personne qui dit non.
Il doit être la personne qui aide l’entreprise à dire oui dans de bonnes conditions.
Cette nuance est fondamentale. Dans beaucoup d’organisations, le Credit Management souffre d’une image 
défensive : il bloque, il limite, il refuse, il ralentit. Cette image vient parfois d’expériences réelles, surtout 
lorsque les décisions crédit sont prises tard, sans explication, ou sous forme de refus brutal.
Mais une fonction crédit mature ne se définit pas par sa capacité à empêcher.
Elle se définit par sa capacité à structurer.
Son rôle n’est pas de dire oui à tout. Ce serait dangereux. Il n’est pas non plus de dire non dès qu’un risque 
apparaît. Ce serait pauvre économiquement.
Son rôle est de construire des “oui” intelligents.
Oui, mais avec acompte.
Oui, mais avec livraison partielle.
Oui, mais après règlement des échus.
Oui, mais avec échéancier.
Oui, mais avec garantie.
Oui, mais après résolution du litige.
Oui, mais avec limite temporaire.
Oui, mais avec validation comité.
Ces réponses montrent que le Credit Management peut être une fonction business, utile, pédagogique et 
orientée solution.
Il ne supprime pas le risque. Il le transforme en conditions de décision.
Dire oui n’est pas être laxiste
Construire un oui intelligent ne signifie pas céder à la pression commerciale.
Ce n’est pas accepter une commande risquée simplement pour éviter un conflit interne. Ce n’est pas fermer 
les yeux sur les retards. Ce n’est pas augmenter une limite sans analyse. Ce n’est pas débloquer une com-
mande parce qu’elle est urgente.
Un oui intelligent reste une décision de crédit.
Il repose sur des faits, une analyse, des conditions et une traçabilité.
La différence est que le Credit Manager ne s’arrête pas au constat du risque. Il cherche la condition qui 
permettrait de rendre la vente acceptable.
Le client est nouveau : peut-on demander un acompte ?
Le client dépasse sa limite : peut-il payer une partie de son encours ?
Le client est en retard : peut-on obtenir un échéancier respecté ?
Le montant est élevé : peut-on livrer par étapes ?
Le risque est important : peut-on obtenir une garantie ?
Le litige bloque le compte : peut-on isoler le litige et encaisser le reste ?
Cette approche est exigeante.
Elle demande plus de travail qu’un simple oui ou non. Mais elle crée beaucoup plus de valeur.
Le “non” ferme reste parfois nécessaire
Construire des oui intelligents ne signifie pas que tout doit être accepté.
Certains risques ne peuvent pas être rendus acceptables.
Un client en défaut, sans transparence, avec des promesses non tenues, une marge faible, un encours élevé 
et aucune garantie disponible peut devoir être refusé.
Une commande peut être trop risquée par rapport à la capacité de l’entreprise.
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Une situation peut présenter trop de signaux d’alerte.
Dans ces cas, le non est nécessaire.
Mais ce non est plus fort lorsqu’il vient après une recherche de solutions.
Le Credit Manager peut dire : “Nous avons étudié les options. Sans acompte, sans règlement des échus, 
sans garantie et avec ce niveau d’exposition, la vente n’est pas acceptable.”
Ce refus n’est pas un réflexe. C’est une décision argumentée.
Le oui intelligent et le non clair appartiennent à la même logique : prendre de meilleures décisions.
Le réflexe utile : “à quelles conditions ?”
La question centrale du Credit Manager devrait être : à quelles conditions cette vente peut-elle être accep-
table ?
Cette question change la posture.
Elle montre aux ventes que la finance ne cherche pas d’abord à empêcher. Elle cherche à construire.
Elle oblige aussi les ventes à voir le risque comme une variable à traiter, pas comme une gêne à contourner.
Au lieu de dire : “ce client est bloqué”, on peut dire : “cette commande peut être libérée si le client règle 50 
000 euros d’échus.”
Au lieu de dire : “la limite est dépassée”, on peut dire : “nous pouvons accepter une limite temporaire jusqu’à 
la fin du mois si le paiement annoncé est confirmé et si la commande est livrée en deux lots.”
Au lieu de dire : “ce client est trop risqué”, on peut dire : “nous pouvons démarrer avec 40 % d’acompte et 
une revue après deux paiements.”
Le langage du Credit Management devient alors plus opérationnel.
Il ne ferme pas seulement des portes. Il indique les conditions d’ouverture.
Oui avec acompte
L’acompte est l’un des outils les plus simples pour construire un oui intelligent.
Il réduit immédiatement l’exposition de l’entreprise. Il montre aussi l’engagement du client.
Un acompte peut être demandé pour un nouveau client, une commande importante, une fabrication spéci-
fique, un client fragile, un pays risqué, un dépassement de limite ou une marge insuffisante pour absorber un 
risque trop élevé.
Par exemple, un client nouveau souhaite passer une commande de 100 000 euros avec paiement à 60 
jours. L’entreprise n’a pas d’historique avec lui. Un refus total ferait perdre une opportunité. Une acceptation 
sans condition créerait une exposition importante.
Un acompte de 30 % permet de réduire l’exposition initiale à 70 000 euros. Si la livraison peut aussi être 
organisée par étapes, le risque devient encore plus maîtrisable.
L’acompte transforme donc une situation incertaine en démarrage contrôlé.
Il permet de dire oui sans financer toute la vente dès le départ.
Oui avec paiement partiel des échus
Lorsqu’un client a des factures en retard, le paiement partiel peut permettre de débloquer une nouvelle 
commande.
L’objectif est simple : le client doit réduire l’exposition existante avant que l’entreprise en crée une nouvelle.
Par exemple, un client a 120 000 euros d’encours, dont 40 000 euros échus. Sa nouvelle commande est de 
50 000 euros. Si l’entreprise livre sans condition, l’encours montera à 170 000 euros.
Le Credit Manager peut proposer : paiement immédiat des 40 000 euros échus, puis libération de la com-
mande.
Ou, si le client ne peut pas tout payer immédiatement : paiement de 25 000 euros maintenant, livraison par-
tielle, puis solde après paiement complémentaire.
Ce type de solution responsabilise le client.
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Le oui devient conditionné au rétablissement d’un équilibre.
Oui avec livraison partielle
La livraison partielle est très utile lorsque la commande est divisible.
Elle permet de ne pas bloquer totalement le client, tout en évitant d’exposer l’entreprise sur la totalité du 
montant.
Par exemple, une commande de 200 000 euros dépasse la limite disponible. Au lieu de refuser, l’entreprise 
peut livrer 80 000 euros maintenant, puis le solde après paiement d’une facture échue ou après réduction 
de l’encours.
Cette méthode est particulièrement adaptée aux produits livrables en lots, aux projets par étapes, aux dé-
ploiements progressifs ou aux clients dont le comportement doit être observé.
La livraison partielle a plusieurs avantages.
Elle maintient le service client.
Elle limite l’exposition.
Elle donne au client une incitation à payer.
Elle permet d’ajuster la relation au fur et à mesure.
Elle évite le tout ou rien.
Le Credit Manager construit ici un oui progressif : l’entreprise continue à vendre, mais elle ne livre pas tout 
avant d’avoir sécurisé une partie du cash.
Oui avec échéancier
L’échéancier peut permettre de maintenir une relation avec un client en retard.
Il formalise un plan de paiement : montants, dates, factures concernées, conséquences en cas de non-res-
pect.
Un échéancier peut être pertinent lorsque le client traverse une difficulté temporaire, lorsqu’il reconnaît sa 
dette, lorsqu’il communique clairement et lorsqu’il montre une volonté réelle de régulariser.
Mais un échéancier n’a de valeur que s’il est précis et suivi.
Une promesse vague de payer “dès que possible” ne suffit pas.
Le Credit Manager peut accepter un oui sous condition : les livraisons continuent dans une certaine limite 
tant que l’échéancier est respecté. Si une échéance n’est pas honorée, les commandes sont suspendues.
L’échéancier transforme un retard subi en trajectoire pilotée.
Il donne au client une chance de revenir à une situation normale, tout en protégeant l’entreprise contre une 
dérive silencieuse.
Oui avec garantie
La garantie permet de sécuriser une exposition qui serait trop élevée ou trop risquée sans protection.
Elle peut prendre différentes formes selon les contextes : garantie bancaire, lettre de crédit, caution maison 
mère, garantie à première demande, réserve de propriété, assurance-crédit complémentaire ou autre méca-
nisme adapté.
La logique est simple : si le client ne paie pas, l’entreprise dispose d’une protection supplémentaire.
La garantie est particulièrement utile pour les commandes importantes, les clients nouveaux, les ventes in-
ternationales, les projets longs, les clients fragiles ou les pays plus risqués.
Elle permet parfois de dire oui à une vente que l’entreprise aurait refusée sans elle.
Mais la garantie doit être réelle, valide et exploitable.
Il faut vérifier son montant, sa durée, ses conditions d’appel, son émetteur, son périmètre et sa juridiction.
Un oui avec garantie n’est intelligent que si la garantie protège effectivement l’entreprise.
Sinon, elle donne une fausse sécurité.
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Lorsque l’entreprise utilise l’assurance-crédit, la couverture peut aider à construire un oui.
Si l’assureur accorde une couverture suffisante, le Credit Manager peut accepter une limite ou une com-
mande plus importante, sous réserve des conditions prévues par la police.
Si la couverture est partielle, l’entreprise peut décider d’accepter la partie couverte et d’encadrer le reste : 
acompte, réduction de volume, livraison fractionnée ou validation spécifique.
Si la couverture est refusée ou retirée, ce n’est pas automatiquement un non, mais c’est un signal fort. Il faut 
alors chercher d’autres protections ou réduire l’exposition.
L’assurance-crédit peut donc soutenir le business, mais elle ne remplace pas l’analyse.
Elle doit être combinée avec l’historique client, le comportement de paiement, la marge, la qualité de la fac-
ture, les garanties et le niveau d’encours.
Un oui assuré doit rester un oui piloté.
Oui après résolution d’un litige
Un client peut être bloqué parce qu’une facture est en litige.
Dans ce cas, il faut comprendre le litige avant de décider.
Si le litige est légitime et vient de l’entreprise, le bon oui peut être : nous débloquons après émission de 
l’avoir, correction de la facture ou validation opérationnelle.
Si le litige ne concerne qu’une partie de l’encours, il peut être possible d’isoler le montant contesté et de 
demander le paiement du reste.
Par exemple, un client doit 100 000 euros, dont 20 000 euros sont réellement contestés. Le Credit Manager 
peut proposer : paiement immédiat des 80 000 euros non contestés, traitement du litige de 20 000 euros, 
puis libération de la nouvelle commande.
Cette approche est plus intelligente qu’un blocage total ou qu’un déblocage sans condition.
Elle distingue ce qui est dû, ce qui est contesté et ce qui peut être résolu.
Le oui après litige repose sur la clarification.
Oui avec limite temporaire
Une limite temporaire permet d’accompagner une situation exceptionnelle sans modifier durablement la po-
litique crédit.
Elle peut être utilisée pour un pic saisonnier, une commande exceptionnelle, un lancement de contrat, une 
opération commerciale limitée, un projet ponctuel ou une transition.
Par exemple, un client a une limite normale de 300 000 euros, mais une commande exceptionnelle porte 
l’exposition à 420 000 euros pendant six semaines. Le client paie bien, la marge est correcte et un paie-
ment important est prévu dans le mois.
Le Credit Manager peut proposer une limite temporaire à 420 000 euros jusqu’à une date précise, avec re-
tour automatique à 300 000 euros après encaissement.
Cette solution évite de bloquer une vente saine, tout en empêchant l’exception de devenir permanente.
La limite temporaire doit toujours avoir une date de fin, un motif, une validation et un suivi.
Un oui temporaire sans retour prévu devient vite un oui permanent non maîtrisé.
Oui avec validation comité
Certaines décisions dépassent le cadre habituel.
Montant très élevé.
Client stratégique.
Risque important.
Dépassement majeur de limite.
Couverture d’assurance insuffisante.
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Pays à risque.
Exception contractuelle importante.
Dans ces cas, le Credit Manager peut construire un oui sous réserve de validation par un comité ou par un 
niveau hiérarchique adapté.
Le comité permet de partager la décision entre finance, commerce, direction générale, juridique, opérations 
ou trésorerie selon les cas.
Cette approche a plusieurs avantages.
Elle évite que le Credit Manager porte seul une décision exceptionnelle.
Elle permet aux ventes de présenter l’enjeu business.
Elle permet à la finance de présenter l’exposition et l’impact cash.
Elle permet au juridique ou aux opérations d’alerter sur les contraintes.
Elle produit une décision plus robuste.
Le oui avec validation comité est particulièrement utile lorsque l’arbitrage engage une partie importante du 
capital de l’entreprise.
Oui avec réduction du délai
Parfois, le problème n’est pas le client lui-même, mais le délai demandé.
Un client peut être acceptable à 30 jours, mais trop consommateur de cash à 90 jours.
Dans ce cas, le Credit Manager peut proposer un oui avec réduction du délai de paiement.
Par exemple : accord pour la commande, mais paiement à 45 jours au lieu de 90. Ou facturation avec 
acompte et solde à 30 jours. Ou paiement à 60 jours uniquement après plusieurs transactions réussies.
Réduire le délai réduit l’encours et le BFR.
Cela peut rendre acceptable une vente qui ne le serait pas avec un délai trop long.
Cette solution est souvent plus commerciale qu’un refus pur.
Elle permet de maintenir la relation tout en protégeant la liquidité.
Le délai de paiement est une variable de négociation, pas une donnée secondaire.
Oui avec facturation par jalons
Dans les projets longs, le Credit Manager peut proposer de structurer le oui autour de jalons de facturation.
Au lieu d’attendre la fin complète du projet, l’entreprise facture à différentes étapes : acompte, démarrage, 
livraison partielle, validation intermédiaire, mise en service, réception finale.
Cette structure réduit le financement porté par le fournisseur.
Elle permet aussi de détecter plus tôt les difficultés de validation ou de paiement.
Un projet de 600 000 euros facturé uniquement à la fin peut immobiliser beaucoup de cash et exposer l’en-
treprise à un litige final important.
Le même projet facturé en quatre jalons de 150 000 euros est plus pilotable.
Encore faut-il que les jalons soient précis, objectivables et documentés.
Le oui avec jalons est un bon exemple de coopération entre Credit Management, commerce, opérations et 
juridique.
Il rend le cash plus progressif et le risque plus maîtrisable.
Oui avec réserve de propriété ou conditions contractuelles renforcées
Selon les secteurs et les pays, certaines clauses peuvent renforcer la position du fournisseur.
La réserve de propriété, lorsqu’elle est applicable et correctement formalisée, peut aider à protéger l’entre-
prise en cas de non-paiement. D’autres clauses peuvent préciser les conditions de suspension, les pénalités, 
les intérêts de retard, les documents de réception, les délais de validation ou les conséquences d’un défaut 
de paiement.
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Mais ils peuvent renforcer un oui lorsque le client ou la commande mérite d’être encadré.
Le Credit Manager doit travailler avec le juridique pour s’assurer que les clauses sont valides, cohérentes et 
utilisables.
Un contrat bien structuré peut rendre une vente plus sécurisée.
Un contrat flou peut rendre même un bon client difficile à encaisser.
Oui avec suivi renforcé
Un oui intelligent peut aussi reposer sur un suivi renforcé.
Cela signifie que la commande est acceptée, mais que le compte client sera surveillé de plus près.
Relance préventive avant échéance.
Vérification d’acceptation de facture.
Suivi des promesses de paiement.
Revue hebdomadaire de l’encours.
Contrôle des litiges.
Point régulier avec le commercial.
Limite revue après chaque paiement.
Cette solution est utile lorsque le risque est modéré mais mérite de la vigilance.
Elle permet de ne pas bloquer inutilement tout en évitant l’endormissement.
Un client peut être autorisé à continuer, mais pas oublié.
Le suivi renforcé transforme un oui en décision active.
Le risque est accepté, mais il reste sous observation.
Oui avec amélioration du processus interne
Parfois, le meilleur oui ne dépend pas du client, mais de l’entreprise elle-même.
Une commande est bloquée parce qu’une facture précédente est en retard. Mais l’analyse montre que le re-
tard vient d’une facture mal émise, d’un document manquant, d’un paiement non lettré ou d’un litige interne 
non traité.
Dans ce cas, la solution n’est pas d’exiger davantage du client. Elle est de corriger le processus.
Émettre l’avoir attendu.
Corriger la facture.
Retrouver le bon de livraison.
Lettrer le paiement.
Déposer la facture sur le bon portail.
Mettre à jour les contacts.
Une fois le problème interne corrigé, la commande peut être débloquée.
Ce type de oui est très important pour la crédibilité du Credit Management.
Il montre que la fonction ne cherche pas à faire porter au client des erreurs internes. Elle cherche à com-
prendre la cause réelle du blocage.
Un oui intelligent commence par un bon diagnostic.
Construire le oui avec les ventes
Le Credit Manager ne construit pas ces solutions seul.
Il doit travailler avec les ventes.
Les ventes connaissent le client, la pression concurrentielle, le potentiel, l’urgence, la relation et les marges 
de négociation possibles. Elles peuvent savoir si un acompte est acceptable, si le client peut payer une par-
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tion.
Le Credit Manager apporte la lecture de l’encours, du risque, du délai, du comportement, du cash et des li-
mites.
Ensemble, ils peuvent construire une proposition réaliste.
Cette collaboration change la dynamique interne.
Au lieu d’une opposition entre “vendre” et “bloquer”, l’entreprise cherche la meilleure manière de vendre.
Le Credit Management devient alors un partenaire de la vente, parce qu’il aide à rendre la vente encaissable.
Construire le oui avec le client
Dans certains cas, le client peut participer à la construction du oui.
Il peut accepter un acompte.
Il peut régler les factures échues.
Il peut fournir une garantie.
Il peut transmettre un avis de paiement.
Il peut clarifier un litige.
Il peut valider un jalon.
Il peut accepter une livraison par lots.
Il peut fournir les documents nécessaires.
Cette discussion doit être professionnelle et factuelle.
Le client doit comprendre que le crédit accordé par le fournisseur n’est pas illimité. Il dépend du respect 
des conditions, du niveau d’encours et de la qualité du comportement.
Un bon client peut comprendre cette logique si elle est expliquée clairement.
Le Credit Management ne doit pas forcément être en contact direct avec tous les clients, selon l’organisa-
tion. Mais le message doit être aligné : nous voulons vous servir, mais nous devons le faire dans des condi-
tions qui sécurisent la relation.
Documenter le oui
Un oui intelligent doit être documenté.
Quelle solution a été retenue ?
Pourquoi ?
Pour quel client ?
Pour quelle commande ?
Quel montant ?
Quelle limite ?
Quelle condition ?
Quelle validation ?
Quelle durée ?
Quelle date de revue ?
Que se passe-t-il si la condition n’est pas respectée ?
Cette documentation évite les malentendus.
Elle permet au recouvrement de suivre les engagements.
Elle permet aux ventes de savoir ce qui a été accordé.
Elle permet à l’ADV de traiter correctement les commandes.
Elle permet à la finance de revoir la décision plus tard.
Un oui non documenté devient vite une exception floue.
Et une exception floue devient souvent une source de risque.
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Suivre les conditions du oui
Accorder un oui conditionnel ne suffit pas. Il faut vérifier que les conditions sont respectées.
Si le client devait payer 50 000 euros avant la prochaine livraison, le paiement a-t-il été reçu ?
Si un échéancier a été accepté, la première échéance est-elle payée ?
Si une garantie était attendue, a-t-elle été reçue et validée ?
Si une limite temporaire a été accordée, est-elle revenue au niveau normal ?
Si le litige devait être résolu, l’avoir a-t-il été émis ou la facture corrigée ?
Sans suivi, le oui conditionnel devient un oui simple.
Le risque que l’on voulait encadrer réapparaît.
Le Credit Management doit donc organiser le suivi des conditions. C’est ce qui distingue une vraie décision 
de crédit d’un arrangement informel.
Le danger des oui répétés sans bilan
Un oui intelligent peut perdre sa valeur s’il est répété sans analyse.
Un client obtient un déblocage exceptionnel une fois, puis une deuxième, puis une troisième. Une limite 
temporaire est prolongée. Un acompte promis n’est pas versé mais la livraison part quand même. Un 
échéancier n’est pas respecté mais les commandes continuent.
L’exception devient la norme.
Le Credit Management doit surveiller cette dérive.
Un client qui a besoin en permanence d’exceptions n’est peut-être pas un client à traiter comme normal.
Il faut alors revoir la relation : limite, conditions de paiement, garanties, politique de livraison, niveau d’expo-
sition, rentabilité réelle.
Un oui intelligent doit rester intelligent dans le temps.
S’il est répété sans résultat, il cesse d’être une solution et devient une faiblesse de contrôle.
Le oui intelligent comme outil pédagogique
Construire des oui intelligents permet aussi d’éduquer l’organisation.
Les ventes comprennent que le risque peut être travaillé, pas seulement subi.
La finance comprend que certaines ventes risquées peuvent être structurées.
L’ADV comprend que les conditions de déblocage doivent être intégrées dans la commande.
Les opérations comprennent que la livraison partielle ou les jalons peuvent protéger le cash.
Le client comprend que le crédit fournisseur dépend d’un comportement fiable.
Le Credit Management devient alors une fonction pédagogique.
Il explique le coût du délai, la logique de la limite, la valeur de l’acompte, l’intérêt des garanties, l’importance 
des preuves et la nécessité du paiement des échus.
Cette pédagogie renforce la culture cash de l’entreprise.
Elle aide chacun à voir que vendre et encaisser ne sont pas deux mondes séparés.
Le oui intelligent améliore l’image du Credit Management
Une fonction crédit uniquement perçue comme bloquante finit souvent contournée.
Les ventes cherchent des exceptions. Les décisions remontent dans l’urgence. Les informations sont trans-
mises tard. Le Credit Management intervient comme un obstacle de dernière minute.
À l’inverse, une fonction crédit capable de construire des solutions est consultée plus tôt.
Les commerciaux viennent demander : “Comment peut-on structurer cette vente ?”
La direction demande : “Quel risque prenons-nous et quelles conditions proposer ?”
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’ADV demande : “Quelles informations faut-il pour libérer la commande ?”
Le Credit Management gagne en crédibilité parce qu’il aide à faire du business de meilleure qualité.
Il ne dit pas oui à tout. Mais quand il dit oui, il donne un cadre. Et quand il dit non, le refus est mieux com-
pris parce que les alternatives ont été étudiées.
La posture orientée solution rend la fonction plus forte, pas plus faible.
Exemple : oui avec acompte et livraison partielle
Un nouveau client passe une commande de 180 000 euros.
Les informations financières sont correctes mais limitées. L’entreprise n’a pas d’historique avec lui. La 
marge est intéressante, mais l’exposition serait trop forte pour une première transaction.
Le Credit Manager propose :
30 % d’acompte à la commande.
Livraison de 90 000 euros dans un premier temps.
Livraison du solde après règlement de la première facture.
Revue de limite après deux paiements à l’échéance.
La vente est acceptée.
Le client est servi.
L’entreprise ne prend pas toute l’exposition immédiatement.
C’est un oui intelligent : progressif, proportionné et révisable.
Exemple : oui après règlement d’un litige
Un client ancien est bloqué pour 70 000 euros échus.
L’analyse montre que 20 000 euros correspondent à un litige réel sur une livraison, mais que 50 000 euros 
ne sont pas contestés.
Le client souhaite une nouvelle commande de 60 000 euros.
Le Credit Manager propose :
Paiement immédiat des 50 000 euros non contestés.
Traitement du litige de 20 000 euros par les opérations sous dix jours.
Déblocage de la nouvelle commande après réception du paiement.
Suivi spécifique du litige jusqu’à résolution.
Cette décision évite de bloquer toute la relation pour un litige partiel, mais elle empêche aussi le client 
d’utiliser ce litige pour retenir l’ensemble de sa dette.
Le oui repose sur une séparation claire entre contesté et non contesté.
Exemple : oui avec comité et garantie
Un client stratégique demande une commande de 1,2 million d’euros.
La limite actuelle est de 700 000 euros. L’assurance-crédit ne couvre que 600 000 euros. Le contrat est 
important pour le développement commercial, mais l’exposition nette serait élevée.
Le Credit Manager ne refuse pas immédiatement. Il prépare un dossier pour comité.
Encours actuel.
Marge prévue.
Exposition maximale.
Couverture assurée.
Risque non couvert.
Historique de paiement.
Impact cash.
Options de sécurisation.
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[image: border-image.png]Le comité accepte la vente sous conditions : garantie bancaire de 400 000 euros, facturation en trois ja-
lons, revue mensuelle de l’encours et validation finance avant chaque livraison majeure.
La décision est positive, mais structurée.
L’entreprise soutient le business sans ignorer le risque.
Ce qu’il faut retenir
Construire des “oui” intelligents est l’une des contributions les plus importantes du Credit Management.
Le Credit Manager ne doit pas être seulement celui qui dit non. Il doit aider l’entreprise à vendre dans des 
conditions qui protègent le cash et rendent le risque acceptable.
Un oui intelligent peut prendre plusieurs formes : oui avec acompte, oui avec livraison partielle, oui avec 
paiement des échus, oui avec échéancier, oui avec garantie, oui avec assurance-crédit, oui après règlement 
d’un litige, oui avec limite temporaire, oui avec validation comité, oui avec réduction du délai, oui avec factu-
ration par jalons ou oui avec suivi renforcé.
Cette approche rend la fonction plus business, plus pédagogique et plus utile.
Elle montre que le Credit Management ne cherche pas à bloquer la vente, mais à transformer une vente ris-
quée en vente maîtrisée.
Le bon Credit Manager ne demande pas seulement : faut-il accepter ou refuser ?
Il demande : quelle structure permettrait de dire oui sans mettre l’entreprise en danger ?
C’est cette capacité à construire des solutions qui fait du Credit Management une fonction d’arbitrage et de 
création de valeur.
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Le risque ne se subit pas toujours.
Il peut se discuter, se réduire, se répartir, se documenter et se structurer.
C’est une idée importante pour comprendre le rôle du Credit Management. Lorsqu’un client présente un 
risque, l’entreprise n’est pas limitée à deux options : accepter tel quel ou refuser. Elle peut négocier les 
conditions qui rendent la vente acceptable.
Cette négociation peut se faire avec le client : délai de paiement, acompte, garantie, échéancier, promesse 
de paiement, documents requis, canal de facturation, portail, validation de service fait, calendrier de règle-
ment.
Elle peut aussi se faire en interne : avec les ventes, la finance, l’ADV, les opérations, la facturation, le juri-
dique ou la direction générale.
Le Credit Management est donc aussi une fonction de négociation.
Il négocie rarement seul. Il n’est pas toujours celui qui parle directement au client. Mais il prépare, cadre, 
argumente et structure les conditions dans lesquelles l’entreprise accepte de prendre un risque.
L’idée forte est simple : un risque brut peut être transformé en risque structuré.
Un risque brut est flou, mal limité, mal documenté, mal rémunéré.
Un risque structuré est compris, encadré, validé, suivi et relié à des conditions précises.
Le risque brut
Un risque brut est une exposition acceptée sans structure suffisante.
Un client nouveau demande 90 jours de paiement.
Un client en retard demande une nouvelle livraison urgente.
Un client fragile refuse l’acompte.
Un client stratégique exige une limite très élevée.
Un projet long ne prévoit qu’une facturation à la fin.
Un litige bloque plusieurs factures sans séparation entre les montants contestés et non contestés.
Une facture doit passer par un portail mais personne ne connaît les règles.
Dans ces situations, le risque existe, mais il n’est pas encore travaillé.
Si l’entreprise accepte sans condition, elle subit le risque.
Elle espère que le client paiera, que le litige se réglera, que la facture passera, que le délai sera respecté, 
que la commande sera rentable.
L’espoir n’est pas une politique crédit.
Le rôle du Credit Management est de transformer cet état brut en décision structurée.
Le risque structuré
Un risque structuré est un risque dont les conditions sont explicites.
Le client nouveau peut être accepté avec acompte.
Le client en retard peut être livré après paiement partiel.
Le client fragile peut recevoir une limite réduite.
Le client stratégique peut obtenir une limite temporaire validée par comité.
Le projet long peut être facturé par jalons.
Le litige peut être isolé du montant non contesté.
Le portail peut être paramétré avant émission de la facture.
Le risque n’a pas disparu.
Mais il est devenu plus lisible et plus maîtrisable.
C’est toute la valeur du Credit Management : ne pas seulement détecter le risque, mais chercher comment le 
rendre acceptable lorsqu’il peut l’être.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Structurer le risque, c’est transformer une menace diffuse en conditions de vente.
Négocier ne veut pas dire céder
La négociation du risque ne signifie pas que l’entreprise doit tout accepter.
Négocier, ce n’est pas abandonner la politique crédit. Ce n’est pas renoncer à la limite, au paiement des 
échus, aux garanties ou aux conditions de facturation.
C’est au contraire utiliser ces éléments pour construire une solution.
Il faut distinguer concession et structure.
Accorder 90 jours de paiement sans contrepartie est une concession.
Accorder 90 jours avec une marge adaptée, une assurance-crédit, une limite contrôlée et une revue pério-
dique est une structure.
Livrer un client en retard sans condition est une concession.
Livrer après paiement des factures échues ou selon un échéancier respecté est une structure.
Accepter une commande importante sans acompte est une concession.
Accepter avec acompte, livraison fractionnée et validation comité est une structure.
Le Credit Management ne négocie pas pour céder. Il négocie pour protéger la valeur de la vente.
Négocier les délais de paiement
Le délai de paiement est l’un des premiers sujets de négociation du risque.
Le client peut demander 60, 90 ou 120 jours. Il peut invoquer ses pratiques internes, son processus de vali-
dation, son groupe, son marché ou ses propres contraintes de trésorerie.
Pour le fournisseur, ce délai représente du capital immobilisé.
Il faut donc le négocier comme une condition économique réelle, pas comme un détail administratif.
Le Credit Management peut aider à formuler la discussion.
Un délai plus long peut être acceptable si la marge le rémunère, si le client est solide, si l’encours reste limi-
té, si les factures sont simples, si la relation est stratégique ou si une garantie existe.
Mais un délai long peut être refusé ou compensé si la marge est faible, si le client est nouveau, si le risque 
est élevé ou si l’entreprise ne veut pas financer cette exposition.
La négociation peut aboutir à un compromis : 45 jours au lieu de 90, acompte plus solde à 60 jours, jalons 
de facturation, escompte pour paiement anticipé, ou limite réduite tant que le comportement n’est pas ob-
servé.
Le délai est une variable de valeur.
Négocier les acomptes
L’acompte est souvent l’un des meilleurs moyens de transformer un risque brut en risque structuré.
Il réduit l’exposition et engage le client.
Mais il doit être négocié intelligemment.
Le client peut refuser un acompte par principe. Il peut dire que ce n’est pas sa pratique, qu’il est un grand 
compte, ou que le fournisseur doit s’aligner sur ses conditions.
Le fournisseur doit alors expliquer l’enjeu économique.
Commande spécifique.
Montant élevé.
Client nouveau.
Fabrication sur mesure.
Projet long.
Risque pays.
Dépassement de limite.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’acompte n’est pas une marque de défiance personnelle. C’est un partage du financement.
L’entreprise engage des ressources avant d’être payée. Il est donc normal que le client participe au finan-
cement de l’opération.
La négociation peut porter sur le pourcentage, le moment du paiement, les jalons, la nature de la commande 
ou la réduction progressive de l’acompte après plusieurs transactions réussies.
L’acompte peut ouvrir une relation qui serait trop risquée sans lui.
Négocier les garanties
Une garantie peut permettre d’accepter une vente plus importante ou plus risquée.
Mais la garantie doit être négociée comme un élément concret, pas comme une promesse vague.
Quelle garantie ?
Pour quel montant ?
Émise par qui ?
Valable jusqu’à quelle date ?
Dans quelle juridiction ?
Activable sous quelles conditions ?
Couvre-t-elle la commande, l’encours global, un jalon, une avance, une période ?
Le client peut proposer une caution maison mère, une garantie bancaire, une lettre de crédit, une assurance 
ou une autre forme de sécurité selon les pratiques du pays et du secteur.
Le Credit Management doit travailler avec la finance et le juridique pour évaluer la valeur réelle de cette ga-
rantie.
Une garantie peut transformer une décision, mais seulement si elle est solide.
Une garantie difficile à activer, mal rédigée ou insuffisante peut donner une illusion de sécurité.
La négociation doit donc aller jusqu’au détail.
Le risque se structure dans les mots précis, pas dans les intentions générales.
Négocier les échéanciers
Lorsqu’un client a du retard, l’échéancier est un outil de négociation important.
Il permet d’organiser le paiement des factures échues sans rompre immédiatement la relation commerciale.
Mais un échéancier doit être sérieux.
Il doit indiquer les factures concernées, les montants, les dates, les conséquences en cas de non-respect et 
les conditions de poursuite des livraisons.
Un échéancier trop vague ne structure rien.
“Nous paierons bientôt” n’est pas un échéancier.
“Nous paierons 25 000 euros le 15 du mois, 25 000 euros le 30, puis le solde le 15 du mois suivant” est une 
base exploitable.
Le Credit Management doit aussi décider ce qui se passe pendant l’échéancier.
Les commandes sont-elles bloquées ?
Partiellement libérées ?
Livrées seulement si les échéances sont respectées ?
Le client bénéficie-t-il d’une limite réduite ?
Un échéancier n’est pas seulement une solution de recouvrement. C’est une condition de poursuite de la 
relation.
Négocier les promesses de paiement
La promesse de paiement est plus courte et plus ponctuelle que l’échéancier.
Le client dit qu’il paiera une facture ou un groupe de factures à une date précise.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Cette promesse peut être utile, mais elle doit être suivie.
Un client qui tient ses promesses peut conserver la confiance. Un client qui promet régulièrement sans 
payer doit être traité avec plus de prudence.
La négociation d’une promesse de paiement doit être précise.
Quel montant ?
Quelle facture ?
Quelle date ?
Quel mode de paiement ?
Qui confirme ?
Une preuve sera-t-elle envoyée ?
Quelle conséquence si le paiement n’arrive pas ?
La promesse doit aussi être enregistrée.
Sinon, elle se perd dans les échanges. Le recouvrement relance sans historique. Le commercial n’a pas l’in-
formation. Le Credit Manager ne peut pas évaluer la fiabilité du client.
La promesse de paiement est un engagement. Elle doit être considérée comme une donnée de comporte-
ment client.
Négocier les documents nécessaires au paiement
Le risque de paiement vient souvent de documents manquants.
Bon de commande.
Bon de livraison.
Procès-verbal de réception.
Rapport d’intervention.
Feuille de temps validée.
Certificat de conformité.
Service fait.
Référence projet.
Justificatif de jalon.
Ces documents doivent être discutés avec le client.
Que faut-il pour que la facture soit acceptée ?
Qui valide ?
Dans quel format ?
À quel moment ?
Sur quel portail ?
Quels documents doivent être joints ?
Quel délai de validation ?
Quels critères de rejet ?
Cette négociation est très concrète.
Elle évite de découvrir à l’échéance que le client attendait un document que personne n’a demandé.
Le Credit Management doit encourager cette approche : ne pas seulement demander quand le client paiera, 
mais aussi demander ce dont il a besoin pour pouvoir payer.
Une facture payable se prépare avant son émission.
Négocier les portails et canaux de facturation
De nombreux clients imposent des portails ou des canaux spécifiques.
Ces outils peuvent devenir des sources de blocage si leurs règles ne sont pas maîtrisées.



Page 220 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png]Il faut donc négocier ou clarifier les conditions pratiques.
Quel portail utiliser ?
Qui crée les accès ?
Quels identifiants ?
Quels formats ?
Quels champs obligatoires ?
Quels statuts doivent être surveillés ?
Que signifie “rejeté”, “en validation”, “accepté”, “mis en paiement” ?
Qui contacter en cas de blocage ?
Peut-on recevoir un avis de paiement ?
Peut-on connaître la date prévue de règlement ?
Le portail n’est pas seulement un outil administratif. C’est parfois le passage obligé entre la facture et le 
paiement.
Si l’entreprise ne maîtrise pas ce passage, elle peut perdre plusieurs semaines.
Négocier le risque, c’est aussi obtenir les conditions opérationnelles qui permettent au cash d’arriver.
Négocier les déductions et litiges
Les clients peuvent déduire des montants : pénalités, remises, avoirs attendus, écarts de prix, litiges qualité, 
frais, compensations.
Ces déductions doivent être encadrées.
Il faut demander au client de les justifier, de les documenter et de les distinguer des montants non contes-
tés.
Un point essentiel consiste à éviter qu’un litige partiel bloque l’ensemble de la dette.
Si 10 000 euros sont contestés sur un encours de 100 000 euros, le Credit Management peut demander le 
paiement immédiat des 90 000 euros non contestés et le traitement séparé du litige.
Cette négociation protège le cash.
Elle empêche le client d’utiliser un litige limité pour retarder tout le paiement.
Elle oblige aussi l’entreprise à traiter rapidement les vrais litiges.
Un litige non qualifié devient une zone de financement involontaire.
Négocier en interne avec les ventes
La première négociation du Credit Management se fait souvent en interne, avec les ventes.
Le commercial veut servir le client, préserver la relation, atteindre son objectif et répondre vite à l’opportuni-
té.
Le Credit Manager regarde l’encours, les retards, les limites, le risque, la marge, le comportement et l’impact 
cash.
Ces deux regards sont légitimes.
La négociation interne consiste à les faire travailler ensemble.
Le Credit Manager peut demander : quelle est la valeur de cette vente ? Quelle marge ? Quel potentiel ? 
Quelle urgence ? Le client acceptera-t-il un acompte ? Une livraison partielle ? Une garantie ? Un règlement 
des échus ?
Le commercial peut demander : quel paiement permettrait de débloquer ? Quelle limite temporaire serait 
acceptable ? Quelle condition est négociable ? Quel argument donner au client ?
Cette discussion permet de construire une position commune.
Le risque est mieux négocié avec le client lorsque l’entreprise est déjà alignée en interne.
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La finance regarde le cash global, le BFR, le financement, les prévisions, les pertes potentielles et la capaci-
té de l’entreprise à porter l’encours.
Elle peut accepter ou refuser certains niveaux d’exposition selon la situation de trésorerie.
Une entreprise en tension de cash n’a pas la même tolérance qu’une entreprise très liquide.
Le Credit Management doit donc négocier avec la finance le niveau d’effort acceptable.
Peut-on porter cet encours pendant 90 jours ?
Quel impact sur le BFR ?
Quelle part du risque est assurée ?
Quelle perte maximale acceptable ?
Quel niveau d’acompte est nécessaire ?
Quelle décision doit remonter à la direction financière ?
Cette discussion permet de relier la décision client à la réalité financière de l’entreprise.
Le risque crédit n’est pas isolé. Il consomme du capital et influence la trésorerie.
Négocier avec l’ADV
L’ADV joue un rôle clé dans la transformation de la décision en commande exploitable.
Une condition de crédit négociée doit être correctement traduite dans la commande.
Acompte.
Paiement partiel.
Blocage du solde.
Livraison fractionnée.
Condition de paiement spéciale.
Référence obligatoire.
Limite temporaire.
Document à obtenir.
Canal de facturation.
Si l’ADV n’a pas l’information, la décision crédit peut ne pas être appliquée.
Le Credit Management doit donc travailler avec l’ADV pour rendre les conditions opérationnelles.
Une décision bien pensée mais mal saisie peut redevenir un risque brut.
La négociation interne ne s’arrête pas à l’accord. Elle doit descendre dans les systèmes, les commandes et 
les règles d’exécution.
Négocier avec les opérations
Les opérations sont essentielles lorsque le risque dépend de la livraison, de la prestation, des jalons ou des 
preuves.
Peut-on livrer en plusieurs lots ?
Peut-on suspendre une partie de la prestation ?
Peut-on obtenir un procès-verbal à chaque étape ?
Peut-on produire un rapport d’intervention signé ?
Peut-on organiser une réception formelle ?
Peut-on accélérer la correction d’un litige ?
Peut-on distinguer le réalisé du contesté ?
Le Credit Management doit comprendre ce qui est opérationnellement possible.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une livraison fractionnée peut être excellente sur le plan crédit, mais impossible si le produit est indivisible. 
Un jalon de facturation peut être utile, mais seulement si l’équipe projet peut le documenter. Une preuve 
peut être demandée, mais il faut que les équipes sachent l’obtenir.
Structurer le risque suppose donc de négocier aussi avec ceux qui exécutent.
Négocier avec le juridique
Le juridique intervient lorsque le risque doit être encadré par des clauses, garanties, contrats, conditions gé-
nérales, réserves, pénalités, responsabilités ou mécanismes de suspension.
Le Credit Management peut identifier un risque, mais le juridique aide à le traduire dans un cadre appli-
cable.
Clause de réserve de propriété.
Garantie bancaire.
Caution maison mère.
Droit de suspension en cas de retard.
Délais de validation.
Acceptation tacite en l’absence de réserves motivées.
Plafonnement de pénalités.
Conditions de facturation.
Documents de réception.
Traitement des litiges.
Cette collaboration est essentielle dans les contrats importants ou complexes.
Une bonne négociation du risque repose souvent sur des mots précis dans un contrat.
Si la clause est floue, l’encaissement peut rester fragile.
Le juridique sécurise la structure. Le Credit Management en exprime l’enjeu économique.
Négocier avec la direction
Certaines décisions doivent être portées au niveau de la direction.
Client stratégique.
Montant exceptionnel.
Risque non couvert.
Exposition très élevée.
Impact commercial important.
Dérogation à la politique crédit.
Arbitrage entre croissance et cash.
Dans ces situations, le Credit Management doit préparer une décision claire.
Il ne suffit pas de dire : “le client est risqué.”
Il faut présenter l’exposition, le risque, la marge, les conditions possibles, les protections disponibles, l’im-
pact cash, les scénarios et la recommandation.
La direction peut alors arbitrer en connaissance de cause.
Accepter avec conditions.
Refuser.
Demander une garantie.
Réduire le volume.
Valider une exception.
Renégocier.
Cette négociation avec la direction permet de traiter les grands risques au bon niveau.
Un risque majeur ne doit pas être réglé par des arrangements informels.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Construire une position commune avant de parler au client
Avant de négocier avec le client, l’entreprise doit être alignée en interne.
Si les ventes promettent une livraison sans condition, pendant que la finance exige un paiement, le client 
recevra un message contradictoire.
Si le Credit Management demande un acompte mais que le commercial laisse entendre qu’il pourra être évi-
té, la négociation perd sa force.
Si les opérations acceptent un jalon mais ne peuvent pas le documenter, la structure ne tiendra pas.
L’alignement interne est donc une condition de crédibilité externe.
L’entreprise doit savoir ce qu’elle veut demander, ce qu’elle peut accepter, ce qui est non négociable et qui 
porte le message.
La négociation du risque échoue souvent lorsque l’organisation n’est pas cohérente.
Le client perçoit les divisions internes et peut les utiliser.
Une position commune protège la décision.
Transformer un risque brut en risque structuré : méthode
Pour transformer un risque brut en risque structuré, on peut suivre une logique simple.
D’abord, identifier le risque.
Est-il lié au client, au montant, au délai, au litige, à la facture, au pays, au contrat, à l’exécution, à la donnée 
ou à l’organisation ?
Ensuite, mesurer l’exposition.
Combien l’entreprise risque-t-elle ? Pendant combien de temps ? Avec quelle marge ? Quelle perte poten-
tielle ?
Puis chercher les leviers.
Acompte, garantie, délai réduit, limite, livraison fractionnée, échéancier, assurance-crédit, jalons, paiement 
des échus, preuve, validation interne.
Ensuite, négocier en interne.
Qu’est-ce qui est acceptable ? Qui valide ? Quelles contraintes opérationnelles ? Quelle marge de négocia-
tion ?
Puis négocier avec le client.
Quelles conditions peut-il accepter ? Quels documents peut-il fournir ? Quel paiement peut-il effectuer ? 
Quelle garantie peut-il obtenir ?
Enfin, documenter et suivre.
Une structure sans suivi redevient vite un risque brut.
Cette méthode rend la négociation plus concrète et plus efficace.
Exemple : risque brut transformé par acompte et jalons
Un client nouveau demande une prestation de 300 000 euros, payable à 90 jours après fin de projet.
Le risque brut est élevé : nouveau client, montant important, délai long, facturation finale, absence d’histo-
rique.
Le Credit Management travaille avec les ventes et les opérations.
La proposition devient :
30 % d’acompte au démarrage.
40 % facturés à la validation d’un jalon intermédiaire.
30 % facturés à la réception finale.
Paiement à 45 jours au lieu de 90.
Procès-verbal de validation prévu pour chaque jalon.
Le client accepte après discussion.
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L’entreprise ne finance plus l’ensemble du projet jusqu’à la fin. Elle encaisse progressivement et dispose de 
preuves à chaque étape.
Le risque brut est devenu un risque structuré.
Exemple : risque client négocié avec paiement des échus
Un client ancien a 80 000 euros échus et demande une nouvelle livraison de 120 000 euros.
Le commercial veut livrer pour préserver la relation.
Le Credit Management refuse une livraison sans condition, mais propose une solution.
Paiement immédiat de 50 000 euros.
Livraison partielle de 60 000 euros.
Solde livré après paiement des 30 000 euros restants.
Revue de la limite après encaissement.
Le commercial négocie avec le client. Le client accepte le paiement partiel, car il a besoin de la livraison.
La relation continue, mais l’exposition est réduite.
La négociation a permis d’éviter deux extrêmes : bloquer totalement ou livrer sans protection.
Exemple : litige transformé en paiement partiel
Un client retient 150 000 euros en invoquant un litige sur une partie de la prestation.
L’analyse montre que le litige porte réellement sur 30 000 euros. Le reste n’est pas contesté.
Le Credit Management, les ventes et les opérations se mettent d’accord : l’entreprise reconnaît que le litige 
doit être traité, mais demande le paiement immédiat des 120 000 euros non contestés.
Le client accepte de payer les 120 000 euros et un groupe de travail traite les 30 000 euros restants.
Le risque de cash est réduit.
L’entreprise évite qu’un litige partiel bloque tout l’encours.
Cette négociation repose sur une règle saine : ce qui n’est pas contesté doit être payé.
Exemple : négociation interne mal alignée
Une commande importante est bloquée pour dépassement de limite.
Le Credit Management demande un acompte de 30 %. Le commercial, pour préserver la relation, dit au 
client que l’acompte est probablement négociable. La finance maintient l’exigence. Le client attend. La li-
vraison est retardée. La tension augmente.
Le problème n’est pas seulement le risque client.
Le problème est l’absence d’alignement interne.
Avant de parler au client, l’entreprise aurait dû définir une position commune : acompte minimum accep-
table, alternative possible, niveau de validation, message porté par le commercial ou par la finance.
Sans alignement, la négociation devient confuse.
Le risque n’est pas structuré. Il est déplacé dans les tensions internes.
Le rôle pédagogique du Credit Management
Le Credit Management a aussi un rôle pédagogique dans ces négociations.
Il explique pourquoi un acompte est demandé.
Pourquoi un délai long coûte du cash.
Pourquoi une limite n’est pas arbitraire.
Pourquoi un paiement partiel est nécessaire.
Pourquoi une garantie doit être formalisée.
Pourquoi un litige partiel ne doit pas bloquer tout l’encours.
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Pourquoi une facture doit passer par le bon portail.
Cette pédagogie s’adresse aux clients, mais aussi aux équipes internes.
Lorsqu’elle est bien faite, elle réduit la perception de blocage.
Les acteurs comprennent que les conditions demandées ne sont pas administratives. Elles servent à main-
tenir la relation dans un cadre soutenable.
Une bonne négociation du risque repose souvent sur une bonne explication du risque.
La négociation crée de la valeur
Négocier le risque crée de la valeur parce qu’elle permet de préserver des ventes qui auraient été refusées, 
tout en évitant des expositions qui auraient été dangereuses.
Elle permet de continuer avec un client en retard, mais sous conditions.
Elle permet d’accepter un nouveau client, mais progressivement.
Elle permet de soutenir un projet important, mais avec jalons.
Elle permet de traiter un litige, mais sans bloquer les montants non contestés.
Elle permet de donner de la souplesse commerciale sans perdre le contrôle financier.
Cette valeur est souvent moins visible qu’une vente signée.
Pourtant, elle est réelle.
Un Credit Manager qui transforme un non probable en oui sécurisé crée du chiffre d’affaires de meilleure 
qualité.
Un Credit Manager qui transforme un oui dangereux en oui encadré protège la marge et le cash.
Les limites de la négociation
Tout ne se négocie pas.
Certaines situations doivent conduire à un refus.
Un client peut refuser tout acompte, toute garantie, tout paiement des échus, toute transparence et toute 
limitation d’encours. Dans ce cas, le risque reste brut.
Si le risque brut est trop élevé, l’entreprise ne doit pas le prendre.
La négociation a une limite : elle doit produire une structure réelle.
Si aucune structure n’est possible, le refus devient rationnel.
Le Credit Management doit savoir négocier, mais aussi savoir arrêter la négociation lorsque les conditions 
minimales ne sont pas réunies.
Un risque que l’on ne peut ni comprendre, ni limiter, ni documenter, ni suivre ne doit pas être accepté par 
simple pression commerciale.
La négociation n’est pas une fuite du non.
C’est une recherche de conditions. Si ces conditions n’existent pas, le non reste nécessaire.
Ce qu’il faut retenir
Le Credit Management est aussi une fonction de négociation.
Avec le client, il contribue à négocier les délais, les acomptes, les garanties, les échéanciers, les promesses 
de paiement, les documents nécessaires, les portails, les déductions, les litiges et les conditions de factura-
tion.
En interne, il négocie les arbitrages avec les ventes, la finance, l’ADV, les opérations, la facturation, le juri-
dique et parfois la direction.
Son rôle est de transformer le risque brut en risque structuré.
Un risque brut est subi : montant élevé, délai long, client incertain, litige flou, facture difficile, absence de 
garantie.
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Un risque structuré est encadré : acompte, limite, garantie, jalons, livraison partielle, échéancier, paiement 
des échus, preuve, validation, suivi.
Cette transformation rend le Credit Management plus business et plus utile.
Il ne se contente pas de constater le danger. Il construit les conditions qui permettent parfois de vendre 
malgré le risque, sans mettre l’entreprise en danger.
Négocier le risque, c’est protéger le cash tout en préservant les opportunités commerciales qui méritent 
d’être poursuivies.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Partie 5 | Recouvrement, litiges et impayés : comprendre 
avant d’agir
Chapitre 27 | Tous les retards ne se ressemblent pas
Une facture échue n’est pas une explication.
C’est un signal.
Lorsqu’une facture dépasse son échéance, la balance âgée indique qu’elle est en retard. Elle permet de voir 
depuis combien de temps la facture est échue, quel montant est concerné, quel client est exposé et 
comment l’encours se répartit par ancienneté.
C’est un outil indispensable.
Mais ce n’est qu’un point de départ.
La balance âgée dit qu’une facture est en retard. Elle ne dit pas toujours pourquoi.
Or, deux factures échues depuis 60 jours peuvent raconter deux histoires totalement différentes.
Dans le premier cas, le client traverse une difficulté financière. Il ne répond plus aux relances, ne tient pas 
ses promesses, paie partiellement, repousse ses engagements et cherche à gagner du temps.
Dans le second cas, le client est solvable et prêt à payer, mais la facture est bloquée parce qu’elle contient 
une erreur interne : mauvais numéro de commande, absence de bon de livraison, facture déposée sur le 
mauvais portail, avoir non émis, service fait non validé, paiement déjà reçu mais non lettré.
Ces deux factures ont la même ancienneté.
Mais elles n’appellent pas la même action.
C’est pourquoi le recouvrement ne doit pas seulement classer les retards par âge. Il doit les qualifier.
Comprendre avant d’agir.
La balance âgée : un outil nécessaire
La balance âgée est l’un des outils les plus utilisés dans le suivi du poste client.
Elle classe les factures ouvertes selon leur ancienneté : non échues, échues depuis 0 à 30 jours, 31 à 60 
jours, 61 à 90 jours, plus de 90 jours, parfois davantage selon les entreprises.
Elle permet de visualiser rapidement les montants en retard.
Elle aide à prioriser les actions.
Elle donne une vue d’ensemble du risque apparent.
Elle permet de suivre l’évolution du DSO, des retards, des créances anciennes et de la qualité du portefeuille.
Elle est utile aux équipes de recouvrement, au Credit Management, à la finance, à la trésorerie, aux ventes et 
à la direction.
Sans balance âgée, l’entreprise navigue à vue.
Elle ne sait pas clairement qui doit quoi, depuis quand, et pour quel montant.
Mais la balance âgée ne suffit pas.
Elle mesure l’âge du retard. Elle ne donne pas toujours sa cause.
La limite de la balance âgée
La principale limite de la balance âgée est qu’elle peut donner une illusion de compréhension.
Une facture à plus de 90 jours semble plus grave qu’une facture échue depuis 10 jours. C’est souvent vrai. 
Mais pas toujours.
Une facture de 100 000 euros échue depuis 90 jours peut être bloquée par un litige technique clairement 
identifié, avec un avoir en cours d’émission. Une facture de 20 000 euros échue depuis 15 jours peut être le 
premier signal d’un client qui ne répond plus et dont la situation se dégrade rapidement.
L’ancienneté est importante, mais elle ne raconte pas toute l’histoire.
Un retard peut vieillir parce que le client ne veut pas ou ne peut pas payer.
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Il peut vieillir parce que le litige n’a pas de responsable.
Il peut vieillir parce qu’une preuve manque.
Il peut vieillir parce que le paiement est reçu mais non affecté.
Si l’on regarde seulement l’âge, on risque d’agir mal.
Relancer fortement un client qui attend un avoir légitime peut dégrader la relation.
Bloquer une commande alors que la facture est payée mais non lettrée peut détruire de la valeur.
Traiter comme un simple litige un client qui manque réellement de cash peut aggraver la perte.
La balance âgée doit donc être complétée par une qualification.
Un retard est une question, pas une conclusion
Lorsqu’une facture est échue, la bonne question n’est pas seulement : depuis combien de temps ?
La bonne question est : pourquoi cette facture n’est-elle pas payée ?
Cette question change la posture du recouvrement.
Elle oblige à chercher la cause réelle avant de choisir l’action.
Le client a-t-il reçu la facture ?
La facture est-elle conforme ?
Le bon de commande est-il correct ?
La livraison est-elle reconnue ?
Le service fait est-il validé ?
Le client conteste-t-il le prix, la quantité, la qualité ou le périmètre ?
Un avoir est-il attendu ?
Un paiement a-t-il été reçu ?
Le paiement est-il non lettré ?
Le client manque-t-il de trésorerie ?
Le client utilise-t-il le retard comme levier ?
Le client a-t-il promis de payer ?
A-t-il tenu ses promesses précédentes ?
Ces questions permettent de passer d’un retard comptable à une compréhension opérationnelle.
Le recouvrement efficace commence par le diagnostic.
Les grandes familles de retard
Pour qualifier les retards, il est utile de les regrouper par familles.
Il existe des retards liés au client : difficulté financière, volonté de payer lentement, désorganisation interne, 
politique de paiement, promesse non tenue.
Il existe des retards liés à la facture : erreur de montant, mauvais numéro de commande, mauvaise entité, 
TVA incorrecte, facture envoyée au mauvais canal, pièce manquante.
Il existe des retards liés à l’exécution : livraison contestée, service fait non validé, jalon non reconnu, rapport 
d’intervention manquant, preuve de réception absente.
Il existe des retards liés au contrat : conditions floues, désaccord sur le périmètre, pénalité, remise condi-
tionnelle, réception non formalisée.
Il existe des retards liés au cash application : paiement reçu mais non lettré, paiement partiel, déduction 
non identifiée, compensation, avoir mal appliqué.
Il existe enfin des retards liés à l’organisation interne : absence de responsable du litige, mauvaise circula-
tion d’information, ADV non informée, opérationnel non mobilisé, commercial non aligné.
Chaque famille appelle une action différente.
C’est pour cela que tous les retards ne doivent pas être traités de la même manière.
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Le retard financier est celui auquel on pense le plus spontanément.
Le client ne paie pas parce qu’il manque de trésorerie, rencontre des difficultés économiques, subit une 
baisse d’activité, perd un financement, attend lui-même d’être payé, ou approche d’une situation plus grave.
Ce type de retard doit être pris très au sérieux.
Les signes peuvent être multiples : promesses non tenues, paiements partiels, demandes d’échéancier, si-
lence, changements d’interlocuteurs, demandes de délais supplémentaires, retards qui s’allongent, factures 
anciennes non réglées, informations externes dégradées.
Dans ce cas, relancer ne suffit pas toujours.
Il faut réduire l’exposition, bloquer ou conditionner les nouvelles commandes, demander un paiement par-
tiel, mettre en place un échéancier précis, obtenir une garantie si possible, revoir la limite et escalader si 
l’enjeu est important.
Le retard financier est un signal de risque client.
Il demande une action de protection.
Le retard volontaire ou stratégique
Certains clients sont solvables mais paient volontairement lentement.
Ils utilisent le crédit fournisseur comme une source de financement. Ils attendent les relances. Ils paient 
selon leurs propres cycles. Ils décalent les règlements pour optimiser leur trésorerie.
Ils ne sont pas forcément en difficulté.
Mais ils consomment du cash.
Ce type de retard doit être distingué du défaut financier.
Le client paiera probablement, mais il paiera trop tard.
L’action n’est pas la même.
Il faut renforcer la relance préventive, obtenir des dates fermes de paiement, discuter les délais réels, négo-
cier des conditions plus courtes, appliquer les pénalités si la politique le permet, ajuster la limite à la réalité 
du comportement et mobiliser les ventes si le client est important.
Le risque n’est pas nécessairement la perte finale.
Le risque est le financement subi.
Un client solvable mais lent doit être piloté avec fermeté.
Le retard administratif côté client
Un client peut ne pas payer parce que son propre processus administratif bloque.
La facture n’est pas encore enregistrée.
Le bon de commande n’est pas rapproché.
La réception n’est pas saisie.
Le service fait attend une validation interne.
Le responsable approbateur est absent.
Le portail indique un statut bloqué.
Le paiement attend un cycle mensuel.
Dans ce cas, le client n’est pas nécessairement de mauvaise foi.
Mais le cash est tout de même bloqué.
Le recouvrement doit alors identifier le point de blocage dans le processus client.
Qui doit valider ?
Quel document manque ?
Quel statut est affiché ?
Quelle action permet de passer à l’étape suivante ?
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Ce type de retard nécessite de connaître le fonctionnement du client et de travailler avec les bons contacts, 
pas seulement d’envoyer des relances génériques.
Une facture peut être en retard simplement parce qu’elle n’a pas encore franchi le circuit interne du client.
Le retard causé par une facture incorrecte
Une facture incorrecte est l’une des causes les plus fréquentes de retard.
Mauvais prix.
Mauvaise quantité.
Mauvaise remise.
Mauvais numéro de commande.
Mauvaise adresse.
Mauvaise entité.
TVA incorrecte.
Devise erronée.
Période de service mal indiquée.
Pièce jointe absente.
Canal d’envoi non conforme.
Dans ce cas, le retard vient de l’entreprise.
Le client peut refuser de traiter la facture tant qu’elle n’est pas corrigée.
Relancer sans corriger ne sert à rien.
La bonne action est de comprendre l’erreur, émettre l’avoir ou la facture corrective si nécessaire, renvoyer la 
facture conforme, confirmer son acceptation et suivre la nouvelle échéance.
Il faut aussi enregistrer la cause pour éviter qu’elle se répète.
Un retard de facture incorrecte n’est pas un retard client. C’est une faiblesse du processus de facturation.
Le traiter comme un impayé serait une erreur de diagnostic.
Le retard lié au bon de commande
Dans beaucoup d’organisations, le bon de commande est obligatoire.
Si la facture ne mentionne pas le bon numéro, si le bon de commande n’existe pas, s’il ne couvre pas le bon 
montant ou s’il correspond à une autre entité, le client peut bloquer le paiement.
Le fournisseur peut avoir livré correctement et facturé au bon prix. Mais si le système du client exige un rap-
prochement avec un bon de commande valide, la facture ne sera pas payable.
Ce type de retard est souvent évitable.
Il doit être anticipé dès la commande.
En recouvrement, il faut traiter le problème rapidement : obtenir le bon numéro, demander un bon de com-
mande régularisé, corriger la facture si nécessaire, déposer à nouveau sur le portail, suivre l’acceptation.
Il faut aussi se demander pourquoi la commande a été exécutée sans bon de commande conforme si celui-
ci était obligatoire.
La cause du retard est parfois née bien avant l’échéance.
Le retard lié à l’exécution ou à la preuve
Un client peut bloquer le paiement parce qu’il ne reconnaît pas encore la livraison ou la prestation.
Bon de livraison manquant.
Réception non validée.
Rapport d’intervention absent.
Procès-verbal non signé.
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Jalon projet contesté.
Preuve documentaire insuffisante.
Dans ce cas, le retard n’est pas forcément un refus de payer. C’est une absence de reconnaissance de l’exé-
cution.
Le recouvrement doit alors mobiliser les opérations, l’ADV, le chef de projet, la logistique ou le service 
concerné.
Il faut obtenir la preuve, clarifier le statut de réception, traiter les réserves et transmettre les documents au 
client.
Relancer la comptabilité client sans fournir la preuve attendue ne fera pas avancer le paiement.
Le retard révèle ici un problème entre exécution opérationnelle et facturation.
Il rappelle que le cash dépend aussi de la preuve.
Le retard lié à un litige réel
Un litige réel existe lorsque le client conteste un élément de manière fondée ou sérieuse.
Produit non conforme.
Quantité manquante.
Retard de livraison avec impact.
Erreur de prix.
Prestation incomplète.
Remise oubliée.
Service non validé.
Périmètre contesté.
Dans ce cas, le recouvrement doit éviter deux erreurs.
La première serait de traiter le litige comme un simple prétexte et de relancer sans résoudre le fond.
La seconde serait de laisser tout l’encours bloqué sans distinguer la partie réellement contestée.
Il faut qualifier le litige : montant concerné, cause, responsable interne, action attendue, date de résolution, 
impact sur le paiement.
Si une partie seulement est contestée, le recouvrement doit demander le paiement du montant non contesté.
Un litige réel doit être traité vite, sinon il devient un financement involontaire accordé au client.
Le retard lié à un litige tactique
Tous les litiges ne sont pas de même nature.
Certains clients utilisent les litiges pour retarder le paiement.
Ils contestent tardivement, parfois juste après relance. Ils invoquent des motifs vagues. Ils demandent des 
documents déjà fournis. Ils contestent une petite partie mais retiennent tout le paiement. Ils changent d’ar-
gument. Ils ne donnent pas de preuve précise.
Ce type de comportement doit être identifié.
Il ne faut pas accepter qu’un litige flou bloque indéfiniment une créance.
Le recouvrement doit demander une contestation écrite, précise et documentée. Il doit isoler le montant 
réellement contesté. Il doit exiger le paiement du non contesté. Il doit escalader si le client utilise systéma-
tiquement cette méthode.
Le litige tactique est une forme de risque comportemental.
Il ne se traite pas comme un simple problème opérationnel.
Il nécessite fermeté, documentation et implication commerciale ou juridique si nécessaire.
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Un client peut retenir un paiement parce qu’il attend un avoir.
L’avoir peut être légitime : erreur de prix, retour produit, remise validée, pénalité acceptée, correction de fac-
ture.
Tant que l’avoir n’est pas émis, le client peut bloquer tout ou partie du paiement.
La question est alors simple : l’avoir est-il justifié et validé ?
Si oui, il faut l’émettre rapidement et relancer le paiement du solde.
Si non, il faut expliquer au client pourquoi la déduction n’est pas acceptée et demander le règlement com-
plet ou du montant non contesté.
Les avoirs en attente doivent être suivis de près.
Un avoir non traité peut immobiliser beaucoup de cash.
Il peut aussi brouiller la relation : le client pense que l’entreprise doit corriger, l’entreprise pense que le 
client ne paie pas.
La qualification permet d’éviter cette confusion.
Le retard lié au cash application
Certaines factures apparaissent en retard alors qu’elles sont déjà payées.
Le paiement est arrivé, mais il n’a pas été rapproché de la bonne facture.
Le client a payé plusieurs factures en un seul virement sans détail.
Le paiement est non référencé.
Une déduction ou compensation n’a pas été comprise.
Le paiement a été affecté à une mauvaise entité.
L’avoir n’a pas été lettré.
Dans ce cas, le retard est fictif ou partiellement fictif.
Relancer le client est inutile, parfois même nuisible.
La bonne action est interne : identifier le paiement, obtenir l’avis de paiement, lettrer correctement, traiter 
les écarts, mettre à jour le compte.
Ce type de retard montre pourquoi le recouvrement et la cash application doivent être connectés.
Une balance âgée qui contient beaucoup de paiements non lettrés ne reflète pas correctement le risque 
client.
Elle reflète aussi la qualité du traitement interne.
Le retard lié à une organisation en silo
Parfois, le retard continue parce que personne ne possède vraiment le problème.
Le recouvrement sait que le client conteste.
Les opérations savent qu’une réserve existe.
Le commercial sait qu’une remise a été promise.
L’ADV sait qu’un bon de commande manque.
La facturation attend une validation.
Mais aucune fonction ne coordonne la résolution.
La facture vieillit.
Ce type de retard est fréquent dans les organisations en silo.
Chacun détient une partie de l’information, mais personne ne transforme cette information en action com-
plète.
Le recouvrement doit alors jouer un rôle de coordinateur ou d’alerte.
Il doit identifier le responsable, fixer une date de résolution, suivre l’avancement, escalader si nécessaire.
Un retard non qualifié peut rester bloqué longtemps simplement parce qu’il n’a pas de propriétaire clair.
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Qualifier le retard
Qualifier un retard consiste à lui attribuer une cause claire et actionnable.
Ce n’est pas seulement écrire “litige” ou “client ne paie pas”.
Il faut être plus précis.
Litige prix.
Bon de commande manquant.
Facture rejetée portail.
Service fait non validé.
Paiement promis le 15.
Paiement reçu non lettré.
Avoir à émettre.
Difficulté de trésorerie client.
Déduction non justifiée.
Document de livraison manquant.
Cette précision change tout.
Elle permet d’affecter la bonne action à la bonne personne.
Elle permet aussi de mesurer les vraies causes de retard dans l’entreprise.
Si 30 % des retards viennent de factures rejetées, le problème n’est pas seulement le recouvrement. Si 20 
% viennent de bons de commande manquants, il faut agir au niveau de la commande. Si beaucoup viennent 
de paiements non lettrés, il faut améliorer le cash application.
Qualifier les retards permet de passer du symptôme à la cause.
Prioriser autrement que par ancienneté
L’ancienneté est importante, mais elle ne doit pas être le seul critère de priorité.
Il faut aussi regarder le montant, le risque client, la cause du retard, la probabilité de résolution, l’impact sur 
les commandes, la concentration, la marge et le comportement.
Une facture très ancienne de faible montant, liée à un écart mineur, n’a pas la même priorité qu’une facture 
récente mais importante chez un client qui montre des signaux de fragilité.
Une facture de 200 000 euros échue depuis 10 jours peut mériter une action immédiate si le client est sen-
sible.
Une facture de 5 000 euros échue depuis 120 jours peut être traitée différemment si elle correspond à un 
avoir non passé ou à un petit litige résiduel.
La priorité doit combiner âge, montant et cause.
Le recouvrement efficace ne suit pas seulement une file chronologique.
Il agit là où l’impact cash et le risque sont les plus forts.
Choisir l’action selon la cause
Chaque cause de retard appelle une action différente.
Difficulté financière : sécuriser, négocier un échéancier, réduire l’exposition, bloquer si nécessaire.
Retard volontaire : relancer fermement, obtenir une date, revoir les conditions, mobiliser les ventes.
Facture incorrecte : corriger, réémettre, confirmer l’acceptation.
Bon de commande manquant : obtenir ou régulariser le bon, corriger les références.
Preuve manquante : mobiliser opérations ou logistique, fournir le document.
Litige réel : qualifier, résoudre, obtenir paiement du non contesté.
Litige tactique : demander justification écrite, isoler le contesté, escalader.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Avoir attendu : valider, émettre ou contester la demande.
Paiement non lettré : travailler avec cash application.
Organisation en silo : désigner un responsable et suivre la résolution.
La qualité du recouvrement dépend de cette adéquation.
Une mauvaise action sur une bonne cause ne produit pas de cash.
La relance n’est pas toujours la première réponse
Lorsqu’une facture est en retard, le réflexe naturel est de relancer le client.
C’est souvent nécessaire, mais pas toujours suffisant.
Si la facture est rejetée, il faut corriger.
Si le bon de livraison manque, il faut le fournir.
Si le paiement est reçu mais non lettré, il faut rapprocher.
Si l’avoir est attendu, il faut le traiter.
Si le service fait n’est pas validé, il faut obtenir la validation.
Si le litige est réel, il faut le résoudre.
Relancer sans traiter la cause peut créer de la frustration.
Le client reçoit des demandes de paiement alors qu’il a déjà expliqué le blocage. Les équipes internes ré-
pètent les mêmes échanges. La facture vieillit.
La relance doit être adaptée au diagnostic.
Le recouvrement ne consiste pas seulement à demander de l’argent. Il consiste à lever ce qui empêche l’ar-
gent d’arriver.
La qualification améliore la relation client
Qualifier les retards protège aussi la relation client.
Un client de bonne foi peut être irrité si on le traite comme un mauvais payeur alors que la facture est incor-
recte.
Un client qui a déjà payé peut perdre confiance s’il est relancé à tort.
Un client qui attend un avoir validé peut se sentir mal considéré si l’entreprise exige le paiement complet 
sans traiter la correction.
À l’inverse, un client qui retarde volontairement ne doit pas bénéficier d’une indulgence excessive.
La qualification permet d’être juste.
Elle permet d’adapter le ton, l’action et le niveau d’escalade.
Elle évite de confondre erreur interne, litige légitime et mauvais comportement client.
Un recouvrement juste est souvent plus efficace qu’un recouvrement simplement insistant.
La qualification améliore les décisions crédit
Le Credit Management utilise les retards pour décider : maintenir une limite, bloquer une commande, ré-
duire l’exposition, demander un acompte, revoir les conditions.
Si les retards ne sont pas qualifiés, les décisions peuvent être mauvaises.
Un client peut être bloqué pour des factures en retard alors que ces factures sont contestées à cause d’er-
reurs internes.
À l’inverse, un client peut sembler acceptable parce que les retards sont classés comme “litiges”, alors qu’il 
utilise systématiquement des litiges vagues pour retarder ses paiements.
La qualification donne au Credit Management une lecture plus fine.
Elle distingue le risque client du risque process.
Elle permet de savoir si le problème vient de la solvabilité, du comportement, de la facture, de l’exécution, du 
litige ou du lettrage.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une décision crédit fondée sur des retards mal qualifiés peut être injuste, inefficace ou dangereuse.
La qualification améliore le pilotage de l’entreprise
Lorsqu’une entreprise qualifie bien ses retards, elle peut comprendre ses vraies causes de blocage cash.
Elle peut mesurer les montants retenus pour litige prix, documents manquants, portails, bons de commande, 
avoirs, paiements non lettrés, difficultés financières clients, promesses non tenues.
Cette information est très puissante.
Elle permet d’agir à la source.
Si les retards viennent surtout de portails mal maîtrisés, il faut améliorer la gestion des portails.
S’ils viennent de bons de commande manquants, il faut renforcer le contrôle à la commande.
S’ils viennent de preuves d’exécution, il faut travailler avec les opérations.
S’ils viennent de clients lents mais solvables, il faut négocier les délais et renforcer la relance préventive.
S’ils viennent de difficultés financières clients, il faut revoir les limites et les conditions.
Le recouvrement devient alors une source d’amélioration du cycle Quote-to-Cash.
Il ne se contente pas de traiter les symptômes.
Il révèle les causes.
Les catégories doivent rester simples
Pour qualifier les retards, il ne faut pas créer une classification trop complexe.
Si les catégories sont trop nombreuses, elles ne seront pas utilisées correctement. Si elles sont trop vagues, 
elles ne serviront à rien.
Il faut trouver un équilibre.
Quelques grandes catégories peuvent suffire : risque financier client, retard volontaire, litige commercial, 
litige opérationnel, erreur de facturation, document manquant, bon de commande, avoir attendu, paiement 
reçu non lettré, portail ou processus client, action interne en attente.
Chaque catégorie doit être claire.
Elle doit indiquer l’action attendue.
Elle doit avoir un responsable possible.
Elle doit être revue régulièrement.
La qualification doit aider les équipes, pas devenir une charge administrative supplémentaire.
Une bonne catégorie est une catégorie qui permet d’agir.
Les commentaires de recouvrement
La qualité des commentaires de recouvrement est importante.
Un commentaire utile ne dit pas seulement “relancé client”.
Il dit ce qui s’est passé et ce qui doit arriver.
Par exemple : “Client confirme facture acceptée, paiement prévu le 15/04.”
Ou : “Facture rejetée portail, numéro de commande manquant, ADV doit corriger avant vendredi.”
Ou : “Litige qualité sur 12 000 euros, opérations doivent fournir rapport, solde non contesté de 48 000 eu-
ros à réclamer.”
Ou : “Paiement reçu le 10/04, en attente de lettrage cash application.”
Ces commentaires donnent de la continuité.
Ils permettent à une autre personne de reprendre le dossier. Ils facilitent les escalades. Ils évitent de répé-
ter les mêmes questions au client.
Un bon suivi de recouvrement transforme l’information en action.
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Prenons deux factures échues depuis 60 jours.
La première concerne un client dont les paiements se dégradent depuis plusieurs mois. Il ne répond plus 
rapidement, a manqué deux promesses de paiement, demande une nouvelle livraison importante et refuse 
de fournir une date ferme.
La facture est échue à 60 jours parce que le client semble en difficulté ou utilise le retard pour préserver sa 
trésorerie.
L’action doit être forte : escalade, blocage ou déblocage sous conditions, paiement partiel, revue de limite, 
éventuel échéancier formalisé.
La deuxième facture concerne un client fiable. Le paiement est bloqué parce que la facture a été émise sans 
le numéro de commande demandé. Le client a confirmé qu’il paiera après correction et dépôt dans le por-
tail.
La facture est échue à 60 jours parce que l’entreprise a émis une facture inexploitable.
L’action doit être interne : corriger la facture, la déposer correctement, confirmer son acceptation, puis 
suivre le paiement.
Même âge. Même retard apparent. Deux réalités opposées.
Exemple : retard ancien mais faible risque
Une facture de 8 000 euros est échue depuis 120 jours.
À première vue, elle semble préoccupante. Mais l’analyse montre qu’elle correspond à un écart de prix re-
connu, avec un avoir validé mais non encore émis. Le client a payé toutes les autres factures à l’échéance. Le 
compte est sain.
La priorité n’est pas de bloquer le client.
La priorité est d’émettre l’avoir et de nettoyer le compte.
Le risque client est faible. Le retard est ancien, mais sa cause est interne et identifiée.
Cet exemple montre pourquoi l’ancienneté doit être interprétée.
Une vieille facture n’est pas toujours un mauvais client.
Exemple : retard récent mais risque élevé
Une facture importante de 250 000 euros est échue depuis seulement 12 jours.
Le client est dans un secteur en crise. Sa couverture d’assurance-crédit vient d’être réduite. Il demande une 
nouvelle commande de 180 000 euros. Il ne répond pas clairement aux relances et demande oralement un 
délai supplémentaire.
Même si le retard est récent, le risque est élevé.
Il faut agir vite : escalade, suspension des nouvelles livraisons, demande de paiement partiel, revue de li-
mite, échange avec le commercial, demande d’informations au client.
Cet exemple montre que la priorité ne dépend pas seulement de l’âge.
Un retard récent peut être plus dangereux qu’un retard ancien bien expliqué.
Le recouvrement comme diagnostic
Le recouvrement est parfois réduit à une fonction de relance.
Ce chapitre invite à le voir autrement.
Le recouvrement est une fonction de diagnostic.
Il cherche pourquoi le cash n’arrive pas.
Il identifie les causes.
Il oriente les actions.
Il alerte les équipes responsables.
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[image: border-image.png]Il distingue le client qui ne peut pas payer, le client qui ne veut pas payer à temps, la facture qui ne peut pas 
être traitée, le litige qui doit être résolu, le paiement qui doit être lettré.
Cette capacité de diagnostic est essentielle.
Elle rend le recouvrement plus intelligent, plus juste et plus efficace.
Dans une logique Quote-to-Cash, le recouvrement ne commence pas seulement après l’échéance. Il pro-
longe toute la chaîne et révèle ce qui a bien ou mal fonctionné avant lui.
Ce qu’il faut retenir
Tous les retards ne se ressemblent pas.
La balance âgée est un outil nécessaire, car elle montre les factures ouvertes, les montants, les échéances et 
l’ancienneté des retards. Mais elle ne suffit pas.
Deux factures échues depuis 60 jours peuvent raconter deux histoires opposées : un client en difficulté fi-
nancière ou une facture bloquée à cause d’une erreur interne.
Il faut donc qualifier les retards au lieu de les traiter seulement par ancienneté.
Un retard peut venir d’un risque financier client, d’un comportement de paiement lent, d’un processus admi-
nistratif client, d’une erreur de facturation, d’un bon de commande manquant, d’une preuve d’exécution ab-
sente, d’un litige réel, d’un litige tactique, d’un avoir attendu, d’un paiement non lettré ou d’une organisation 
en silo.
Chaque cause appelle une action différente.
Relancer, corriger, fournir une preuve, lettrer, émettre un avoir, résoudre un litige, demander un paiement 
partiel, bloquer une commande ou escalader ne sont pas des réponses interchangeables.
Le bon recouvrement commence par une question simple : pourquoi cette facture n’est-elle pas payée ?
Comprendre avant d’agir, c’est protéger le cash, la relation client et la qualité des décisions crédit.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 28 | Pourquoi les impayés ne viennent pas toujours du client
Lorsqu’une facture n’est pas payée, le premier réflexe est souvent de regarder le client.
Le client est-il lent ?
Est-il en difficulté ?
Cherche-t-il à gagner du temps ?
A-t-il décidé de ne pas payer ?
Ces questions sont légitimes. Certains impayés viennent bien du client : manque de trésorerie, mauvaise foi, 
désorganisation, litige tactique, volonté de retarder le paiement, voire défaut réel.
Mais ce n’est pas toujours le cas.
Une partie des impayés est fabriquée par l’organisation elle-même.
La facture est en retard parce que la commande était incomplète. Le client ne paie pas parce que le prix fac-
turé ne correspond pas au prix négocié. Le paiement est bloqué parce que le bon de commande manque. La 
facture est rejetée parce que la donnée client est fausse. Le litige vieillit parce que personne n’en est pro-
priétaire. Une remise a été promise commercialement mais jamais documentée. Une exception a été accor-
dée mais jamais transmise à l’ADV ou à la facturation.
Dans ces situations, le retard de paiement est un symptôme.
La cause racine est ailleurs.
Elle se trouve dans la manière dont l’entreprise a vendu, saisi, livré, facturé, documenté, transmis ou organisé 
l’information.
Comprendre cela change profondément la manière de traiter les impayés.
Le recouvrement ne doit pas seulement demander au client de payer. Il doit aussi comprendre ce qui, dans 
le cycle interne, a pu empêcher le paiement.
L’impayé comme symptôme
Un impayé visible dans la balance âgée donne l’impression que le problème est au bout du cycle.
La facture est échue.
Le client n’a pas payé.
Le recouvrement doit agir.
Mais le retard peut être la conséquence d’une erreur née bien plus tôt.
Une condition mal négociée au devis.
Une remise non transmise à la commande.
Une entité client mal créée.
Un bon de commande absent.
Une preuve de livraison introuvable.
Une facture déposée sur le mauvais portail.
Un avoir attendu depuis trois semaines.
Le symptôme apparaît au recouvrement, mais la cause peut être commerciale, opérationnelle, administra-
tive, contractuelle ou organisationnelle.
Si l’on traite uniquement le symptôme, le problème risque de se répéter.
Relancer plus fort ne corrigera pas une facture erronée.
Bloquer une commande ne fera pas apparaître un bon de livraison manquant.
Escalader auprès du client ne résoudra pas un litige interne sans propriétaire.
Le premier enjeu est donc de remonter de l’impayé vers sa cause racine.
Le client ne paie pas toujours parce qu’il ne peut pas payer
Il faut distinguer le défaut de paiement et l’impossibilité opérationnelle de payer.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Dans un défaut de paiement, le client ne paie pas parce qu’il manque de trésorerie, refuse de payer ou 
cherche à retarder volontairement.
Dans une impossibilité opérationnelle, le client ne paie pas parce que la facture ne peut pas être traitée 
dans son processus.
Il manque une référence.
Le montant ne correspond pas au bon de commande.
La réception n’est pas validée.
La facture n’est pas déposée au bon endroit.
La prestation n’est pas reconnue comme service fait.
Un avoir promis n’est pas émis.
Le client peut être parfaitement solvable et pourtant ne pas payer tant que ces éléments ne sont pas corri-
gés.
Dire que “le client ne paie pas” est alors techniquement vrai, mais économiquement incomplet.
La vraie phrase serait : “le client ne paie pas parce que notre facture ou notre dossier n’est pas payable dans 
son processus.”
Cette précision change l’action à mener.
La commande incomplète
Une commande incomplète est l’une des sources les plus fréquentes d’impayés fabriqués en interne.
Au moment de la vente, tout semble clair. Le client a accepté. Les équipes veulent aller vite. La commande 
est enregistrée avec les informations disponibles.
Mais il manque un élément essentiel : numéro de bon de commande, entité juridique exacte, adresse de fac-
turation, condition de paiement, référence contrat, jalon, remise, document requis, canal de facturation, 
contact approbateur.
La commande passe tout de même.
La livraison ou la prestation commence.
La facture est émise.
Puis le client bloque.
Il manque une information dont son service comptable a besoin pour traiter la facture.
Le problème n’est pas né au recouvrement. Il est né au moment où l’entreprise a accepté d’exécuter une 
commande qui n’était pas suffisamment complète pour être facturable et payable.
Une commande incomplète produit souvent une facture fragile.
Et une facture fragile produit un impayé apparent.
Le prix mal transmis
Un autre cas classique concerne le prix.
Le commercial a négocié une remise, un prix spécifique, une grille particulière, une condition promotionnelle 
ou un accord exceptionnel.
Mais cette information n’est pas correctement transmise.
L’ADV saisit le prix standard.
La facture est émise selon les données du système.
Le client refuse de payer le montant facturé, car il ne correspond pas à ce qui a été négocié.
La finance voit une facture échue.
Le client voit une facture incorrecte.
Les ventes confirment qu’un prix particulier avait bien été accepté.
Il faut alors émettre un avoir, corriger, réémettre, expliquer, suivre une nouvelle échéance.
Le retard n’a pas été causé par une difficulté financière du client.
Il a été fabriqué par une rupture d’information entre la négociation commerciale et la facturation.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le prix mal transmis est un risque de cash.
Il transforme une vente réelle en facture contestée.
Le bon de commande manquant
Dans beaucoup de relations B2B, le bon de commande client est obligatoire.
Le fournisseur peut considérer que l’accord commercial suffit. Mais le client, lui, ne paiera pas sans bon de 
commande valide.
Si l’entreprise livre sans bon de commande, ou avec un bon de commande incorrect, elle prend un risque.
La facture peut être rejetée.
Le client peut demander une régularisation.
Le délai peut repartir à partir de la facture corrigée ou acceptée.
Dans certains grands groupes, aucune facture ne peut entrer dans le système sans numéro de PO. Le service 
comptable ne peut même pas la traiter.
Le fournisseur peut donc avoir livré correctement, mais se retrouver bloqué pour une raison administrative 
prévisible.
Ce type d’impayé est souvent évitable.
Il aurait fallu vérifier avant la livraison que le bon de commande existait, couvrait le bon montant, la bonne 
entité, le bon périmètre et les bonnes conditions.
Le PO manquant n’est pas un détail.
C’est parfois la clé d’entrée vers le paiement.
La facture erronée
Une facture erronée crée un retard presque mécanique.
Mauvais montant.
Mauvais prix.
Mauvaise quantité.
Mauvaise remise.
Mauvaise devise.
Mauvaise TVA.
Mauvaise période.
Mauvaise entité.
Mauvaise adresse.
Référence incorrecte.
Document manquant.
Le client peut alors rejeter la facture ou la mettre en attente.
Tant que l’erreur n’est pas corrigée, le paiement ne partira pas.
Dans ce cas, l’entreprise peut relancer autant qu’elle veut. Le problème restera entier.
Le recouvrement doit identifier rapidement que la facture est inexploitable et déclencher la correction.
Mais l’enjeu ne s’arrête pas à cette facture.
Il faut comprendre pourquoi l’erreur est apparue.
Données de référence incorrecte ?
Commande mal saisie ?
Remise non validée ?
Livraison partielle mal intégrée ?
Mauvaise règle fiscale ?
Information commerciale non transmise ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La facture erronée est rarement un accident isolé. Elle révèle souvent une faiblesse du processus amont.
La donnée client fausse
La qualité de la donnée client influence directement la capacité à encaisser.
Une mauvaise donnée peut produire une facture rejetée, un paiement mal affecté, une relance inefficace ou 
une mauvaise décision crédit.
Si l’entité juridique est fausse, le client peut refuser la facture.
Si l’adresse de facturation est incorrecte, la facture peut ne pas atteindre le bon service.
Si les conditions de paiement sont mal paramétrées, l’échéance est fausse.
Si le contact comptable est obsolète, les relances n’arrivent pas à la bonne personne.
Si le compte client est en doublon, l’encours réel peut être dispersé.
Si le canal de facturation n’est pas renseigné, la facture peut partir par email alors qu’elle doit passer par un 
portail.
Le client peut alors sembler lent ou mauvais payeur.
Mais la cause racine est interne : l’entreprise ne dispose pas d’une donnée fiable pour facturer, suivre et en-
caisser correctement.
Une donnée fausse crée du retard invisible.
Elle donne l’apparence d’un impayé client alors que le blocage est produit par l’organisation.
L’exception commerciale non documentée
Les exceptions commerciales sont fréquentes.
Un délai particulier.
Une remise exceptionnelle.
Une livraison avant bon de commande.
Une facturation décalée.
Une condition de paiement spéciale.
Une gratuité partielle.
Un engagement de reprise.
Une pénalité acceptée.
Un accord oral sur un jalon.
Ces exceptions peuvent être légitimes.
Le problème apparaît lorsqu’elles ne sont pas documentées.
Le commercial sait ce qui a été promis. Le client s’en souvient. Mais l’ADV, la facturation, le recouvrement ou 
la finance ne disposent pas de l’information.
La facture est donc émise selon les règles standard.
Le client conteste.
L’entreprise doit vérifier, chercher les emails, demander au commercial, négocier un avoir, corriger la fac-
ture.
Pendant ce temps, le paiement est bloqué.
L’exception non documentée fabrique du litige.
Elle transforme une décision commerciale en désordre financier.
Si une exception est accordée, elle doit être visible, validée et transmise.
Sinon, elle devient une cause probable d’impayé.
Le litige sans propriétaire
Un litige peut être réel et légitime.
Le problème n’est pas toujours son existence. Le problème est souvent son absence de propriétaire.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le client conteste une facture pour un problème de qualité. Les opérations doivent répondre.
Il conteste une remise. Les ventes doivent confirmer.
Il conteste une quantité. La logistique doit vérifier.
Il attend un avoir. La finance doit le valider.
Il manque un rapport. Le service technique doit le fournir.
Mais personne ne prend vraiment le sujet.
Le recouvrement relance. Le client répond qu’il attend toujours la résolution. Les équipes internes se ren-
voient la responsabilité. La facture vieillit.
L’impayé n’est alors plus seulement lié au litige initial.
Il est fabriqué par l’absence de gouvernance du litige.
Un litige sans propriétaire devient une créance immobilisée.
Chaque litige doit avoir un responsable, une cause, un montant, une action attendue et une date de résolu-
tion.
Sans cela, le retard s’installe.
Le service fait non validé
Dans les prestations, le paiement dépend souvent de la reconnaissance du service fait.
L’entreprise peut avoir réalisé le travail. Les équipes peuvent être convaincues que la prestation est termi-
née. Mais si le client n’a pas validé le service fait, la facture peut rester bloquée.
Ce problème est parfois interne.
Le chef de projet n’a pas demandé la validation.
Le rapport n’a pas été transmis.
La feuille de temps n’a pas été signée.
Le livrable n’a pas été formellement accepté.
Le procès-verbal n’a pas été établi.
La facture est émise sans que la preuve de validation soit disponible.
Le client bloque.
Dans ce cas, l’impayé apparent vient d’un défaut de coordination entre exécution opérationnelle et factura-
tion.
Le cash aurait pu être protégé si les conditions de validation avaient été anticipées et suivies.
Le service fait ne doit pas être une formalité découverte après facturation.
Il doit être intégré dans le pilotage opérationnel.
La preuve d’exécution introuvable
Parfois, la preuve existe.
Le produit a été livré. Le technicien est intervenu. Le client a signé. Le rapport a été envoyé.
Mais lorsque le client demande une preuve, personne ne la retrouve rapidement.
Le bon de livraison est chez le transporteur.
Le rapport est dans un outil métier.
Le procès-verbal est dans la boîte email d’un chef de projet.
La validation est dans un portail client auquel peu de personnes ont accès.
La facture reste en attente.
Cette situation montre que la preuve ne doit pas seulement exister. Elle doit être accessible.
Une preuve introuvable au moment du recouvrement ne protège pas efficacement la créance.
L’impayé peut donc être fabriqué par une mauvaise gestion documentaire.
Le client n’est pas forcément en cause. Il demande une pièce que l’entreprise aurait dû pouvoir fournir rapi-
dement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le portail mal maîtrisé
Les portails clients sont une source importante d’impayés organisationnels.
Une facture peut être émise, mais non déposée.
Déposée, mais rejetée.
Acceptée techniquement, mais bloquée en validation.
En attente d’un document.
Rattachée au mauvais bon de commande.
Soumise dans le mauvais format.
Invisible pour le bon approbateur.
Si l’entreprise ne suit pas les statuts du portail, elle peut croire que la facture est en cours de paiement alors 
qu’elle est bloquée depuis le premier jour.
À l’échéance, le recouvrement découvre le problème.
Le retard aurait pu être évité par un suivi d’acceptation.
Dans ce cas, l’impayé ne vient pas d’un client qui refuse de payer. Il vient d’un processus client mal maîtrisé 
par le fournisseur.
Le portail est une étape de paiement. Il doit être géré comme tel.
Le paiement reçu mais non lettré
Une facture peut apparaître impayée alors que le client a déjà payé.
Le paiement est arrivé, mais il n’a pas été rapproché de la bonne facture.
Le client a fait un paiement groupé sans détail.
Il a payé depuis une autre entité.
Il a déduit un avoir.
Il a indiqué une mauvaise référence.
Le règlement est en compte d’attente.
La balance âgée montre une facture échue.
Le recouvrement relance.
Le client répond, parfois avec irritation, qu’il a déjà payé.
Dans cette situation, l’impayé est artificiel.
Il n’existe pas économiquement de la même manière. Le cash est arrivé, mais l’information n’est pas mise à 
jour.
La cause racine est une faiblesse de cash application, de référencement ou de données.
Une mauvaise application du cash peut créer de faux impayés.
Ces faux impayés faussent le DSO, le risque client et la relation.
L’avoir non émis ou mal appliqué
Un avoir attendu peut bloquer un paiement.
Le client reconnaît devoir une partie du montant, mais il attend que l’entreprise corrige une erreur ou ap-
plique une remise.
Si l’avoir est validé mais non émis, le client peut retenir le paiement.
Si l’avoir est émis mais non envoyé, le client ne peut pas l’utiliser.
Si l’avoir est émis mais mal lettré, le compte reste confus.
Si l’avoir n’est pas validé clairement, les équipes hésitent et la facture vieillit.
Le retard peut alors durer longtemps, non pas parce que le client refuse de payer, mais parce que l’entre-
prise n’a pas traité sa propre correction.
Les avoirs doivent être pilotés comme des sujets de cash.
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Il peut retenir des montants beaucoup plus importants que sa valeur propre, surtout si le client bloque tout 
le paiement en attendant la correction.
Les silos internes
Beaucoup d’impayés organisationnels viennent des silos.
Le commerce connaît la négociation.
L’ADV connaît la commande.
Les opérations connaissent la livraison.
La facturation connaît la facture.
Le recouvrement connaît le retard.
La comptabilité connaît le paiement.
Le juridique connaît le contrat.
Mais l’information circule mal.
Chaque fonction fait son travail, mais personne ne voit toute la chaîne.
Le client, lui, ne découpe pas son problème selon l’organisation interne du fournisseur. Il dit simplement : 
“Je ne paie pas car ce n’est pas conforme”, ou “il manque un document”, ou “la facture est incorrecte.”
Si l’entreprise doit mobiliser cinq services pour comprendre la cause, le paiement prendra du retard.
Le silo transforme un problème simple en impayé durable.
Le Quote-to-Cash exige une vision transversale parce que le cash dépend de la continuité entre les fonc-
tions.
Les impayés fabriqués coûtent double
Un impayé fabriqué par l’organisation coûte double.
Il immobilise le cash, comme tout retard de paiement.
Mais il consomme aussi du temps interne pour corriger une erreur qui aurait pu être évitée.
Les équipes relancent.
Le client répond.
L’ADV recherche.
Les opérations vérifient.
La facturation corrige.
La finance émet un avoir.
Le commercial apaise la relation.
Le Credit Management revoit le compte.
Tout cela pour résoudre un problème qui n’aurait peut-être jamais dû exister.
Ces coûts sont souvent invisibles.
On mesure le montant en retard, mais rarement l’énergie consommée pour le récupérer.
Un impayé organisationnel réduit donc la qualité économique de la vente.
Même si le client finit par payer, la marge réelle a été dégradée par le temps, l’effort et la friction.
Le retard de paiement comme révélateur
Un retard de paiement doit être utilisé comme un révélateur.
Il montre où le cycle Quote-to-Cash s’est fragilisé.
Si les retards viennent souvent de PO manquants, il faut renforcer le contrôle à la commande.
S’ils viennent de prix mal transmis, il faut améliorer le passage entre commerce et ADV.
S’ils viennent de factures rejetées, il faut travailler la qualité de facturation.
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S’ils viennent d’avoirs en attente, il faut revoir le processus de validation et d’émission.
S’ils viennent de paiements non lettrés, il faut améliorer le cash application.
S’ils viennent de litiges sans propriétaire, il faut mettre en place une gouvernance des litiges.
Le recouvrement devient ainsi une source d’apprentissage.
Il ne sert pas seulement à récupérer l’argent. Il aide l’entreprise à comprendre pourquoi l’argent ne rentre 
pas naturellement.
Chercher la cause racine
Chercher la cause racine signifie ne pas s’arrêter au premier motif.
Le client dit : “je ne paie pas car la facture est incorrecte.”
Pourquoi la facture est-elle incorrecte ?
Parce que le prix n’est pas le bon.
Pourquoi le prix n’est-il pas le bon ?
Parce qu’une remise négociée n’a pas été appliquée.
Pourquoi la remise n’a-t-elle pas été appliquée ?
Parce qu’elle était dans un email commercial et non dans la commande.
Pourquoi cette exception n’a-t-elle pas été intégrée ?
Parce qu’il n’existe pas de processus clair pour valider et transmettre les exceptions.
La cause racine n’est donc pas seulement “facture incorrecte”.
Elle est “exception commerciale non documentée et non intégrée dans le système”.
C’est cette analyse qui permet d’éviter la répétition.
Sans recherche de cause racine, l’entreprise corrige facture après facture, mais ne corrige jamais le proces-
sus qui les rend fausses.
Ne pas déresponsabiliser le client
Dire que certains impayés sont fabriqués par l’organisation ne signifie pas que le client est toujours in-
nocent.
Certains clients utilisent les erreurs internes comme prétexte pour retarder davantage. Certains bloquent 
tout un paiement pour un écart mineur. Certains ne signalent les problèmes qu’après plusieurs relances. 
Certains mélangent litiges réels et stratégie de trésorerie.
Il faut donc rester lucide.
Mais l’entreprise doit commencer par mettre de l’ordre dans ce qu’elle contrôle.
Une facture correcte, une commande complète, une preuve disponible, un litige qualifié et un compte bien 
lettré donnent beaucoup plus de force au recouvrement.
Lorsque le dossier est solide, l’entreprise peut relancer avec fermeté.
Lorsque le dossier est faible, elle donne au client des raisons de retarder.
La rigueur interne renforce la position externe.
La responsabilité collective
Les impayés organisationnels montrent que le cash est une responsabilité collective.
Le commercial qui négocie une exception sans la documenter influence le paiement.
L’ADV qui accepte une commande incomplète influence le paiement.
L’opérationnel qui ne récupère pas la preuve d’exécution influence le paiement.
La facturation qui émet une facture incorrecte influence le paiement.
La comptabilité client qui ne lettre pas rapidement influence le paiement.
Le recouvrement qui ne qualifie pas la cause influence le paiement.
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Aucune de ces fonctions ne travaille directement “contre le cash”. Mais chacune peut, par manque d’infor-
mation ou de coordination, créer un futur blocage.
C’est pourquoi le Quote-to-Cash doit être piloté comme une chaîne.
La qualité du cash dépend de la qualité du passage entre les maillons.
Le rôle du recouvrement face aux impayés fabriqués
Le recouvrement est souvent le premier à voir les impayés fabriqués.
Il reçoit les réponses du client : facture incorrecte, PO manquant, livraison non reconnue, avoir attendu, 
paiement déjà effectué, portail rejeté.
Son rôle est donc essentiel.
Il doit enregistrer la vraie cause du retard.
Il doit orienter le dossier vers le bon responsable.
Il doit suivre la résolution.
Il doit éviter les relances inutiles tant que le blocage interne n’est pas levé.
Il doit demander le paiement du montant non contesté lorsque c’est possible.
Il doit alerter lorsque les mêmes causes se répètent.
Le recouvrement devient alors plus qu’une fonction de relance.
Il devient une fonction de diagnostic et de coordination.
Il aide l’entreprise à voir ce qu’elle fabrique elle-même comme retard.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management doit utiliser ces informations pour mieux arbitrer.
Un client ne doit pas être jugé de la même manière si ses retards viennent de difficultés financières ou d’er-
reurs internes répétées du fournisseur.
Si le client est bloqué par nos factures erronées, la réponse n’est pas d’abaisser immédiatement sa limite.
Si le client utilise systématiquement des litiges flous malgré des dossiers corrects, la réponse doit être plus 
ferme.
Le Credit Management doit donc distinguer le risque client du risque process.
Cette distinction est capitale.
Elle évite de pénaliser injustement un client sain.
Elle évite aussi de masquer un mauvais comportement client derrière des catégories trop vagues.
Le rôle du Credit Management est d’aider l’entreprise à prendre la bonne décision à partir d’un diagnostic 
juste.
Exemple : impayé fabriqué par une commande incomplète
Une entreprise vend 120 000 euros de matériel à un grand compte.
La livraison est effectuée rapidement. La facture est émise dans les délais. Mais le client ne paie pas.
Après relance, il explique que la facture ne contient pas le numéro de bon de commande requis. Le com-
mercial pensait que le bon de commande serait créé après coup. L’ADV a enregistré la commande sur la 
base de l’accord email. La facturation a émis sans référence PO.
Le client refuse de traiter la facture.
Il faut obtenir un bon de commande rétroactif, corriger la facture, la redéposer dans le portail, puis attendre 
le nouveau cycle de validation.
Le retard n’a pas été causé par une incapacité du client à payer.
Il a été fabriqué par l’acceptation d’une commande incomplète.
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Un commercial accorde une remise exceptionnelle de 8 % à un client pour conclure une vente importante.
La remise est mentionnée dans un échange email, mais elle n’est pas intégrée correctement dans la com-
mande.
La facture part au prix standard.
Le client refuse de payer et demande une correction.
Le commercial confirme la remise. L’ADV demande une validation. La finance doit émettre un avoir. La fac-
ture corrigée repart trois semaines plus tard.
Le paiement est retardé d’un mois.
Le client n’a pas créé le problème. Il a simplement refusé une facture qui ne correspondait pas à l’accord.
La cause racine est l’absence de documentation et de transmission de l’exception commerciale.
Exemple : impayé fabriqué par un litige sans propriétaire
Un client conteste 30 000 euros sur une facture de 200 000 euros pour une réserve qualité.
Le recouvrement signale le litige aux opérations. Les opérations demandent des détails. Le commercial in-
tervient. Personne ne prend clairement la responsabilité de trancher.
Pendant deux mois, la facture entière reste ouverte.
Le client aurait peut-être payé les 170 000 euros non contestés si l’entreprise avait isolé rapidement le li-
tige.
Mais faute de propriétaire, le dossier n’avance pas.
Ici, l’impayé n’est pas seulement lié à la réserve qualité. Il est aggravé par l’absence de gouvernance du li-
tige.
Exemple : impayé apparent par paiement non lettré
Un client paie 85 000 euros correspondant à plusieurs factures.
Le virement ne contient pas les références attendues. Le paiement reste en compte d’attente. Plusieurs fac-
tures apparaissent échues.
Le recouvrement relance le client, qui répond qu’il a déjà payé. Il transmet une preuve.
Après recherche, le paiement est identifié et lettré.
Dans ce cas, l’impayé était apparent.
Le cash était déjà arrivé, mais le compte client ne le reflétait pas.
La cause racine est la mauvaise qualité de l’information de paiement ou du processus de cash application.
Mesurer les impayés fabriqués
Une entreprise mature devrait mesurer la part des retards qui vient de causes internes.
Montants bloqués pour facture incorrecte.
Montants bloqués pour PO manquant.
Montants bloqués pour preuve manquante.
Montants bloqués pour avoir en attente.
Montants bloqués pour litige sans propriétaire.
Montants bloqués pour paiement non lettré.
Montants bloqués pour erreur de donnée client.
Ces indicateurs sont précieux.
Ils montrent que l’amélioration du cash ne passe pas seulement par plus de relances.
Elle passe aussi par moins d’erreurs en amont.
Si une part importante des retards vient de l’organisation, la solution doit être organisationnelle.
Le recouvrement ne peut pas compenser durablement un Quote-to-Cash mal maîtrisé.
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La meilleure manière de réduire les impayés fabriqués est d’agir en amont.
Vérifier les commandes avant exécution.
Exiger les bons de commande obligatoires.
Documenter les exceptions commerciales.
Maintenir des données clients fiables.
Clarifier les responsabilités de litige.
Obtenir les preuves d’exécution au bon moment.
Émettre des factures exactes et payables.
Suivre les portails.
Lettrer rapidement les paiements.
Ces actions ne relèvent pas toutes du recouvrement. Elles concernent toute l’organisation.
Mais elles ont un effet direct sur le cash.
Un processus qui prévient les erreurs réduit le besoin de courir après les paiements.
Le meilleur impayé est celui qui n’est jamais fabriqué.
Ce qu’il faut retenir
Les impayés ne viennent pas toujours du client.
Certains impayés sont fabriqués par l’organisation elle-même : commande incomplète, prix mal transmis, 
bon de commande manquant, facture erronée, donnée client fausse, exception commerciale non documen-
tée, preuve d’exécution introuvable, litige sans propriétaire, avoir non émis, paiement non lettré.
Dans ces situations, le retard de paiement est un symptôme, pas la cause racine.
Relancer le client ne suffit pas si la facture n’est pas payable, si le document manque, si le litige n’est pas 
traité ou si le paiement est déjà arrivé mais non affecté.
Le recouvrement doit donc comprendre avant d’agir.
Il doit qualifier le retard, identifier la cause, orienter vers le bon responsable et suivre la résolution.
Le Credit Management doit distinguer le risque client du risque process.
Une entreprise qui veut améliorer son cash ne doit pas seulement demander aux clients de payer plus vite. 
Elle doit aussi éviter de fabriquer elle-même les raisons qui empêchent les clients de payer.
Le cash se protège en aval par le recouvrement, mais il se prépare en amont par la qualité du cycle Quote-
to-Cash.

251 sur 473




 
 


[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 29 | La facture payable : concept clé du cash
Une facture émise n’est pas forcément une facture payable.
Cette phrase est simple, mais elle change beaucoup de choses dans la manière de piloter le cash.
Dans beaucoup d’entreprises, on considère qu’une fois la facture émise, le travail principal est fait. La vente 
a été signée, la commande traitée, la livraison ou la prestation réalisée, la facture envoyée. Il ne resterait 
plus qu’à attendre le paiement ou à relancer le client.
Mais la réalité est plus exigeante.
Une facture peut être émise, comptabilisée, envoyée, visible dans l’ERP du fournisseur, et pourtant ne pas 
être payable côté client.
Elle peut ne pas être reconnue.
Elle peut ne pas être validée.
Elle peut ne pas pouvoir entrer dans le système du client.
Elle peut manquer d’une référence obligatoire.
Elle peut être adressée à la mauvaise entité.
Elle peut être déposée sur le mauvais portail.
Elle peut être bloquée parce que la réception n’est pas validée.
Elle peut contenir une devise incorrecte, une TVA contestée ou un justificatif manquant.
Dans ces cas, le client ne paie pas nécessairement parce qu’il ne veut pas payer. Il ne paie pas parce que la 
facture ne peut pas suivre son processus de paiement.
C’est pourquoi la notion de facture payable est centrale dans le cycle Quote-to-Cash.
Une facture payable est une facture que le client peut reconnaître, valider, intégrer et programmer au paie-
ment.
Émettre une facture ne suffit pas
Émettre une facture signifie que l’entreprise a produit un document de facturation.
Ce document peut être exact selon son propre système. Il peut être comptabilisé. Il peut créer une créance. 
Il peut apparaître dans la balance âgée.
Mais cela ne garantit pas que le client puisse le traiter.
Le client a son propre processus. Il doit souvent rapprocher la facture d’une commande, d’une réception, 
d’un contrat, d’un budget, d’un service fait, d’un approbateur ou d’un portail.
Si l’un de ces éléments manque, la facture peut rester bloquée.
Le fournisseur voit une facture ouverte.
Le client voit un document incomplet, non conforme ou non intégrable.
Cette différence de perception crée beaucoup de tensions.
Le fournisseur dit : “Nous avons facturé, vous devez payer.”
Le client répond : “Votre facture n’est pas traitable.”
La question n’est donc pas seulement : avons-nous émis la facture ?
La vraie question est : le client peut-il la payer ?
Définir une facture payable
Une facture payable est une facture qui remplit les conditions nécessaires pour être traitée par le client.
Elle correspond à ce qui a été commandé.
Elle est adressée à la bonne entité.
Elle contient les bonnes références.
Elle respecte le bon format.
Elle est envoyée par le bon canal.
Elle s’appuie sur une livraison, une prestation ou un jalon reconnu.
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Elle applique les bonnes conditions fiscales.
Elle peut être rapprochée du bon de commande, de la réception ou du contrat.
Elle peut être validée par les personnes ou systèmes du client.
Elle peut entrer dans un cycle de paiement.
La facture payable n’est donc pas seulement une facture correcte d’un point de vue fournisseur.
C’est une facture exploitable par le client.
Cette distinction est fondamentale.
Une facture peut être vraie, mais inexploitable. Elle peut être justifiée, mais bloquée. Elle peut être due, mais 
non intégrable.
Le cash dépend de cette exploitabilité.
La facture payable est une condition d’encaissement
Une facture non payable ne produit pas de cash rapidement.
Elle produit des échanges, des demandes de correction, des relances, des recherches internes, des avoirs, 
des redépôts, des validations tardives et parfois des litiges.
Elle augmente le délai d’encaissement.
Elle consomme du temps.
Elle dégrade la prévisibilité.
Elle peut fausser le DSO.
Elle peut même conduire à une mauvaise lecture du risque client.
Si une facture n’est pas payable à cause d’une erreur interne, le retard ne doit pas être interprété comme un 
défaut du client.
La qualité de paiement dépend donc de la qualité de payabilité.
Le recouvrement commence souvent trop tard lorsqu’il découvre à l’échéance qu’une facture n’était pas 
payable depuis le premier jour.
L’objectif doit être différent : émettre des factures payables dès la première émission.
Le portail client
Le portail client est l’un des cas les plus fréquents de non-payabilité.
De nombreux clients imposent que les factures soient déposées dans un portail fournisseur. Ce portail peut 
demander un format précis, des champs obligatoires, des pièces jointes, un numéro de commande, une réfé-
rence contrat, un bon de livraison, une validation de réception ou un statut particulier.
Si la facture est envoyée par email alors que le client exige le portail, elle peut ne pas être traitée.
Si elle est déposée dans le portail mais rejetée, elle n’est pas payable.
Si elle est déposée mais reste en attente d’une action fournisseur, elle n’est pas encore payable.
Si elle est acceptée techniquement mais bloquée en validation interne, elle n’est pas encore programmée au 
paiement.
Il faut donc suivre les statuts du portail.
Déposé ne veut pas dire accepté.
Accepté techniquement ne veut pas dire validé.
Validé ne veut pas toujours dire mis en paiement.
Le portail n’est pas un simple canal d’envoi. C’est souvent une étape du processus de paiement.
Une facture payable dans un environnement portail est une facture déposée au bon endroit, au bon format, 
avec les bonnes références et les bons documents, puis acceptée par le système du client.
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Le bon de commande, ou PO, est une autre condition essentielle de payabilité.
Dans beaucoup de groupes, la règle est stricte : pas de PO, pas de paiement.
Le fournisseur peut avoir un devis signé, un email d’accord, une livraison réalisée ou une prestation termi-
née. Mais si le client exige un bon de commande et que la facture n’en contient pas le numéro correct, elle 
peut être rejetée.
Le PO doit aussi être cohérent.
Il doit correspondre à la bonne entité.
Il doit couvrir le bon montant.
Il doit concerner le bon produit ou la bonne prestation.
Il doit être ouvert et disponible.
Il doit parfois contenir les bonnes lignes pour permettre le rapprochement.
Une facture avec un mauvais numéro de PO peut être aussi bloquée qu’une facture sans PO.
Une facture qui dépasse le montant du PO peut être retenue.
Une facture rattachée à un PO fermé peut être rejetée.
Le bon de commande est donc plus qu’une référence administrative.
C’est souvent la clé qui permet au client de rapprocher, valider et payer.
Une facture payable doit respecter cette clé.
La réception non validée
Dans de nombreux processus, le client ne paie qu’après réception.
Pour une marchandise, cela signifie que la livraison doit être enregistrée.
Pour une prestation, cela peut signifier que le service fait doit être validé.
Pour un projet, cela peut signifier qu’un jalon doit être reconnu.
Si la réception n’est pas validée, la facture reste bloquée.
Le fournisseur peut dire : “Nous avons livré.”
Mais le système du client peut répondre : “Aucune réception enregistrée.”
Dans un rapprochement classique entre commande, réception et facture, l’absence de réception empêche le 
paiement.
La cause peut être multiple : bon de livraison non signé, réception non saisie par le magasin, service utilisa-
teur qui n’a pas confirmé, rapport d’intervention manquant, validation opérationnelle en attente, réserve non 
traitée.
La facture émise avant cette validation peut être légitime, mais elle n’est pas encore payable dans le proces-
sus du client.
La payabilité dépend donc de la reconnaissance opérationnelle.
Il ne suffit pas d’avoir exécuté. Il faut que le client puisse le constater dans son système.
La référence contrat absente
Certaines factures doivent mentionner une référence contrat.
Cela peut être un contrat-cadre, un marché, un avenant, une convention, un numéro de projet, un lot, une 
ligne budgétaire ou une référence interne client.
Si cette référence manque, le client peut ne pas savoir à quoi rattacher la facture.
Le service comptable ne connaît pas toujours la relation commerciale. Il traite des documents selon des 
règles.
S’il ne peut pas relier la facture au contrat ou au projet concerné, il la met en attente ou la rejette.
Cette situation est fréquente dans les prestations, les contrats récurrents, les marchés publics, les grands 
comptes, les projets informatiques, les contrats de maintenance ou les accords-cadres.
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tache.
La référence contrat sert de pont entre l’accord commercial et le traitement administratif.
Sans ce pont, la facture peut rester invisible dans le bon circuit.
La mauvaise entité juridique
La mauvaise entité est une cause majeure de non-payabilité.
Le groupe client peut comporter plusieurs sociétés. Le commercial peut parler avec une équipe centrale. La 
livraison peut être faite sur un site. Le paiement peut être géré par un centre de services partagés. Mais juri-
diquement, il faut facturer la bonne entité.
Si la facture est adressée à la mauvaise société, le client peut la refuser.
Même si le groupe est le même, une entité ne paie pas nécessairement les dettes d’une autre.
Une facture peut aussi être bloquée si le bon de commande est émis par une entité, mais la facture est 
adressée à une autre.
Ou si l’adresse fiscale ne correspond pas.
Ou si la TVA dépend du mauvais pays.
La bonne entité doit être clarifiée dès l’ouverture de compte et la commande.
Une facture payable est une facture émise au bon débiteur juridique.
Sinon, le client peut reconnaître la réalité de la vente tout en refusant le document.
Le problème n’est pas commercial. Il est juridique et administratif.
La mauvaise adresse de facturation
La mauvaise adresse peut sembler moins grave que la mauvaise entité. Mais elle peut aussi bloquer le 
paiement.
Dans certaines organisations, l’adresse de facturation conditionne l’acheminement de la facture vers le bon 
centre de traitement.
Une facture envoyée au siège alors qu’elle doit être envoyée au centre de services partagés peut se perdre.
Une facture envoyée à un contact opérationnel peut ne jamais atteindre la comptabilité.
Une facture mentionnant une ancienne adresse peut être rejetée pour non-conformité.
Une facture envoyée à une boîte email non utilisée peut rester invisible.
La payabilité dépend aussi de la destination.
Une facture correcte mais envoyée au mauvais endroit devient une facture dormante.
Elle existe chez le fournisseur, mais elle n’existe pas réellement dans le flux de paiement du client.
Le bon canal et la bonne adresse sont donc des éléments de cash.
La devise incorrecte
La devise est une condition de payabilité dans les ventes internationales ou les contrats multidevises.
Si le contrat prévoit une facturation en euros et que la facture est émise en dollars, le client peut la rejeter.
Si le bon de commande est en devise locale et la facture dans une autre devise sans accord clair, le rappro-
chement peut échouer.
Si le taux de change appliqué est contesté, le paiement peut être retenu.
Si la devise ne correspond pas aux capacités de paiement ou aux règles internes du client, la facture peut 
rester bloquée.
La devise n’est donc pas seulement une donnée financière. Elle fait partie des conditions d’exécution de la 
facture.
Une facture payable doit être émise dans la devise attendue, avec les règles prévues au contrat ou à la 
commande.
Toute ambiguïté sur la devise peut créer une discussion, un écart ou un retard.
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La TVA et les taxes peuvent aussi rendre une facture non payable.
Le client peut contester le taux appliqué.
Il peut considérer que la facture aurait dû être hors taxe, en autoliquidation, avec une exemption, avec une 
mention spécifique ou selon un régime fiscal différent.
Il peut rejeter la facture si le numéro de TVA est incorrect, si l’adresse fiscale ne correspond pas, si le pays 
de taxation est mal déterminé ou si une mention obligatoire manque.
Dans ces situations, le blocage peut être sérieux.
Le client ne veut pas enregistrer une facture fiscalement incorrecte, car cela peut créer un risque pour lui.
Le fournisseur doit alors corriger, émettre un avoir, réémettre une facture ou fournir une justification.
La TVA est souvent perçue comme un sujet technique. Mais elle a un impact direct sur le cash.
Une facture fiscalement contestée n’est pas pleinement payable.
La qualité fiscale est donc une composante de la payabilité.
Le justificatif manquant
Certaines factures doivent être accompagnées de justificatifs.
Bon de livraison signé.
Rapport d’intervention.
Feuille de temps.
Procès-verbal de réception.
Certificat de conformité.
Rapport de service fait.
Document douanier.
Preuve de dépôt.
Relevé de consommation.
Attestation.
Validation de jalon.
Si le justificatif manque, le client peut bloquer la facture.
Ce blocage peut être parfaitement logique de son point de vue. Son service comptable ne peut pas valider 
une facture sans preuve que le bien ou service a été reçu.
Le fournisseur peut considérer que le document est secondaire. Pour le client, il peut être obligatoire.
La payabilité suppose donc de connaître les justificatifs attendus.
Une facture payable n’est pas seulement une facture avec un montant et une échéance. C’est parfois un dos-
sier complet.
La facture seule ne suffit pas toujours.
La facture regroupée ou découpée de manière incorrecte
La structure de la facture peut aussi poser problème.
Certains clients exigent une facture par commande.
D’autres une facture par livraison.
D’autres une facture par mois.
D’autres une facture par projet, par site, par contrat, par ligne budgétaire ou par centre de coût.
Si le fournisseur regroupe plusieurs éléments alors que le client attend une séparation, la facture peut être 
rejetée.
Si le fournisseur découpe une facture alors que le client attend un seul document, le rapprochement peut 
devenir difficile.
Une facture peut donc être correcte dans son total, mais non payable dans sa structure.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Par exemple, une facture de 90 000 euros regroupant trois commandes de 30 000 euros peut être refusée 
si chaque commande doit être facturée séparément.
À l’inverse, plusieurs factures séparées peuvent poser problème si le client a validé un jalon global unique.
La payabilité dépend de la manière dont le client doit traiter le document.
Les conditions de paiement incohérentes
Les conditions de paiement doivent correspondre à l’accord.
Si le contrat prévoit 45 jours et que la facture mentionne 30 jours, le client peut contester l’échéance.
Si le client impose un calcul spécifique, par exemple fin de mois, et que la facture applique une autre règle, 
le paiement peut être décalé.
Si une condition exceptionnelle a été négociée mais non intégrée, le client peut bloquer ou payer selon sa 
propre interprétation.
Les conditions de paiement influencent directement la date d’encaissement.
Une facture peut être payable sur le fond, mais contestée sur l’échéance.
La facture payable doit donc reprendre les conditions correctes, validées et cohérentes avec le contrat, la 
commande ou la négociation.
Une erreur d’échéance crée du désaccord et fausse les prévisions de cash.
La facture non compréhensible
Une facture doit être compréhensible par celui qui la traite.
Si elle est trop vague, le client peut la mettre en attente.
“Prestations diverses.”
“Support projet.”
“Frais complémentaires.”
“Solde contrat.”
Ces libellés peuvent être insuffisants si le client doit vérifier ce qui est facturé.
Le service comptable du client n’a pas toujours le contexte opérationnel. Il doit pouvoir reconnaître la fac-
ture à partir des informations disponibles.
Une facture payable doit permettre un rapprochement clair avec la commande, le contrat, le service rendu ou 
le jalon atteint.
Elle doit dire suffisamment pour être validée sans enquête interne excessive.
La clarté réduit les questions.
Moins le client doit chercher, plus la facture peut avancer vite dans son processus.
La lisibilité est donc un facteur de cash.
Le statut “envoyée” ne suffit pas
Dans beaucoup d’entreprises, on suit la date d’émission et la date d’envoi de la facture.
C’est nécessaire, mais insuffisant.
Une facture envoyée n’est pas forcément reçue.
Une facture reçue n’est pas forcément acceptée.
Une facture acceptée n’est pas forcément validée.
Une facture validée n’est pas forcément programmée au paiement.
Il faut donc suivre les statuts importants.
Envoyée.
Reçue.
Déposée portail.
Acceptée portail.
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En attente d’approbation.
Litigieuse.
Validée.
Programmée au paiement.
Payée.
Toutes les entreprises n’auront pas accès à ces statuts pour tous les clients. Mais pour les clients impor-
tants, il est utile de chercher cette visibilité.
Le cash se gagne souvent en découvrant tôt qu’une facture est bloquée.
Attendre l’échéance pour apprendre qu’une facture était rejetée depuis le premier jour est une perte de 
temps évitable.
La facture payable se prépare avant la facture
Une facture payable ne se fabrique pas seulement au moment de la facturation.
Elle se prépare dès le devis, la négociation, l’ouverture de compte, la commande, la livraison et la preuve 
d’exécution.
Dès le devis, il faut clarifier les conditions de paiement, les jalons, les documents, les pénalités, les valida-
tions.
Dès l’ouverture de compte, il faut créer la bonne entité, la bonne adresse, les bons contacts, le bon canal de 
facturation, les bons identifiants portail.
Dès la commande, il faut obtenir le bon de commande, les références, les conditions et les exigences client.
Pendant l’exécution, il faut obtenir les preuves : livraison, réception, service fait, rapport, jalon.
Au moment de facturer, il faut assembler ces éléments dans un document conforme et exploitable.
La facture payable est donc le résultat d’un cycle bien maîtrisé.
Elle n’est pas un miracle administratif de fin de processus.
La facture payable réduit le recouvrement difficile
Un recouvrement difficile commence souvent par une facture non payable.
La relance devient alors une enquête.
Pourquoi le client ne paie-t-il pas ?
A-t-il reçu la facture ?
A-t-elle été rejetée ?
Manque-t-il un PO ?
Le service fait est-il validé ?
Faut-il un justificatif ?
La TVA est-elle contestée ?
Un avoir est-il attendu ?
Le paiement est-il en attente dans le portail ?
Plus la facture est payable dès le départ, moins le recouvrement doit résoudre ces questions après coup.
Le recouvrement peut alors se concentrer sur les vrais retards client : promesses non tenues, comporte-
ments lents, difficultés de trésorerie, risques financiers.
La qualité de facturation améliore donc la qualité du recouvrement.
Elle permet de distinguer plus vite le client qui ne paie pas du dossier qui n’est pas payable.
La facture payable donne de la force à la relance
Lorsque la facture est payable, la relance est beaucoup plus forte.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le fournisseur peut dire : la facture est conforme, reçue, validée, documentée, non contestée et arrivée à 
échéance. Merci de procéder au paiement.
Dans ce cas, le client a moins de raisons légitimes de retarder.
À l’inverse, si la facture est incomplète ou contestable, la relance perd en force.
Le client peut répondre : il manque le PO, la réception n’est pas validée, la TVA est incorrecte, la facture 
n’est pas dans le portail, le justificatif n’est pas joint.
Le recouvrement se retrouve en position défensive.
La facture payable protège donc la crédibilité du fournisseur.
Elle rend le paiement plus difficile à repousser.
Une entreprise qui veut relancer efficacement doit d’abord s’assurer que ses factures sont défendables et 
exploitables.
Le rôle de l’ADV et de la facturation
L’ADV et la facturation jouent un rôle central dans la création d’une facture payable.
Elles vérifient les informations de commande, les références, les conditions, les pièces, les canaux, les 
adresses, les règles de facturation et les preuves disponibles.
Elles doivent parfois refuser de facturer si la facture serait immédiatement rejetée.
Mais elles doivent aussi éviter d’attendre inutilement lorsque les conditions sont réunies.
Leur rôle est donc d’équilibrer rapidité et qualité.
Facturer vite, mais facturer payable.
Une facture émise rapidement mais rejetée ne gagne pas de temps.
Une facture parfaite mais émise trop tard retarde le cash.
La performance consiste à produire rapidement une facture que le client peut traiter.
Le rôle du recouvrement
Le recouvrement doit vérifier la payabilité lorsqu’une facture est en retard.
Avant d’intensifier une relance, il doit comprendre si la facture est reconnue, acceptée, validée ou bloquée.
Il doit poser des questions précises.
La facture est-elle enregistrée chez vous ?
Est-elle conforme ?
Le bon de commande est-il reconnu ?
La réception est-elle validée ?
Un document manque-t-il ?
Un litige est-il ouvert ?
La facture est-elle programmée au paiement ?
Si la facture n’est pas payable, le recouvrement doit orienter l’action vers la correction ou la fourniture des 
éléments manquants.
Si elle est payable et non contestée, il peut relancer plus fermement.
Le recouvrement efficace distingue donc la relance de paiement et la levée de blocage.
Ces deux actions ne sont pas identiques.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management doit intégrer la notion de facture payable dans son analyse.
Un client avec beaucoup de factures en retard n’est pas toujours un mauvais payeur.
Il peut y avoir des factures non payables à cause d’erreurs internes, de portails, de PO manquants ou de li-
tiges non traités.
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ment.
Il faut donc analyser la cause.
Le Credit Management doit demander : quelle part du retard vient du client, et quelle part vient de factures 
non payables ?
Cette distinction améliore les décisions de limite, de blocage, de relance et d’escalade.
Elle évite de pénaliser injustement un client pour des erreurs internes.
Elle évite aussi de laisser un client exploiter des failles de processus pour retarder ses paiements.
La facture payable devient donc un concept de décision crédit, pas seulement de facturation.
Mesurer la payabilité des factures
Une entreprise peut mesurer la qualité de ses factures en suivant certains indicateurs.
Taux de factures rejetées.
Montant bloqué pour PO manquant.
Montant bloqué pour réception non validée.
Montant bloqué pour justificatif manquant.
Montant bloqué pour erreur de prix.
Montant bloqué pour mauvaise entité.
Délai entre émission et acceptation client.
Taux de factures acceptées dès le premier dépôt portail.
Nombre de factures corrigées ou réémises.
Délai de résolution des rejets.
Ces indicateurs montrent si l’entreprise produit des factures réellement payables.
Ils permettent aussi d’agir à la source.
Si beaucoup de factures sont rejetées pour PO manquant, il faut renforcer le contrôle de commande.
Si les rejets viennent des portails, il faut améliorer leur gestion.
Si les réceptions non validées bloquent beaucoup de montants, il faut travailler avec les opérations.
La payabilité se pilote.
Exemple : facture émise mais non payable pour PO absent
Une entreprise réalise une prestation de 60 000 euros.
Le client avait confirmé par email son accord. La prestation est effectuée. La facture est émise rapidement.
Mais le client exige un bon de commande pour enregistrer la facture. Le PO n’a pas été créé avant la presta-
tion. La facture est rejetée par le portail.
Le fournisseur doit demander au client une régularisation. Le PO est créé trois semaines plus tard. La fac-
ture doit être redéposée. Le délai de paiement commence à partir de l’acceptation.
La facture avait été émise.
Mais elle n’était pas payable.
Le problème n’était pas le recouvrement. Il était né avant l’exécution, lorsque la prestation a démarré sans 
PO obligatoire.
Exemple : facture bloquée pour réception non validée
Une entreprise livre du matériel pour 120 000 euros.
La facture est correcte, avec le bon PO, le bon prix et la bonne entité. Mais le client ne paie pas.
Après recherche, le service comptable explique que la réception n’est pas enregistrée dans le système. Le 
magasin client n’a pas validé la livraison, car le bon de livraison signé n’a pas été transmis.
La facture ne peut pas être rapprochée.
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Le fournisseur retrouve le bon de livraison et le transmet. La réception est saisie. La facture devient payable.
Ici, la facture était presque complète, mais il manquait la reconnaissance opérationnelle.
La payabilité dépendait de la preuve de réception.
Exemple : facture rejetée pour mauvaise entité
Un groupe client comporte plusieurs filiales.
La commande a été discutée avec l’équipe centrale, mais le bon de commande a été émis par une filiale lo-
cale. La facture est envoyée à la société mère.
Le client rejette la facture.
La société mère ne peut pas payer une facture correspondant à une commande portée par une autre entité. 
Il faut annuler et réémettre à la bonne filiale.
Le retard n’est pas lié à la solvabilité du groupe.
Il est lié à l’identification du bon débiteur juridique.
La facture n’était pas payable parce qu’elle n’était pas adressée à la bonne entité.
Exemple : facture contestée pour TVA
Une entreprise facture une prestation internationale avec TVA.
Le client estime que l’opération aurait dû être facturée hors taxe avec une mention spécifique. Son service 
comptable refuse d’enregistrer la facture.
Le paiement est bloqué jusqu’à clarification fiscale.
Si l’entreprise confirme l’erreur, elle doit émettre un avoir et une nouvelle facture. Si elle maintient sa posi-
tion, elle doit fournir une justification solide.
Dans les deux cas, le cash est retardé.
La facture n’est pas pleinement payable tant que le traitement fiscal est contesté.
Cet exemple montre que la payabilité inclut aussi la conformité fiscale perçue par le client.
Exemple : justificatif manquant
Une société de maintenance facture 25 000 euros d’interventions mensuelles.
La facture reprend le bon montant et le bon contrat. Mais le client exige les rapports d’intervention signés en 
pièce jointe.
Les rapports ne sont pas attachés.
La facture est mise en attente.
Le fournisseur doit récupérer les rapports, les joindre, puis demander la reprise du traitement.
Le paiement est décalé au cycle suivant.
Le problème n’était pas que le client refusait le service. Le problème était que le dossier de facturation était 
incomplet.
Une facture payable peut être une facture accompagnée de ses preuves.
La discipline de la première émission
L’objectif doit être d’émettre juste dès la première fois.
Chaque correction coûte du temps.
Chaque rejet repousse le paiement.
Chaque facture réémise peut redémarrer un cycle de validation.
Chaque document manquant crée un échange supplémentaire.
La discipline de la première émission consiste à préparer une facture qui a le maximum de chances d’être 
acceptée immédiatement.
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[image: border-image.png]Cela suppose de connaître les exigences client, de vérifier les données, de contrôler les références, de 
joindre les justificatifs, de déposer sur le bon canal et de confirmer l’acceptation lorsque l’enjeu est impor-
tant.
Cette discipline ne ralentit pas le cash. Au contraire, elle l’accélère.
Une facture vite émise mais rejetée est souvent plus lente qu’une facture émise avec un contrôle court mais 
efficace.
Le bon objectif n’est pas seulement “facturer vite”.
Le bon objectif est “facturer payable vite”.
Ce qu’il faut retenir
Une facture émise n’est pas forcément une facture payable.
Une facture payable est une facture que le client peut reconnaître, valider, intégrer dans son processus et 
programmer au paiement.
Elle doit correspondre à la commande, à la réception, au contrat, à l’entité juridique, aux règles fiscales, au 
canal d’envoi, aux références et aux justificatifs attendus.
Une facture peut être bloquée pour de nombreuses raisons : portail client mal utilisé, bon de commande 
obligatoire absent, réception non validée, référence contrat absente, mauvaise entité, mauvaise adresse, de-
vise incorrecte, TVA contestée, justificatif manquant, structure de facture non conforme ou conditions de 
paiement incohérentes.
Dans ces cas, le retard de paiement ne vient pas toujours du client. Il vient parfois du fait que la facture n’est 
pas exploitable.
La facture payable est un concept clé du cash parce qu’elle relie la facturation au paiement réel.
Le recouvrement est plus efficace lorsque les factures sont payables. Le Credit Management décide mieux 
lorsqu’il distingue les mauvais payeurs des factures non payables. L’entreprise encaisse plus vite lorsqu’elle 
produit des factures acceptables dès la première émission.
Dans le cycle Quote-to-Cash, l’objectif n’est pas seulement d’émettre des factures.
L’objectif est d’émettre des factures que le client peut payer.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 30 | Les litiges : zones grises qui consomment du cash
Un litige est une zone grise.
La facture existe, mais elle n’est pas payée.
Le client ne dit pas nécessairement qu’il refuse tout paiement. Il dit qu’il y a un problème : prix incorrect, 
quantité différente, qualité contestée, livraison incomplète, prestation non conforme, pénalité appliquée, 
avoir attendu, déduction opérée, clause contractuelle interprétée autrement.
Tant que ce problème n’est pas clarifié, le cash reste bloqué.
Le litige est donc l’un des grands consommateurs invisibles de trésorerie dans le cycle Quote-to-Cash. Il 
immobilise des montants parfois importants, mobilise plusieurs équipes, dégrade la relation client, com-
plique le recouvrement et brouille la lecture du risque.
Un litige bien géré peut se résoudre vite.
Un litige mal géré vieillit en impayé.
La différence tient rarement à la seule complexité du sujet. Elle tient surtout à la méthode : qualifier la cause, 
identifier le propriétaire, définir la décision attendue, fixer une date cible de résolution et suivre l’avance-
ment jusqu’à clôture.
Un litige sans méthode devient une créance qui dort.
Le litige n’est pas une catégorie suffisante
Dans beaucoup de balances âgées ou d’outils de recouvrement, certaines factures sont simplement mar-
quées “litige”.
Cette information est utile, mais insuffisante.
Dire qu’une facture est en litige ne dit pas pourquoi elle est bloquée.
Litige prix ?
Litige quantité ?
Litige qualité ?
Litige livraison ?
Litige prestation ?
Litige contrat ?
Pénalité ?
Avoir attendu ?
Déduction contestée ?
Document manquant ?
Sans précision, personne ne sait vraiment quoi faire.
Le recouvrement ne peut pas relancer efficacement. Le commercial ne sait pas s’il doit intervenir. Les opéra-
tions ne savent pas si elles doivent fournir une preuve ou corriger une prestation. La finance ne sait pas s’il 
faut émettre un avoir. Le juridique ne sait pas si une clause doit être interprétée.
Le mot “litige” peut devenir une étiquette commode pour stocker les problèmes.
Mais une étiquette ne fait pas rentrer le cash.
Un litige doit être qualifié.
Le litige prix
Le litige prix apparaît lorsque le client conteste le prix facturé.
Il peut dire que le prix ne correspond pas au devis, au contrat, à la grille tarifaire, à la commande, à la remise 
négociée ou à l’accord commercial.
Ce litige est très fréquent.
Il peut venir d’une erreur de facturation. Le mauvais tarif a été appliqué. Une remise a été oubliée. Une 
condition promotionnelle n’a pas été intégrée. Un prix spécifique a été négocié mais non transmis à l’ADV.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il peut aussi venir d’une divergence d’interprétation. Le client pense qu’une remise devait s’appliquer, alors 
que le fournisseur la considère conditionnelle. Le client applique un ancien tarif. Le contrat prévoit une in-
dexation que le client conteste.
Pour traiter un litige prix, il faut comparer les documents : devis, contrat, commande, tarif applicable, valida-
tion commerciale, facture.
La décision attendue doit être claire : maintenir le prix, corriger la facture, émettre un avoir, appliquer une 
remise, ou escalader si le désaccord persiste.
Tant que cette décision n’est pas prise, le client peut bloquer tout ou partie du paiement.
Un litige prix non traité devient vite un impayé ancien.
Le litige qualité
Le litige qualité concerne la conformité du produit ou du service.
Le client estime que ce qui a été livré ou réalisé ne correspond pas au niveau attendu : défaut produit, non-
conformité, performance insuffisante, service incomplet, résultat non atteint, anomalie technique, documen-
tation manquante, intervention jugée insatisfaisante.
Ce type de litige nécessite souvent l’intervention des opérations, de la qualité, du service technique, du chef 
de projet ou du service après-vente.
Le recouvrement ne peut pas le résoudre seul.
Il faut comprendre la nature du défaut, vérifier s’il est réel, mesurer son impact, décider de la correction 
éventuelle et déterminer si le paiement doit être suspendu totalement ou partiellement.
La question importante est : le litige justifie-t-il de bloquer toute la facture ?
Parfois, le défaut concerne une partie limitée. Le client doit alors payer la partie non contestée.
Par exemple, sur une facture de 100 000 euros, un problème qualité porte sur 15 000 euros. Il est rarement 
acceptable que les 85 000 euros restants restent bloqués sans justification.
Le litige qualité doit donc être quantifié.
Sans quantification, il peut devenir un prétexte à blocage global.
Le litige quantité
Le litige quantité apparaît lorsque le client conteste les volumes facturés.
Il affirme avoir reçu moins de produits, consommé moins de services, validé moins d’heures, accepté moins 
d’unités ou commandé une quantité différente.
Ce litige se traite par rapprochement.
Commande.
Bon de livraison.
Preuve de réception.
Rapport d’intervention.
Feuille de temps.
Relevé de consommation.
Validation client.
Facture.
Il faut identifier où l’écart est né.
L’entreprise a-t-elle facturé plus que livré ?
Le client a-t-il réceptionné partiellement ?
La livraison a-t-elle été fractionnée ?
Une partie est-elle en transit ?
Le bon de livraison contient-il des réserves ?
Une unité de mesure a-t-elle été mal interprétée ?
Le litige quantité est souvent très concret. Il peut être résolu rapidement si les preuves sont accessibles.
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immobilisé.
La gestion documentaire est donc essentielle.
Le litige livraison
Le litige livraison concerne les conditions dans lesquelles le bien a été livré.
Le client peut contester la date, le lieu, l’état du produit, les quantités, la personne ayant réceptionné, les ré-
serves, les frais de transport, les conditions d’expédition ou le respect d’un délai contractuel.
Ce litige peut avoir plusieurs conséquences.
Le client peut refuser de payer tant qu’il n’a pas reçu la marchandise.
Il peut demander une preuve de livraison.
Il peut appliquer une pénalité de retard.
Il peut contester une partie des frais.
Il peut réclamer un remplacement ou un avoir.
Pour traiter un litige livraison, il faut réunir les documents : bon de livraison signé, preuve transporteur, accu-
sé de réception, tracking, réserves éventuelles, conditions de livraison, incoterm si applicable, échanges avec 
le client.
Le propriétaire du litige est souvent la logistique, le service client, l’ADV ou les opérations selon l’organisa-
tion.
Le recouvrement doit obtenir une réponse claire : livraison prouvée, livraison partielle, retard reconnu, ré-
serve acceptée, pénalité contestée ou correction à émettre.
Un litige livraison qui reste flou peut bloquer le paiement même lorsque le produit a bien été livré.
Le litige prestation
Dans les services, le litige porte souvent sur la réalisation ou la validation de la prestation.
Le client peut dire que la prestation n’est pas terminée, que le livrable n’est pas conforme, que les heures 
facturées ne sont pas validées, que le service fait n’est pas reconnu, que le jalon n’est pas atteint, ou que le 
niveau de service prévu n’a pas été respecté.
Ce type de litige est fréquent dans le conseil, l’informatique, la maintenance, l’ingénierie, les prestations ré-
currentes, les projets longs et les services externalisés.
Il doit être traité avec les équipes opérationnelles.
La première question est : qu’est-ce qui déclenche le droit à facturer ?
Un livrable ?
Une feuille de temps validée ?
Un procès-verbal de réception ?
Un jalon contractuel ?
Un rapport mensuel ?
Une simple période écoulée ?
Ensuite, il faut vérifier si ce déclencheur existe et s’il est documenté.
Si la prestation est réalisée mais non validée, il faut obtenir la validation.
Si elle est partiellement réalisée, il faut décider de facturer partiellement ou de corriger.
Si le client conteste la qualité, il faut qualifier et traiter la réserve.
Un litige prestation mal géré peut durer longtemps, car il mélange souvent technique, relation client, contrat 
et facturation.
Le litige contrat
Le litige contrat porte sur l’interprétation des engagements.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le client et le fournisseur ne lisent pas de la même manière une clause de paiement, une condition de re-
mise, un jalon, une pénalité, un périmètre, une obligation de résultat, une limitation de responsabilité ou une 
modalité de réception.
Ce type de litige peut être sensible.
Il demande parfois l’intervention du juridique, surtout si les montants sont importants ou si la relation risque 
de se tendre.
Le recouvrement ne doit pas improviser une interprétation contractuelle.
Il doit identifier la clause concernée, rassembler les documents, comprendre l’enjeu financier et escalader 
vers les personnes compétentes.
Le litige contrat doit être traité rapidement, car il peut bloquer non seulement une facture, mais aussi toute 
une relation.
Un contrat flou produit souvent des litiges durables.
C’est pourquoi la qualité de la négociation et de la rédaction contractuelle influence directement le cash.
Les pénalités
Les pénalités sont une source fréquente de déduction ou de litige.
Le client peut appliquer une pénalité pour retard de livraison, non-respect d’un niveau de service, défaut 
qualité, indisponibilité, retard projet, erreur documentaire ou non-conformité contractuelle.
La pénalité peut être prévue au contrat. Mais cela ne signifie pas qu’elle est toujours due dans le montant 
appliqué par le client.
Il faut vérifier plusieurs points.
La pénalité est-elle prévue contractuellement ?
Le fait générateur est-il réel ?
Le calcul est-il correct ?
La pénalité est-elle plafonnée ?
Le client a-t-il respecté la procédure de notification ?
La responsabilité du fournisseur est-elle établie ?
Existe-t-il des causes d’exclusion ou de force majeure ?
La pénalité est-elle proportionnée au montant facturé ?
Si la pénalité est légitime, il faut la valider et traiter l’avoir ou la déduction. Si elle est contestable, il faut la 
refuser ou la négocier.
Une pénalité non analysée peut devenir une perte de marge acceptée par défaut.
Le Credit Management doit veiller à ce que les pénalités soient qualifiées et décidées, pas simplement su-
bies.
Les avoirs attendus
Un avoir attendu peut bloquer le paiement d’une facture.
Le client estime qu’une correction lui est due : remise, retour produit, erreur de prix, annulation partielle, 
geste commercial, pénalité acceptée, correction de quantité.
Tant que l’avoir n’est pas émis, il retient le paiement.
Le problème peut être simple, mais il vieillit si personne ne décide.
L’avoir est-il justifié ?
Qui doit le valider ?
Quel montant ?
Sur quelle facture ?
Quel motif ?
Quelle date d’émission ?
Le client peut-il payer le solde immédiatement ?
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Ils ne doivent pas rester dans des échanges informels entre commercial, ADV et finance.
Un avoir validé doit être émis rapidement.
Un avoir refusé doit être expliqué au client.
Un avoir en attente de décision doit avoir un propriétaire.
Sinon, il devient une zone grise qui consomme du cash.
Les déductions
Une déduction se produit lorsque le client paie moins que le montant facturé.
Il peut déduire un avoir, une pénalité, une remise, un écart de prix, un retour, un litige qualité, des frais, une 
compensation ou un montant qu’il considère dû.
La déduction peut être justifiée ou non.
Elle doit donc être analysée.
Trop souvent, les déductions restent dans les soldes ouverts ou sont passées en pertes sans véritable quali-
fication.
C’est dangereux.
Une déduction non analysée peut cacher un litige récurrent, une erreur de prix, une faiblesse contractuelle, 
une pénalité abusive ou une concession commerciale non maîtrisée.
La bonne méthode consiste à identifier le motif de la déduction, demander le détail au client, comparer avec 
les documents internes, décider si elle est acceptée ou contestée, puis traiter le solde.
Une déduction est une décision économique.
Elle ne doit pas être absorbée silencieusement.
Le litige partiel et le paiement du non contesté
Un principe opérationnel est essentiel : lorsqu’un litige ne porte que sur une partie de la facture ou de l’en-
cours, le montant non contesté doit être payé.
Ce principe paraît évident, mais il est souvent oublié.
Un client conteste 5 000 euros sur une facture de 80 000 euros et retient tout.
Un client conteste une ligne de facture et bloque l’ensemble du compte.
Un client attend un avoir de 2 000 euros et ne paie pas 50 000 euros.
Dans ces situations, le recouvrement doit isoler le montant contesté.
Combien est réellement contesté ?
Quel montant est reconnu comme dû ?
Le client peut-il payer immédiatement le non contesté ?
Cette approche réduit le cash bloqué.
Elle évite qu’un litige limité devienne un levier de financement global pour le client.
Elle oblige aussi l’entreprise à traiter le vrai problème sans laisser tout le compte s’immobiliser.
Le litige doit avoir une cause
Un litige sans cause précise ne peut pas être résolu.
Il faut donc nommer la cause.
Pas seulement “litige client”.
Mais “prix incorrect”, “remise non appliquée”, “quantité contestée”, “bon de livraison manquant”, “prestation 
non validée”, “pénalité de retard”, “avoir attendu”, “TVA contestée”, “réception non enregistrée”, “service fait 
non reconnu”.
La cause doit être suffisamment précise pour orienter l’action.
Si la cause est prix, il faut comparer les accords commerciaux.

269 sur 473




DE LA VENTE AU CASH



[image: border-image.png][image: border-image.png]Si la cause est qualité, il faut mobiliser les opérations.
Si la cause est contrat, il faut lire la clause.
Si la cause est avoir, il faut décider de l’émission.
Si la cause est déduction, il faut demander le détail.
La qualification de la cause est la première étape de résolution.
Sans cause, le litige reste une zone floue.
Le litige doit avoir un propriétaire
Un litige doit appartenir à quelqu’un.
Cela ne signifie pas que cette personne est responsable du problème initial. Cela signifie qu’elle est res-
ponsable de le faire avancer.
Le propriétaire peut être le commercial, l’ADV, les opérations, la qualité, la logistique, la facturation, le juri-
dique, le recouvrement ou le Credit Management selon la nature du litige.
Un litige prix peut appartenir au commercial ou à l’ADV.
Un litige qualité aux opérations ou à la qualité.
Un litige livraison à la logistique.
Un litige contrat au juridique.
Un litige avoir à la finance ou à l’ADV.
Un litige de paiement au recouvrement.
L’important est qu’il y ait un responsable identifié.
Sans propriétaire, le litige circule.
Chacun attend l’autre.
Le client attend une réponse.
La facture vieillit.
Le cash reste dehors.
Un litige sans propriétaire est un impayé en construction.
Le litige doit avoir une décision attendue
Un litige doit aussi avoir une décision attendue.
Quelle décision permettra de le clôturer ?
Émettre un avoir ?
Maintenir la facture ?
Corriger le prix ?
Fournir une preuve ?
Accepter une pénalité ?
Contester une déduction ?
Réparer ou remplacer ?
Valider un jalon ?
Signer un procès-verbal ?
Escalader juridiquement ?
Négocier un accord commercial ?
Cette décision doit être explicite.
Sinon, les équipes travaillent sans savoir ce qui doit être produit.
Le propriétaire du litige ne doit pas seulement “regarder le dossier”. Il doit conduire vers une décision.
Un litige se résout lorsqu’une position est prise et qu’une action suit.
La décision peut être favorable au client, favorable au fournisseur ou négociée. Mais elle doit exister.
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Le litige doit avoir une date cible
Un litige sans date cible dérive naturellement.
Il sera traité “bientôt”, “quand on aura l’information”, “après retour des opérations”, “après validation”, 
“quand le client répondra”.
Ces formulations sont trop vagues.
Pendant ce temps, la facture vieillit.
Une date cible force l’organisation à se donner un horizon.
Date de réponse au client.
Date de validation interne.
Date d’émission d’avoir.
Date de fourniture du justificatif.
Date de décision juridique.
Date de paiement du non contesté.
La date cible doit être réaliste, mais proche.
Elle doit être suivie.
Si elle n’est pas respectée, il faut escalader ou redéfinir clairement l’action.
Un litige sans date cible devient une créance dormante.
Le cash a besoin de délais de résolution, pas seulement de délais de paiement.
Méthode de qualification d’un litige
Une méthode simple peut être utilisée pour qualifier un litige.
Première question : quelle facture ou quel montant est concerné ?
Il faut identifier précisément la facture, le client, l’échéance, le montant total et le montant contesté.
Deuxième question : quelle est la cause du litige ?
Prix, quantité, qualité, livraison, prestation, contrat, pénalité, avoir, déduction, document, taxe.
Troisième question : quelle preuve ou quel document manque ?
Contrat, devis, commande, PO, bon de livraison, rapport, PV, email, tarif, avoir, relevé, photo, certificat.
Quatrième question : qui est propriétaire ?
Commercial, ADV, opérations, qualité, logistique, juridique, facturation, recouvrement, finance.
Cinquième question : quelle décision est attendue ?
Corriger, maintenir, avoir, fournir preuve, contester, accepter, négocier, escalader.
Sixième question : quelle date cible ?
Quand la décision doit-elle être prise ? Quand l’action doit-elle être terminée ? Quand le paiement du non 
contesté est-il attendu ?
Cette méthode transforme un litige vague en dossier pilotable.
Méthode de résolution
Après qualification, il faut résoudre.
La résolution suit une logique simple.
D’abord, sécuriser le montant non contesté.
Le client doit payer ce qu’il reconnaît devoir.
Ensuite, collecter les preuves.
Sans documents, la discussion reste subjective.
Puis faire décider le bon propriétaire.
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Ensuite, communiquer clairement au client.
Acceptation, refus, correction, avoir, preuve fournie, proposition de règlement.
Puis mettre à jour les systèmes.
Statut du litige, commentaire, propriétaire, date cible, montant contesté, action suivante.
Enfin, vérifier la clôture.
Le paiement est-il reçu ?
L’avoir est-il lettré ?
La facture corrigée est-elle acceptée ?
Le solde est-il éteint ?
Un litige n’est pas clôturé parce qu’une réponse a été envoyée. Il est clôturé lorsque le compte client est cla-
rifié et que le cash ou la correction a été traité.
La gouvernance des litiges
Les litiges importants ou anciens doivent être gouvernés.
Cela peut passer par une réunion régulière entre recouvrement, Credit Management, ADV, ventes, opérations, 
facturation et parfois juridique.
L’objectif n’est pas de discuter indéfiniment.
L’objectif est de décider.
Quels sont les litiges les plus importants ?
Quels montants sont bloqués ?
Depuis combien de temps ?
Quelle cause ?
Quel propriétaire ?
Quelle action ?
Quelle date cible ?
Quels dossiers doivent être escaladés ?
Une bonne réunion litiges doit produire des décisions et des responsabilités.
Elle ne doit pas devenir un inventaire passif.
Les litiges anciens doivent être particulièrement surveillés. Plus un litige vieillit, plus il devient difficile à ré-
soudre, plus les preuves se perdent, plus les interlocuteurs changent, plus le client s’habitue à ne pas payer.
La gouvernance sert à empêcher l’enlisement.
Le rôle du recouvrement
Le recouvrement est souvent le premier à identifier le litige, parce que le client le mentionne en réponse à 
une relance.
Son rôle est de qualifier, documenter et orienter.
Il doit demander au client le motif précis, le montant contesté, les documents justificatifs, le contact concer-
né et le paiement du non contesté.
Il doit ensuite transmettre le dossier au propriétaire interne, suivre la date cible et maintenir la pression sur 
la résolution.
Le recouvrement ne doit pas être un simple messager entre le client et les équipes internes.
Il doit piloter l’avancement jusqu’à ce que le cash soit libéré ou que la correction soit faite.
Cela ne signifie pas qu’il résout techniquement tous les litiges.
Cela signifie qu’il veille à ce qu’ils ne restent pas sans action.
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Le Credit Management doit utiliser les litiges pour comprendre la qualité du risque.
Un litige isolé et bien documenté n’a pas la même signification qu’un client qui conteste systématiquement.
Un litige causé par une erreur interne ne doit pas être interprété comme un défaut client.
Un litige vague, tardif et répété peut être un signal de mauvais comportement de paiement.
Le Credit Management doit donc regarder les litiges sous deux angles.
D’abord, leur impact cash : combien est bloqué, depuis combien de temps, avec quelle probabilité d’encais-
sement ?
Ensuite, leur signification risque : le client est-il de bonne foi ? Le problème vient-il de l’entreprise ? Le 
client utilise-t-il les litiges pour financer sa trésorerie ?
Cette analyse influence les limites, les blocages, les conditions et les décisions de crédit.
Un portefeuille de litiges mal qualifiés rend le risque difficile à lire.
Le rôle des ventes
Les ventes sont souvent nécessaires dans les litiges.
Elles connaissent l’accord commercial, la relation client, les promesses faites, le contexte de la négociation 
et les interlocuteurs.
Elles peuvent confirmer une remise, expliquer une exception, aider à obtenir le paiement du non contesté, 
négocier une solution ou préserver la relation.
Mais les ventes doivent aussi documenter leurs engagements.
Si une remise ou un geste commercial a été promis, il doit être validé et transmis.
Si le client conteste sur la base d’un accord oral, il faut clarifier rapidement.
Le rôle des ventes n’est pas de faire disparaître le litige en accordant systématiquement un avoir.
Leur rôle est d’aider à trouver une solution équilibrée entre relation commerciale, marge et cash.
Un litige résolu uniquement par concession peut coûter cher.
Le rôle des opérations
Les opérations sont essentielles dans les litiges qualité, livraison, prestation et réception.
Elles peuvent dire si le produit est conforme, si la livraison a eu lieu, si la prestation est complète, si une ré-
serve est fondée, si une correction est nécessaire, si un jalon est atteint.
Sans leur retour, beaucoup de litiges restent bloqués.
Le problème est que les opérations ne voient pas toujours l’impact cash de leur délai de réponse.
Pour elles, le litige peut être une question technique parmi d’autres. Pour l’entreprise, c’est parfois 100 000 
euros immobilisés.
Il faut donc rendre visible l’enjeu financier des litiges opérationnels.
Chaque réserve non traitée peut bloquer un paiement.
Chaque preuve non fournie peut vieillir une facture.
Chaque décision technique retardée peut consommer du cash.
Le rôle du juridique
Le juridique intervient lorsque le litige concerne une clause, une responsabilité, une pénalité importante, une 
contestation sérieuse, un risque de contentieux ou une position à formaliser.
Son rôle est d’aider à sécuriser la décision.
Faut-il accepter la demande du client ?
La pénalité est-elle applicable ?
Le fournisseur peut-il suspendre les livraisons ?
La facture est-elle défendable ?
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Quels courriers faut-il envoyer ?
Quel risque si le dossier part en contentieux ?
Le juridique doit être mobilisé au bon moment.
Trop tôt sur de petits sujets, il peut ralentir inutilement. Trop tard sur des montants importants, l’entreprise 
peut perdre des droits ou laisser le client installer sa position.
Le Credit Management et le recouvrement doivent savoir identifier les litiges qui méritent une lecture juri-
dique.
Les litiges récurrents
Un litige isolé peut être un accident.
Un litige récurrent révèle un problème structurel.
Si un client conteste souvent les prix, il faut revoir la transmission des tarifs ou la clarté des accords.
S’il conteste souvent les quantités, il faut revoir les preuves de livraison ou les unités de facturation.
S’il conteste souvent la qualité, il faut analyser la performance opérationnelle ou les attentes contractuelles.
S’il déduit régulièrement des pénalités, il faut revoir le contrat, l’exécution ou la négociation.
S’il attend souvent des avoirs, il faut revoir le processus commercial et facturation.
Les litiges récurrents doivent être analysés en tendance.
Ils peuvent signaler un client difficile, mais aussi un processus interne défaillant.
Le but n’est pas seulement de résoudre chaque litige. Le but est de réduire leur répétition.
Les litiges anciens
Les litiges anciens sont dangereux.
Plus ils vieillissent, plus ils deviennent difficiles à encaisser.
Les documents se perdent.
Les personnes changent.
Le client considère parfois que le sujet est abandonné.
Les équipes internes ne se souviennent plus des faits.
La probabilité d’avoir augmente.
La créance peut devoir être provisionnée.
Un litige ancien doit donc être traité avec une attention particulière.
Il faut décider : peut-on encaisser ? Faut-il corriger ? Faut-il négocier ? Faut-il abandonner ? Faut-il escala-
der juridiquement ?
Le pire est de le laisser indéfiniment en balance âgée avec le statut “litige”.
Un vieux litige non décidé est une mauvaise dette en attente.
Le cash a besoin de décisions, même imparfaites.
Litige et provision
Lorsque le litige est sérieux, ancien ou incertain, il peut avoir un impact comptable.
L’entreprise peut devoir provisionner tout ou partie de la créance si le risque de non-recouvrement devient significatif.
Cette provision traduit une réalité économique : le cash attendu est incertain.
Le Credit Management doit donc travailler avec la comptabilité et la finance pour identifier les litiges qui 
dégradent la valeur des créances.
Tous les litiges ne justifient pas une provision. Mais tous les litiges significatifs doivent être suivis.
Plus le litige est qualifié, plus la décision comptable est fiable.
Une balance âgée pleine de litiges vagues rend la provision difficile, subjective et parfois tardive.
La qualité de qualification des litiges améliore aussi la qualité financière des comptes.
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Certains clients peuvent utiliser les litiges pour retarder leurs paiements.
Ils contestent tardivement, ne documentent pas leur demande, retiennent tout l’encours pour un faible montant, 
changent de motif, demandent plusieurs fois les mêmes pièces ou attendent la relance pour signaler un problème.
Face à cela, l’entreprise doit être ferme.
Demander une contestation écrite et précise.
Exiger le paiement du non contesté.
Fixer une date de réponse.
Refuser les déductions non justifiées.
Escalader si le comportement se répète.
Documenter les échanges.
La fermeté est d’autant plus efficace que le dossier fournisseur est solide.
Si la facture est payable, les preuves disponibles et les conditions claires, le client aura moins de marge pour 
utiliser le litige comme écran.
La meilleure défense contre les litiges tactiques est la qualité du dossier.
Prévenir les litiges
La résolution est importante, mais la prévention l’est encore plus.
Beaucoup de litiges peuvent être évités en amont.
Devis clair.
Conditions de remise documentées.
Commande complète.
Prix validé.
PO correct.
Données client fiables.
Preuves de livraison collectées.
Jalons définis.
Critères de réception précis.
Factures compréhensibles.
Justificatifs attachés.
Canal de facturation respecté.
Les litiges naissent souvent de zones floues.
Plus l’accord est clair et l’exécution documentée, moins il y a de matière à contestation.
La prévention des litiges est donc une discipline Quote-to-Cash complète.
Elle commence bien avant le recouvrement.
Exemple : litige prix résolu par qualification rapide
Un client refuse de payer une facture de 75 000 euros.
Il affirme qu’une remise de 5 % devait être appliquée.
Le recouvrement qualifie le litige : montant contesté 3 750 euros, cause prix, propriétaire commercial, do-
cument attendu : validation de remise.
Le commercial confirme que la remise était conditionnée à un volume annuel qui n’a pas été atteint.
La décision est de maintenir la facture.
Le recouvrement communique au client les éléments et demande le paiement intégral, ou a minima le 
paiement immédiat du montant non contesté pendant discussion.
La qualification rapide évite que la totalité de la facture reste bloquée sans décision.
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Une facture de 120 000 euros est bloquée par le client pour un défaut qualité sur une partie de la livraison.
Après analyse, le défaut concerne 20 000 euros de produits.
Les opérations confirment qu’un remplacement est nécessaire sur cette partie.
Le recouvrement demande le paiement des 100 000 euros non contestés et suit avec les opérations le rem-
placement ou l’avoir sur les 20 000 euros.
Le client accepte de payer le non contesté.
Le litige ne disparaît pas, mais son impact cash est réduit.
La clé a été de quantifier le litige au lieu de laisser toute la facture bloquée.
Exemple : pénalité non analysée
Un client paie 95 000 euros sur une facture de 110 000 euros.
Il déduit 15 000 euros de pénalité pour retard.
Sans analyse, l’entreprise pourrait laisser le solde ouvert ou finir par l’abandonner.
Le Credit Management demande la qualification : contrat applicable, clause de pénalité, calcul du retard, 
responsabilité, plafond, notification.
L’analyse montre que la pénalité contractuelle était plafonnée à 5 000 euros.
L’entreprise conteste la déduction excessive et réclame 10 000 euros.
La qualification protège la marge.
Sans elle, une déduction abusive aurait pu être acceptée par défaut.
Exemple : litige sans propriétaire
Une facture de 200 000 euros reste ouverte depuis 90 jours.
Le commentaire indique simplement “litige prestation”.
Après recherche, le client attend une validation de jalon. Le chef de projet pensait que le commercial devait 
obtenir la signature. Le commercial pensait que les opérations avaient envoyé le procès-verbal. Le recou-
vrement relançait la comptabilité client sans avancer.
Personne n’était propriétaire.
La résolution consiste à désigner le chef de projet comme responsable de la validation, fixer une date de 
retour client, transmettre le PV et demander le paiement dès signature.
Le litige n’était pas insoluble.
Il était sans pilote.
Ce qu’il faut retenir
Les litiges sont des zones grises qui consomment du cash.
Ils peuvent porter sur le prix, la qualité, la quantité, la livraison, la prestation, le contrat, les pénalités, les 
avoirs ou les déductions.
Un litige mal qualifié bloque le recouvrement, brouille le risque, mobilise les équipes et vieillit en impayé.
Un litige bien géré doit avoir quatre éléments essentiels : une cause précise, un propriétaire identifié, une 
décision attendue et une date cible de résolution.
La méthode est simple : identifier le montant contesté, qualifier la cause, collecter les preuves, désigner le 
propriétaire, décider, communiquer, mettre à jour les systèmes et vérifier la clôture.
Il faut aussi demander le paiement du montant non contesté chaque fois que c’est possible.
Un litige ne doit jamais devenir une boîte noire où les factures disparaissent.
Il doit être un dossier piloté.
Dans le cycle Quote-to-Cash, résoudre les litiges n’est pas seulement régler des désaccords. C’est libérer du 
cash immobilisé, protéger la marge et améliorer la qualité future des ventes.
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Le recouvrement ne consiste pas seulement à relancer.
Relancer est nécessaire. Il faut rappeler les échéances, demander le paiement, suivre les promesses, contac-
ter les bons interlocuteurs et maintenir une pression professionnelle sur les factures ouvertes.
Mais relancer ne suffit pas.
Une relance répétée sur une facture non payable ne fera pas entrer le cash. Une relance standard sur un li-
tige complexe ne résoudra rien. Une relance agressive auprès d’un client qui attend un avoir légitime peut 
dégrader la relation. Une relance trop faible auprès d’un client qui utilise volontairement le retard comme 
financement peut être inefficace.
Le recouvrement mature ne se limite donc pas à envoyer des rappels.
Il cherche à comprendre la cause du retard, obtenir un engagement crédible, sécuriser une promesse de 
paiement, proposer un échéancier lorsque c’est nécessaire, prioriser les montants à fort impact, escalader 
au bon niveau et maintenir une relation professionnelle.
Il passe d’une logique de pression à une logique de résolution.
L’objectif n’est pas seulement de demander au client de payer.
L’objectif est de lever ce qui empêche le paiement d’arriver.
Relancer reste indispensable
Il ne faut pas opposer relance et résolution.
La relance reste une base du recouvrement.
Un client peut avoir simplement oublié. Une facture peut être arrivée à échéance sans être priorisée. Un 
paiement peut attendre une validation. Un service comptable peut traiter plus vite lorsqu’un fournisseur suit 
sérieusement ses créances.
Relancer montre que l’entreprise pilote son cash.
Une absence de relance peut être interprétée par certains clients comme une tolérance implicite. Les four-
nisseurs les plus silencieux sont parfois payés en dernier.
La relance permet donc de rappeler l’échéance, d’obtenir une date de paiement, de détecter un blocage, de 
confirmer la réception de la facture et de maintenir la facture dans les priorités du client.
Mais la relance doit être intelligente.
Elle ne doit pas être seulement automatique. Elle doit évoluer selon le montant, l’âge, la cause du retard, le 
profil client et l’historique de comportement.
Relancer, oui. Mais relancer avec diagnostic.
Comprendre la cause du retard
La première question du recouvrement est simple : pourquoi cette facture n’est-elle pas payée ?
Cette question évite de traiter tous les retards de la même manière.
Le client a-t-il reçu la facture ?
La facture est-elle enregistrée ?
Est-elle conforme ?
Manque-t-il un bon de commande ?
La réception est-elle validée ?
Un litige existe-t-il ?
Un avoir est-il attendu ?
Le paiement est-il déjà effectué mais non lettré ?
Le client manque-t-il de trésorerie ?
Attend-il volontairement les relances ?
La réponse détermine l’action.
S’il manque un document, il faut le fournir.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si la facture est erronée, il faut la corriger.
Si un litige existe, il faut le qualifier et le résoudre.
Si le client a des difficultés de trésorerie, il faut négocier un plan.
Si le paiement est annoncé, il faut obtenir une date crédible et la suivre.
Sans compréhension de la cause, la relance risque de devenir répétitive, coûteuse et inefficace.
Le recouvrement comme fonction de diagnostic
Le recouvrement est souvent le premier endroit où les problèmes du cycle Quote-to-Cash deviennent vi-
sibles.
Le client répond : “nous n’avons pas reçu la facture.”
“Le PO est incorrect.”
“Le portail a rejeté la facture.”
“Le service fait n’est pas validé.”
“Nous attendons un avoir.”
“Nous avons déjà payé.”
“Nous contestons la livraison.”
“Nous paierons le mois prochain.”
Chaque réponse contient une information.
Le recouvrement doit savoir l’exploiter.
Il doit distinguer un vrai risque client d’un problème interne, un litige réel d’un prétexte, une promesse fiable 
d’une promesse faible, un blocage administratif d’une difficulté financière.
Cette capacité de diagnostic transforme le recouvrement.
Il ne s’agit plus seulement de pousser le client.
Il s’agit de comprendre le chemin le plus court vers le cash.
Obtenir un engagement crédible
Une promesse de paiement n’a de valeur que si elle est crédible.
Le client peut dire : “nous allons payer bientôt”, “le paiement est en cours”, “ce sera réglé rapidement”, “je 
vais voir avec la comptabilité”.
Ces formulations sont trop vagues.
Elles ne permettent ni de prévoir le cash, ni de suivre l’engagement, ni de mesurer la fiabilité du client.
Le recouvrement doit obtenir un engagement précis.
Quel montant sera payé ?
Quelles factures sont concernées ?
À quelle date ?
Par quel moyen ?
Qui confirme ?
Le paiement est-il validé ou seulement demandé ?
Y a-t-il un obstacle restant ?
Une bonne promesse de paiement est datée, chiffrée, rattachée à des factures et donnée par un interlocu-
teur capable d’engager ou de confirmer le processus.
Plus l’engagement est précis, plus il est exploitable.
Le recouvrement ne doit pas se contenter d’une intention. Il doit chercher une décision de paiement.
Sécuriser une promesse de paiement
Obtenir une promesse ne suffit pas. Il faut la sécuriser.
Cela signifie la confirmer, l’enregistrer, la suivre et réagir si elle n’est pas tenue.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une promesse peut être confirmée par email, notée dans l’outil de recouvrement, associée aux factures 
concernées et suivie à la date prévue.
Si le client promet un paiement le 15, le recouvrement doit vérifier le 15 ou le 16 que le paiement est arrivé 
ou qu’une preuve est disponible.
Si la promesse n’est pas tenue, ce fait doit être enregistré.
Une promesse non tenue est une information de comportement client.
Elle peut justifier une relance plus ferme, une escalade, un blocage de commande, une réduction de limite 
ou la demande d’un échéancier formalisé.
Un client qui tient ses promesses reste pilotable.
Un client qui promet sans payer devient un risque.
La promesse de paiement est donc à la fois un outil de recouvrement et un indicateur de confiance.
Relance préventive et relance curative
Le recouvrement ne commence pas forcément après l’échéance.
Pour les clients importants, les factures sensibles ou les montants élevés, une relance préventive peut être 
très efficace.
Elle consiste à vérifier avant l’échéance que la facture est bien reçue, acceptée, enregistrée, validée et pro-
grammée au paiement.
Cette démarche permet de détecter tôt les blocages.
Si le portail a rejeté la facture, mieux vaut le savoir immédiatement que le jour de l’échéance.
Si le bon de commande est incorrect, mieux vaut le corriger avant que le paiement soit attendu.
Si le service fait n’est pas validé, mieux vaut mobiliser l’opérationnel avant que la facture vieillisse.
La relance curative intervient après le retard.
La relance préventive protège le cash avant que le retard n’existe.
Un recouvrement mature combine les deux.
Prioriser les montants
Toutes les factures ne doivent pas être traitées avec la même intensité.
Le recouvrement doit prioriser.
Les montants élevés.
Les clients à risque.
Les factures anciennes.
Les factures proches de devenir très anciennes.
Les clients stratégiques.
Les retards qui bloquent de nouvelles commandes.
Les factures non contestées mais impayées.
Les promesses non tenues.
Les litiges à fort montant.
Une petite facture ancienne peut nécessiter une action de nettoyage. Une facture récente mais très impor-
tante peut exiger une attention immédiate. Un client qui paie généralement bien peut être traité différem-
ment d’un client qui accumule les engagements non tenus.
Prioriser ne signifie pas abandonner le reste.
Cela signifie allouer l’effort là où il aura le plus d’impact sur le cash, le risque et la relation.
Le recouvrement est une fonction de gestion du temps.
Il faut savoir où l’énergie produit le plus de résultat.
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La priorité ne doit pas être seulement financière.
Elle doit aussi tenir compte de la cause du retard.
Une facture bloquée pour un document manquant peut être résolue rapidement si le bon document existe.
Une facture non contestée mais impayée chez un client lent peut demander une relance ferme.
Un litige ancien sans propriétaire peut nécessiter une escalade interne.
Un paiement non lettré peut être traité avec la cash application.
Une difficulté financière client peut exiger un échéancier ou un blocage.
Le recouvrement doit donc classer ses actions non seulement par montant et ancienneté, mais aussi par le-
vier de résolution.
Qu’est-ce qui peut être débloqué vite ?
Qu’est-ce qui consomme le plus de cash ?
Qu’est-ce qui risque de se dégrader ?
Qu’est-ce qui dépend du client ?
Qu’est-ce qui dépend de nous ?
Cette priorisation par cause rend le recouvrement plus efficace.
Proposer un échéancier
Lorsqu’un client ne peut pas payer immédiatement, un échéancier peut être une solution.
Il ne doit pas être accordé automatiquement. Il doit être utilisé lorsque le client reconnaît sa dette, commu-
nique clairement et présente une volonté de régulariser.
Un bon échéancier précise les factures concernées, les montants, les dates de paiement, les conséquences 
en cas de non-respect et les conditions de poursuite de la relation commerciale.
Il doit être réaliste.
Un échéancier trop ambitieux sera rompu rapidement. Un échéancier trop long peut transformer l’entreprise 
en financeur passif.
Il faut trouver un équilibre.
L’échéancier est une négociation.
Il doit réduire l’exposition progressivement, pas seulement reporter le problème.
Il doit aussi être suivi avec rigueur.
Si le client ne respecte pas la première échéance, la confiance se dégrade immédiatement. Il faut alors re-
voir les conditions, bloquer si nécessaire ou escalader.
Un échéancier utile est un plan de retour à la normale.
Pas une manière élégante de repousser l’impayé.
Négocier sans perdre le contrôle
Le recouvrement est une forme de négociation.
Le client peut demander du temps, contester un montant, proposer un paiement partiel, demander un avoir, 
promettre une date, demander la livraison malgré les échus.
Le recouvrement doit écouter, comprendre et chercher une solution.
Mais il doit aussi garder le contrôle.
Il ne doit pas accepter des promesses vagues.
Il ne doit pas laisser un litige partiel bloquer tout l’encours.
Il ne doit pas accepter des déductions non justifiées.
Il ne doit pas prolonger indéfiniment un échéancier non respecté.
Il ne doit pas laisser le client imposer seul le rythme.
Négocier ne veut pas dire subir.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cela signifie rechercher un accord qui protège le cash et permet, lorsque c’est possible, de maintenir la rela-
tion.
Le recouvrement mature sait être ferme sans être agressif.
Il sait être ouvert sans être faible.
Obtenir le paiement du non contesté
Lorsqu’une facture ou un compte comporte un litige partiel, le recouvrement doit chercher à obtenir le 
paiement du montant non contesté.
C’est une règle très opérationnelle.
Si le client conteste 10 000 euros sur un encours de 100 000 euros, il doit payer les 90 000 euros restants.
S’il attend un avoir de 5 000 euros, cela ne justifie pas toujours de bloquer 80 000 euros.
S’il conteste une ligne de facture, les autres lignes doivent être discutées séparément.
Cette approche réduit le cash immobilisé.
Elle empêche le litige de devenir un outil de blocage global.
Elle oblige aussi à clarifier le montant exact du désaccord.
Le recouvrement doit donc demander : quel montant contestez-vous précisément, et pouvez-vous régler im-
médiatement le solde reconnu ?
Cette question simple peut libérer beaucoup de cash.
Escalader au bon niveau
Certains dossiers ne se résolvent pas au niveau opérationnel.
Il faut savoir escalader.
Escalade interne vers le commercial, le manager commercial, les opérations, la finance, le Credit Manager, le 
juridique ou la direction.
Escalade externe vers un responsable comptable, un acheteur, un directeur financier client, un sponsor pro-
jet ou un dirigeant.
L’escalade n’est pas un signe d’échec.
C’est un outil de résolution lorsque le niveau actuel ne permet plus d’avancer.
Mais elle doit être bien préparée.
Quel est le montant ?
Depuis combien de temps ?
Quelle est la cause ?
Quelles actions ont déjà été faites ?
Quelle décision est attendue ?
Quel risque si rien ne se passe ?
Qui doit intervenir ?
Une escalade vague produit peu de résultat.
Une escalade précise peut débloquer rapidement une situation.
Le recouvrement mature sait quand continuer au niveau courant et quand faire monter le dossier.
Escalader sans casser la relation
Escalader ne signifie pas menacer immédiatement.
Une escalade peut être professionnelle, factuelle et constructive.
Il s’agit de dire : le dossier est bloqué, le montant est important, les délais s’allongent, les engagements 
n’ont pas été respectés, nous avons besoin d’une décision.
Le ton doit rester maîtrisé.
La relation client peut être ferme sans devenir conflictuelle.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le recouvrement représente l’entreprise. Sa manière de communiquer influence l’image du fournisseur.
Une escalade trop agressive peut fermer le dialogue.
Une escalade trop faible peut ne rien changer.
L’objectif est d’obtenir l’attention du bon niveau, pas de créer une crise inutile.
La fermeté professionnelle est souvent plus efficace que la pression émotionnelle.
Maintenir une relation professionnelle
Le recouvrement traite parfois des situations tendues.
Retards répétés, promesses non tenues, litiges, clients irrités, commerciaux sous pression, enjeux de cash 
importants.
Dans ces situations, la qualité de la relation est essentielle.
Le recouvrement doit rester factuel, précis, respectueux et constant.
Il doit éviter les accusations inutiles, les jugements personnels ou les messages contradictoires.
Il doit s’appuyer sur les faits : facture, échéance, montant, condition de paiement, engagement, document, 
statut, action attendue.
Cette posture protège la crédibilité de l’entreprise.
Elle permet aussi de préserver la relation commerciale lorsqu’elle mérite de l’être.
Un client peut être en retard sans être un mauvais client. Un litige peut être réel. Une difficulté peut être 
temporaire.
Mais le professionnalisme n’exclut pas la fermeté.
La relation se maintient mieux lorsque les règles sont claires et appliquées.
Adapter le ton au profil client
Tous les clients ne doivent pas être relancés de la même manière.
Un client fidèle, habituellement ponctuel, qui a un retard isolé, peut être contacté avec une approche de cla-
rification.
Un client systématiquement en retard doit recevoir une relance plus ferme et plus structurée.
Un client en difficulté doit être orienté vers un échange de solution : paiement partiel, échéancier, réduction 
de l’exposition.
Un client qui utilise les litiges comme prétexte doit être challengé avec précision.
Un grand compte avec processus lourd nécessite parfois une relance préventive et le suivi des statuts in-
ternes.
Un petit client accessible peut être traité plus directement.
Adapter le ton ne signifie pas faire des préférences injustifiées.
Cela signifie utiliser la méthode la plus efficace selon le comportement, le risque, le montant et la relation.
Le recouvrement est une discipline de précision.
Le téléphone, l’email et la trace écrite
Le choix du canal compte.
L’email est utile pour formaliser, envoyer des documents, obtenir une confirmation, garder une trace.
Le téléphone est souvent plus efficace pour comprendre rapidement un blocage, identifier le bon interlocu-
teur, négocier une date de paiement ou clarifier un malentendu.
Les portails et plateformes client peuvent être indispensables pour suivre les statuts.
Un recouvrement mature utilise les canaux de manière complémentaire.
Un appel peut débloquer une situation, mais il doit souvent être confirmé par écrit.
Un email peut formaliser une promesse, mais il peut rester sans réponse.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une trace écrite est importante, surtout pour les engagements, les litiges, les échéanciers, les déductions et 
les escalades.
La règle est simple : discuter pour avancer, écrire pour sécuriser.
Le rôle des documents
Le recouvrement doit s’appuyer sur des documents solides.
Factures.
Relevés de compte.
Bons de commande.
Bons de livraison.
Procès-verbaux.
Rapports d’intervention.
Contrats.
Avoirs.
Échanges de validation.
Preuves de dépôt portail.
Promesses de paiement.
Sans documents, le recouvrement devient une discussion d’opinions.
Avec documents, il devient une discussion de faits.
Un client qui conteste doit recevoir ou produire des éléments précis.
Un recouvreur efficace sait rapidement retrouver les pièces nécessaires ou mobiliser les équipes qui les dé-
tiennent.
La disponibilité documentaire influence directement la vitesse d’encaissement.
Un bon dossier se recouvre mieux qu’un dossier incomplet.
Le recouvrement et les ventes
Le recouvrement ne doit pas être isolé des ventes.
Les commerciaux connaissent le client, les interlocuteurs, les tensions, le potentiel, les négociations et par-
fois les raisons d’un blocage.
Ils peuvent aider à obtenir un paiement, résoudre un litige, expliquer une condition, soutenir une escalade 
ou porter un message sensible.
Mais le commercial ne doit pas remplacer le recouvrement.
Son rôle est complémentaire.
Le recouvrement apporte la discipline de suivi, la précision des montants, l’historique des promesses, la lec-
ture des échéances et la rigueur documentaire.
Les ventes apportent la connaissance relationnelle et commerciale.
Ensemble, ils peuvent résoudre plus vite.
Mais il faut éviter les messages contradictoires.
Si le recouvrement demande un paiement et que le commercial promet une livraison sans condition, la posi-
tion de l’entreprise s’affaiblit.
L’alignement est indispensable.
Le recouvrement et le Credit Management
Le recouvrement nourrit directement le Credit Management.
Il fournit des informations sur le comportement réel du client : retards, promesses tenues ou non, litiges, dé-
ductions, qualité de communication, volonté de payer, causes de blocage.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Ces informations doivent influencer les limites, les conditions de paiement, les blocages, les demandes 
d’acompte, les garanties et les décisions de déblocage.
Un client qui tient ses promesses peut être accompagné.
Un client qui promet sans payer doit être encadré.
Un client qui conteste systématiquement doit être analysé.
Un client qui paie après relance seulement doit être suivi différemment.
Le recouvrement est donc une source d’intelligence risque.
Il ne se limite pas à récupérer du cash. Il aide à comprendre la qualité du client.
Le recouvrement et les opérations
Lorsque le retard vient de la livraison, de la prestation, de la réception ou de la preuve, les opérations sont 
indispensables.
Le recouvrement doit savoir mobiliser les bons interlocuteurs internes.
Il ne doit pas seulement transmettre un email et attendre.
Il doit expliquer l’enjeu cash, fixer une action, demander une date de retour, suivre et escalader si néces-
saire.
Les opérations doivent comprendre que leur réponse peut débloquer un paiement.
Un rapport non transmis, une validation non obtenue ou une réserve non traitée peut immobiliser des mon-
tants importants.
Le recouvrement mature relie les équipes opérationnelles au cash.
Il rend visible l’impact financier des sujets apparemment techniques.
Le recouvrement et la cash application
Le recouvrement doit aussi travailler avec la cash application.
Avant de relancer fortement un client, il faut vérifier si un paiement récent n’a pas été reçu.
Les paiements non référencés, paiements groupés, paiements partiels, déductions et compensations 
peuvent brouiller la lecture du compte.
Un client relancé pour une facture déjà payée perd confiance.
À l’inverse, un paiement partiel mal compris peut laisser un solde ouvert sans action claire.
La coordination entre recouvrement et cash application est donc essentielle.
Le recouvrement doit transmettre les preuves de paiement obtenues du client.
La cash application doit signaler les paiements non affectés ou les déductions inexpliquées.
Ensemble, ils maintiennent un compte client fiable.
Le recouvrement amiable et la fermeté progressive
Le recouvrement commence généralement par une logique amiable.
Rappel d’échéance, demande de statut, relance, appel, confirmation de paiement, résolution des blocages.
Mais si le client ne répond pas, ne respecte pas ses engagements ou refuse de payer sans justification, la 
fermeté doit augmenter.
Relance plus formelle.
Escalade.
Blocage des commandes.
Mise en demeure.
Transmission au juridique.
Recouvrement externe.
Contentieux.
Cette progression doit être maîtrisée.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Trop rapide, elle peut endommager une relation qui aurait pu être résolue. Trop lente, elle laisse vieillir la 
créance et réduit les chances de recouvrement.
Le recouvrement mature sait faire monter la pression par étapes, avec des critères clairs.
La fermeté doit arriver au bon moment.
Quand passer au contentieux
Le contentieux n’est pas un échec moral. C’est parfois une étape nécessaire.
Il devient pertinent lorsque le client ne paie pas malgré les relances, ne respecte pas les échéanciers, ne 
répond plus, conteste sans fondement, présente un risque de disparition ou lorsque le montant justifie une 
action formelle.
Mais avant de passer au contentieux, il faut vérifier la solidité du dossier.
Facture payable.
Contrat ou commande disponible.
Preuve de livraison ou de prestation.
Absence de litige réel non traité.
Relances documentées.
Promesses non tenues enregistrées.
Solde clair.
Un dossier faible sera plus difficile à défendre.
Le contentieux ne doit pas être utilisé pour compenser une facture mal préparée.
Il doit intervenir lorsque l’entreprise a un dossier solide et que le client ne paie pas malgré cela.
Mesurer la performance du recouvrement
La performance du recouvrement ne se mesure pas seulement au montant encaissé.
Il faut aussi regarder la qualité de l’action.
Montants recouvrés.
Réduction des retards.
Promesses obtenues et tenues.
Délai de résolution des litiges.
Montant des paiements non contestés obtenus.
Réduction des factures anciennes.
Nombre de relances nécessaires.
Taux de factures corrigées.
Causes de retard identifiées.
Dossiers escaladés à temps.
Qualité des commentaires.
Un recouvrement qui encaisse beaucoup mais laisse les causes se répéter n’améliore pas réellement le 
cycle.
Un recouvrement mature produit du cash et de l’information.
Il aide l’entreprise à mieux vendre, mieux facturer, mieux documenter et mieux décider.
Exemple : relance simple suffisante
Une facture de 15 000 euros est échue depuis cinq jours.
Le client est habituellement bon payeur. Après contact, il indique que la facture a été validée mais que le 
paiement partira au prochain cycle, dans trois jours.
Le recouvrement confirme la date par email, enregistre la promesse et vérifie l’encaissement.
Le paiement arrive comme prévu.
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Il n’était pas nécessaire de bloquer, d’escalader ou de négocier un échéancier.
Le bon recouvrement est proportionné.
Exemple : relance insuffisante, résolution nécessaire
Une facture de 80 000 euros est échue depuis 45 jours.
Plusieurs relances ont été envoyées. Le client répond enfin que la facture est rejetée dans le portail parce 
que le numéro de commande ne correspond pas.
Continuer à relancer ne servira à rien.
Il faut résoudre : identifier le bon PO, corriger la facture ou obtenir une régularisation, redéposer dans le 
portail, confirmer l’acceptation et suivre la nouvelle date de paiement.
Le recouvrement mature change d’action dès qu’il comprend la cause.
Le problème n’était pas le silence du client. C’était une facture non intégrable.
Exemple : promesse non tenue
Un client promet de payer 50 000 euros le 20 du mois.
Le paiement n’arrive pas. Le client avait déjà manqué une promesse précédente.
Le recouvrement ne doit pas simplement demander une nouvelle date comme si rien ne s’était passé.
Il doit rappeler l’engagement non tenu, demander une explication, obtenir une preuve ou un paiement partiel 
immédiat, alerter le Credit Management et envisager le blocage des nouvelles commandes.
La promesse non tenue modifie le profil du client.
Elle réduit la confiance et justifie une action plus ferme.
Exemple : échéancier utile
Un client reconnaît devoir 120 000 euros mais traverse une tension temporaire de trésorerie.
Il propose de payer 20 000 euros par mois pendant six mois.
L’entreprise juge ce délai trop long. Après négociation, un plan est établi : 40 000 euros immédiatement, 
puis quatre paiements de 20 000 euros. Les nouvelles commandes seront limitées tant que le plan n’est pas 
respecté.
L’échéancier est confirmé par écrit, enregistré et suivi.
Le client respecte les échéances.
La relation continue, mais sous contrôle.
L’échéancier a permis de résoudre sans abandonner la discipline crédit.
Exemple : escalade nécessaire
Un grand compte doit 300 000 euros non contestés.
La facture est validée, mais les paiements sont repoussés depuis deux mois. Les contacts comptables ré-
pondent que le dossier est “en cours”, sans date précise.
Le recouvrement escalade avec un dossier clair : factures concernées, dates, preuves de validation, relances, 
absence de litige, impact sur les livraisons futures.
Le commercial contacte son sponsor côté client. Le Credit Manager informe que les nouvelles commandes 
seront conditionnées à un paiement.
Le client programme le règlement.
L’escalade a fonctionné parce qu’elle était factuelle, préparée et alignée en interne.
De la pression à la résolution
La pression peut faire payer certains clients.
Mais elle ne résout pas tout.
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[image: border-image.png]Si le problème est une facture rejetée, il faut corriger.
Si le problème est un litige, il faut trancher.
Si le problème est une preuve manquante, il faut la fournir.
Si le problème est une difficulté financière, il faut sécuriser un plan.
Si le problème est un paiement non lettré, il faut rapprocher.
Si le problème est un client de mauvaise foi, il faut escalader et protéger l’entreprise.
Le recouvrement mature sait utiliser la pression, mais il ne se réduit pas à elle.
Il cherche la résolution.
Cette posture est plus efficace, plus professionnelle et plus créatrice de valeur.
Elle transforme le recouvrement en fonction active du cycle Quote-to-Cash.
Ce qu’il faut retenir
Le recouvrement ne consiste pas seulement à relancer.
Relancer est nécessaire, mais insuffisant si l’on ne comprend pas la cause du retard.
Un recouvrement mature cherche à diagnostiquer, résoudre et sécuriser.
Il identifie pourquoi la facture n’est pas payée, obtient un engagement crédible, sécurise les promesses de 
paiement, propose des échéanciers lorsque c’est pertinent, demande le paiement du non contesté, priorise 
les montants importants, escalade au bon niveau et maintient une relation professionnelle.
Il travaille avec les ventes, le Credit Management, l’ADV, les opérations, la facturation, la cash application, la 
finance et parfois le juridique.
Le recouvrement mature passe d’une logique de pression à une logique de résolution.
Il ne demande pas seulement au client de payer.
Il fait avancer tout ce qui permet au paiement d’arriver.
Dans le cycle Quote-to-Cash, le recouvrement est donc bien plus qu’une relance. C’est une fonction de diag-
nostic, de négociation et de transformation des créances en cash
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 32 | Contentieux et escalade : quand la relation change de nature
Toutes les situations ne se résolvent pas par la relance amiable.
La plupart des retards peuvent être traités par le dialogue, la clarification, la correction d’une facture, la ré-
solution d’un litige, une promesse de paiement, un échéancier ou une négociation commerciale. C’est la lo-
gique normale du recouvrement : comprendre, relancer, négocier, résoudre.
Mais certaines situations changent de nature.
Le client ne répond plus. Il ne respecte pas ses promesses. Il conteste sans argument solide. Il refuse de 
payer les montants non contestés. Il demande toujours plus de temps. Il utilise les livraisons comme levier. 
Il ne fournit aucun document. Il multiplie les retards. Il entre dans une difficulté financière sérieuse. Ou l’en-
treprise comprend que la relation amiable ne suffit plus à protéger le cash.
À ce moment, le dossier n’est plus seulement un retard.
Il devient un risque renforcé.
Il faut alors escalader, formaliser, suspendre éventuellement, négocier une dernière solution, préparer un 
recours externe, envisager une procédure, provisionner ou parfois abandonner une créance.
Ce chapitre ne cherche pas à décrire une procédure juridique locale. Les règles varient selon les pays, les 
contrats, les secteurs et les juridictions.
Il présente une logique de décision.
L’enjeu est de comprendre quand la relation change de nature, et comment l’entreprise doit organiser la 
suite avec méthode, traçabilité et lucidité.
La limite de l’amiable
Le recouvrement amiable repose sur l’idée qu’un accord reste possible.
Le client reconnaît la dette, ou au moins une partie de la dette. Il répond. Il explique. Il fournit des éléments. 
Il accepte un échéancier. Il respecte ses engagements. Il traite les litiges. Il permet d’avancer vers une solu-
tion.
Tant que ces conditions existent, il peut être rationnel de poursuivre une résolution amiable.
Mais l’amiable a ses limites.
Si le client ne répond plus, la relance devient un monologue.
S’il promet sans payer, la promesse perd sa valeur.
S’il conteste sans précision, le litige devient un prétexte.
S’il refuse de payer le non contesté, il retient un cash qui devrait entrer.
S’il demande une nouvelle livraison sans régulariser l’ancien encours, il augmente le risque.
S’il gagne du temps sans proposer de solution crédible, l’entreprise finance son retard.
À un certain moment, continuer exactement de la même manière ne protège plus l’entreprise.
La relation doit alors être traitée différemment.
L’escalade : faire monter le dossier au bon niveau
L’escalade est la première réponse lorsque le traitement courant ne suffit plus.
Escalader ne signifie pas encore judiciariser. Cela signifie porter le dossier à un niveau capable de décider 
ou d’influencer la résolution.
En interne, l’escalade peut concerner le Credit Manager, la direction financière, la direction commerciale, la 
direction des opérations, le juridique ou la direction générale.
Côté client, elle peut concerner un responsable comptable, un acheteur, un directeur financier, un sponsor 
projet, un directeur opérationnel ou un dirigeant.
L’escalade doit être préparée.
Il ne suffit pas de dire : “ce client ne paie pas.”
Il faut présenter les faits : factures concernées, montants, échéances, historique des relances, promesses 
données, promesses non tenues, litiges éventuels, montants contestés et non contestés, livraisons en cours, 
exposition totale, conséquences possibles.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une bonne escalade apporte une question claire.
Souhaite-t-on obtenir une décision de paiement ?
Valider une suspension ?
Négocier un plan formalisé ?
Faire intervenir un sponsor ?
Transmettre au juridique ?
Provisionner ?
Réduire la limite ?
L’escalade utile ne cherche pas seulement à informer. Elle cherche à faire décider.
Formaliser la relation
Lorsque la situation se dégrade, l’écrit prend plus d’importance.
Dans une relation normale, beaucoup de choses peuvent se régler par échanges opérationnels : appels, 
emails, confirmations, relances courantes.
Lorsque le risque augmente, l’entreprise doit formaliser davantage.
Quels montants sont dus ?
Quelles factures sont concernées ?
Quels litiges sont reconnus ?
Quels montants ne sont pas contestés ?
Quelles promesses ont été données ?
Quelles dates n’ont pas été respectées ?
Quelles conditions sont désormais exigées ?
Cette formalisation protège l’entreprise.
Elle réduit les ambiguïtés. Elle évite les interprétations contradictoires. Elle permet de préparer une éven-
tuelle action externe. Elle donne aussi au client une dernière occasion de clarifier sa position.
Plus le dossier devient sensible, moins il doit reposer sur des conversations informelles.
La formalisation ne signifie pas agressivité. Elle signifie rigueur.
La mise en demeure ou la demande formelle de paiement
Dans de nombreux systèmes juridiques, il existe une étape formelle qui consiste à demander officiellement 
au client de payer dans un certain délai.
Le nom, la forme et les effets juridiques varient selon les pays. On parle parfois de mise en demeure, de de-
mand letter, de formal notice, de notice of default, de rappel final ou d’avis de défaut.
L’idée générale est la même : l’entreprise indique clairement que la dette est due, que le paiement est at-
tendu, que les relances amiables n’ont pas abouti et que l’absence de règlement pourra entraîner des ac-
tions supplémentaires.
Cette étape marque un changement de ton.
Elle montre que le dossier sort de la simple relance courante.
Elle doit être exacte, factuelle et cohérente avec le contrat et le droit applicable.
Elle doit mentionner les factures, les montants, les échéances, les paiements déjà reçus, les éventuels litiges 
traités ou rejetés, le délai accordé et les conséquences possibles.
Dans les dossiers significatifs, cette communication doit être préparée avec le juridique ou un conseil adap-
té.
La demande formelle n’est pas un modèle universel à copier. C’est un acte de clarification et de pression 
maîtrisée.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La suspension des livraisons ou prestations
Lorsque le client ne paie pas, l’entreprise peut envisager de suspendre les nouvelles livraisons ou presta-
tions.
La suspension protège contre l’aggravation de l’exposition.
Elle évite d’ajouter de nouvelles créances à un compte déjà risqué.
Mais elle doit être décidée avec prudence.
Selon les contrats, les lois locales, le type de produit, le secteur, les engagements en cours ou les consé-
quences opérationnelles, la suspension peut être simple, sensible ou encadrée juridiquement.
Il faut donc vérifier plusieurs points.
Le contrat permet-il de suspendre ?
Le client a-t-il été notifié ?
Les factures concernées sont-elles incontestées ?
Le montant est-il significatif ?
La suspension risque-t-elle de créer une responsabilité pour l’entreprise ?
Existe-t-il une alternative : livraison partielle, paiement avant livraison, acompte, garantie, plan formalisé ?
La suspension n’est pas une réaction émotionnelle.
C’est une décision de maîtrise du risque.
Elle doit être alignée entre Credit Management, ventes, finance, opérations et juridique lorsque l’enjeu est 
important.
Le plan de paiement formalisé
Avant d’aller vers un recours externe ou une procédure, un plan de paiement formalisé peut être une solu-
tion.
Il est différent d’une promesse vague.
Il décrit précisément la dette, le calendrier, les montants, les dates, les modalités de paiement, les consé-
quences en cas de non-respect et les conditions commerciales pendant la période.
Le plan peut prévoir que les nouvelles commandes seront suspendues, limitées ou payées d’avance tant que 
l’ancien encours n’est pas régularisé.
Il peut aussi prévoir des paiements immédiats, puis des versements réguliers.
Un plan de paiement formalisé est utile lorsque le client reconnaît la dette mais ne peut pas tout payer im-
médiatement.
Il permet de conserver une chance de recouvrement tout en fixant un cadre.
Mais il ne doit pas devenir un simple report du problème.
Si le plan est irréaliste, il échouera.
S’il est trop long, l’entreprise finance encore le client.
S’il n’est pas suivi, il perd toute valeur.
La première échéance du plan est souvent décisive. Un client qui ne respecte pas rapidement son propre 
engagement envoie un signal très négatif.
La négociation finale
Avant le recours externe, il peut exister une phase de négociation finale.
Cette étape vise à obtenir une solution définitive : paiement immédiat, paiement partiel accepté, échéancier 
court, règlement contre avoir, accord transactionnel, restitution, garantie, abandon partiel négocié ou autre 
sortie encadrée.
La négociation finale doit être préparée.
Il faut savoir ce que l’entreprise veut obtenir, ce qu’elle peut accepter, ce qu’elle refuse, et ce qu’elle fera en 
cas d’échec.
Il faut aussi connaître la solidité du dossier.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La facture est-elle payable ?
Les preuves sont-elles disponibles ?
Le client a-t-il reconnu la dette ?
Le litige est-il sérieux ?
Le montant justifie-t-il une action ?
Le client est-il solvable ?
Quelle est la probabilité réelle d’encaisser ?
Une négociation finale n’est pas une discussion sans fin.
Elle doit avoir un délai, un objectif et une conséquence.
Elle est souvent plus efficace lorsque l’entreprise montre qu’elle est prête à agir si aucun accord n’est trouvé.
Le recours externe
Lorsque le traitement interne ne suffit plus, l’entreprise peut confier le dossier à un acteur externe.
Selon les pays et les situations, il peut s’agir d’une agence de recouvrement, d’un avocat, d’un assureur-cré-
dit, d’un factor, d’un médiateur, d’un arbitre, d’un conseil local ou d’un prestataire spécialisé.
Le recours externe peut avoir plusieurs effets.
Il augmente la pression.
Il professionnalise la démarche.
Il permet d’agir dans un pays ou un contexte que l’entreprise connaît mal.
Il peut préserver les équipes internes d’échanges devenus difficiles.
Il peut aussi préparer une action judiciaire si nécessaire.
Mais il a un coût.
Il peut durcir la relation.
Il peut être inefficace si le dossier est faible ou si le client est insolvable.
Avant de transmettre, il faut donc préparer le dossier : factures, contrats, commandes, preuves de livraison, 
échanges, relances, reconnaissance de dette, litiges, paiements partiels, relevé de compte.
Un recours externe ne transforme pas un mauvais dossier en bon dossier.
Il exploite la qualité du dossier existant.
La procédure judiciaire ou formelle
Lorsque l’amiable, l’escalade et les recours externes ne suffisent pas, l’entreprise peut envisager une procé-
dure judiciaire ou une procédure formelle équivalente selon le pays et le contrat.
Cette décision doit être prise avec prudence.
Une procédure peut permettre d’obtenir un titre, une décision, une injonction, une condamnation, une saisie 
ou une reconnaissance formelle de la dette.
Mais elle peut aussi être longue, coûteuse, incertaine et consommatrice d’énergie.
Avant d’engager une procédure, il faut se poser plusieurs questions.
Le montant justifie-t-il le coût ?
Le dossier est-il suffisamment documenté ?
Le client est-il solvable ou récupérable ?
Le litige est-il sérieux ?
Quelle juridiction est compétente ?
Quel droit s’applique ?
Quelle durée probable ?
Quel risque de contre-attaque ?
Quel impact commercial ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Existe-t-il une garantie activable plus simple ?
La procédure n’est pas seulement une question de principe.
C’est une décision économique.
Il ne sert pas toujours à quelque chose de gagner juridiquement contre un client qui n’a plus les moyens de 
payer.
Le contentieux comme changement de posture
Passer au contentieux change la nature de la relation.
La discussion n’est plus seulement commerciale ou opérationnelle. Elle devient formelle, parfois juridique, 
parfois conflictuelle.
Les interlocuteurs changent.
Le ton change.
Les écrits prennent plus d’importance.
Les concessions doivent être maîtrisées.
Les équipes commerciales doivent être alignées.
Les nouvelles commandes doivent être strictement encadrées.
Il faut éviter les messages contradictoires : un service ne peut pas menacer d’action pendant qu’un autre 
promet de nouvelles livraisons sans condition.
Le passage au contentieux doit donc être décidé et communiqué en interne.
Le dossier entre dans un autre mode de gestion.
Cela ne signifie pas que toute relation future est impossible. Mais cela signifie que la confiance normale est 
rompue ou suspendue.
La provision
Lorsque le recouvrement devient incertain, la question de la provision apparaît.
La provision traduit le fait que l’entreprise n’est plus certaine de récupérer la totalité de la créance.
Elle ne remplace pas l’action de recouvrement. Elle reconnaît un risque économique.
La décision de provision dépend des règles comptables applicables, de l’ancienneté de la créance, de la si-
tuation du client, de l’existence d’un litige, de la probabilité d’encaissement, des garanties, des actions en-
gagées et des perspectives réelles de récupération.
Même si les règles varient selon les pays et les référentiels, la logique générale reste la même : une créance 
douteuse ne doit pas être présentée comme certaine.
Le Credit Management doit contribuer à cette analyse.
Il apporte l’historique du client, les actions de recouvrement, les promesses non tenues, la qualification du 
litige, la situation de l’encours et les chances de récupération.
Provisionner, ce n’est pas abandonner.
C’est reconnaître que le cash attendu est devenu incertain.
L’abandon de créance
Dans certains cas, l’entreprise peut décider d’abandonner tout ou partie d’une créance.
Cette décision peut sembler difficile, mais elle peut être rationnelle.
Le montant est faible et le coût de poursuite serait supérieur au recouvrement possible.
Le client est insolvable.
Le dossier est trop faible.
Le litige est réel et l’entreprise a une responsabilité.
Une négociation aboutit à un paiement partiel immédiat contre abandon du solde.
La relation commerciale justifie une concession exceptionnelle.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La créance est trop ancienne et les chances de récupération sont très faibles.
L’abandon ne doit jamais être automatique ou silencieux.
Il doit être validé, documenté et comptabilisé selon les règles applicables.
Il faut aussi analyser la cause.
Abandonne-t-on parce que le client est réellement défaillant ?
Parce que la facture était mal construite ?
Parce que le litige n’a pas été traité à temps ?
Parce que le dossier n’était pas défendable ?
Un abandon de créance doit produire un apprentissage.
Sinon, l’entreprise risque de répéter les mêmes erreurs.
Arbitrer entre récupérer, négocier et arrêter
Le contentieux oblige souvent à arbitrer entre trois voies.
Récupérer coûte que coûte.
Négocier une sortie.
Arrêter les frais.
Récupérer coûte que coûte peut être justifié lorsque le montant est important, le dossier solide, le client sol-
vable et le principe stratégique.
Négocier une sortie peut être préférable lorsque le dossier est défendable mais incertain, ou lorsque le 
client peut payer une partie rapidement.
Arrêter les frais peut être rationnel lorsque le montant est faible, le client insolvable, le coût d’action élevé ou 
les chances de récupération faibles.
L’entreprise doit éviter deux excès.
Le premier est de poursuivre par orgueil, sans logique économique.
Le second est d’abandonner trop vite, par manque de discipline.
La bonne décision combine montant, probabilité d’encaissement, coût, temps, risque juridique, impact 
commercial et valeur d’exemple.
Le rôle du Credit Management
Dans les situations de contentieux ou d’escalade, le Credit Management joue un rôle central.
Il connaît l’historique du client, la limite, l’encours, les retards, les promesses, les litiges, les blocages, les 
décisions passées et les conditions accordées.
Il peut aider à déterminer si la relation doit continuer, sous quelles conditions, ou s’il faut arrêter l’exposi-
tion.
Il prépare les éléments d’arbitrage.
Montant total dû.
Montant échu.
Montant contesté.
Montant non contesté.
Exposition future.
Commandes en cours.
Garanties disponibles.
Assurance éventuelle.
Historique de paiement.
Promesses tenues ou non.
Actions déjà réalisées.
Recommandation.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le Credit Management n’est pas nécessairement celui qui mène la procédure, mais il est l’un des gardiens 
de la cohérence économique du dossier.
Le rôle du juridique
Le juridique intervient lorsque la relation devient formelle ou contentieuse.
Il aide à sécuriser les communications, interpréter le contrat, préparer les notifications, évaluer les droits et 
obligations, choisir les recours, gérer les conseils externes et apprécier les risques.
Son rôle est essentiel, car une mauvaise formulation ou une action mal fondée peut fragiliser l’entreprise.
Le juridique doit cependant recevoir un dossier clair.
Il ne peut pas compenser l’absence de preuves, de commandes, de factures correctes, de relances docu-
mentées ou de qualification du litige.
La collaboration entre Credit Management et juridique est donc importante.
Le Credit Management apporte les faits économiques et l’historique.
Le juridique apporte le cadre formel et la stratégie de recours.
Un bon contentieux se prépare avant le contentieux, par la qualité du dossier Quote-to-Cash.
Le rôle des ventes
Les ventes doivent être associées, mais leur rôle change.
Dans la phase amiable, elles peuvent aider à préserver la relation, comprendre le contexte et obtenir un 
paiement.
Dans la phase contentieuse, elles doivent être alignées sur la stratégie décidée.
Elles ne doivent pas promettre au client des conditions contraires à la position de l’entreprise.
Elles doivent signaler les enjeux commerciaux, mais aussi comprendre que la protection du cash devient 
prioritaire lorsque la confiance est rompue.
Parfois, les ventes peuvent encore jouer un rôle de négociation finale.
Mais ce rôle doit être cadré.
Quel montant minimum accepter ?
Quelles conditions ?
Quelle date limite ?
Quelle validation ?
Quel message ?
Une négociation commerciale non alignée peut affaiblir une position contentieuse.
Dans cette phase, la cohérence interne est essentielle.
Le rôle de la direction
Certaines décisions doivent être prises au niveau de la direction.
Suspendre un client stratégique.
Engager une procédure importante.
Accepter une transaction.
Abandonner une créance significative.
Continuer à livrer malgré un risque élevé.
Provisionner un montant majeur.
Ces décisions dépassent parfois le périmètre opérationnel du recouvrement ou du Credit Management.
La direction doit arbitrer entre cash, risque, relation commerciale, réputation, coût, principe et stratégie.
Mais pour arbitrer correctement, elle a besoin d’un dossier clair.
L’enjeu du Credit Management est de présenter les options, pas seulement le problème.
Option 1 : poursuivre, coût estimé, probabilité, délai.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Option 2 : négocier paiement partiel, impact, conditions.
Option 3 : abandonner, perte, justification.
Option 4 : suspendre, impact commercial, protection risque.
Une bonne décision de direction repose sur des scénarios explicites.
Préserver les preuves
Lorsque la relation change de nature, les preuves deviennent essentielles.
Il faut rassembler et préserver les documents clés.
Contrats.
Devis.
Commandes.
Bons de livraison.
Procès-verbaux.
Rapports d’intervention.
Factures.
Avoirs.
Relevés de compte.
Emails de validation.
Promesses de paiement.
Échéanciers.
Relances.
Réponses du client.
Preuves de dépôt portail.
Preuves de réception.
Reconnaissances de dette.
Ces éléments seront utiles pour une négociation finale, un recours externe, une procédure ou une décision 
d’abandon.
Un dossier mal documenté affaiblit l’entreprise.
Même lorsque le client doit réellement payer, l’entreprise peut avoir du mal à le démontrer.
La rigueur documentaire du Quote-to-Cash devient alors un levier de recouvrement.
Ne pas aggraver l’exposition
Lorsqu’un dossier devient sensible, l’une des règles les plus importantes est d’éviter d’aggraver l’exposition.
Il faut surveiller les nouvelles commandes, les livraisons en attente, les prestations en cours, les engage-
ments non facturés et les projets ouverts.
Continuer à livrer un client qui ne paie pas peut transformer un problème de 100 000 euros en problème de 
300 000 euros.
La poursuite de la relation peut être possible, mais sous conditions strictes : paiement d’avance, acompte, 
limite réduite, livraison partielle, garantie, validation direction, règlement des échus.
Le contentieux ne concerne pas seulement les factures anciennes.
Il influence toutes les décisions futures avec le client.
Une créance en difficulté doit déclencher une revue de l’exposition globale.
Le coût du temps
Dans un dossier contentieux, le temps a un coût.
Plus la créance vieillit, plus l’incertitude augmente.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Les interlocuteurs changent. Les preuves deviennent plus difficiles à retrouver. Le client peut se dégrader 
davantage. La motivation interne baisse. La dette devient moins prioritaire. Les chances de récupération 
peuvent diminuer.
Il ne faut donc pas laisser un dossier sensible dormir.
Cela ne signifie pas agir dans la précipitation. Mais il faut un calendrier.
Date de relance finale.
Date de réponse attendue.
Date de suspension.
Date de transmission externe.
Date de revue juridique.
Date de décision de provision.
Date de décision d’abandon éventuel.
Un dossier contentieux doit être piloté par étapes.
Sans calendrier, il vieillit en silence.
Exemple : escalade avant contentieux
Un client doit 180 000 euros, dont 150 000 euros non contestés.
Les relances ont été faites. Le client répond de manière vague et promet un paiement “prochainement” de-
puis plusieurs semaines. Une nouvelle commande de 70 000 euros est en préparation.
Le recouvrement escalade au Credit Manager et au commercial.
La décision est prise de contacter un responsable financier côté client, de demander le paiement immédiat 
des 150 000 euros non contestés, de suspendre la nouvelle commande tant que le paiement n’est pas reçu 
et de fixer une date limite de réponse.
Le client règle 100 000 euros et signe un plan pour le solde.
L’escalade a permis d’éviter un passage immédiat au contentieux tout en protégeant l’exposition.
Exemple : plan de paiement non respecté
Un client reconnaît devoir 240 000 euros.
Un plan de paiement est signé : 60 000 euros immédiatement, puis trois versements mensuels de 60 000 
euros.
Le premier paiement arrive. Le second n’arrive pas. Le client demande un nouveau report, sans explication 
claire.
La situation change.
L’entreprise ne peut pas simplement refaire un plan identique.
Elle doit considérer que l’engagement formalisé n’a pas été respecté.
La réponse peut être : suspension des livraisons, demande de paiement immédiat, exigence d’une garantie, 
transmission à un conseil externe, ou négociation finale avec conditions plus strictes.
Un plan non respecté est un signal fort.
Il réduit la crédibilité du client.
Exemple : recours externe rationnel
Une créance de 90 000 euros est due par un client situé dans un pays où l’entreprise n’a pas d’équipe lo-
cale.
Les factures sont non contestées. Les preuves de livraison existent. Les relances internes n’obtiennent plus 
de réponse.
Le montant justifie une action, mais l’entreprise connaît mal les pratiques locales.
Elle transmet le dossier à un prestataire spécialisé ou à un conseil local.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le recours externe est rationnel : le dossier est documenté, le montant est significatif et l’action locale peut 
augmenter les chances de récupération.
Le recours externe n’est pas un réflexe de pression. C’est un choix économique fondé sur le contexte.
Exemple : abandon rationnel
Une facture ancienne de 2 000 euros reste ouverte depuis plus d’un an.
Le client conteste partiellement, les documents sont incomplets, les interlocuteurs ont changé et le coût in-
terne de traitement dépasse probablement le montant récupérable.
Après revue, l’entreprise décide d’abandonner la créance, de la comptabiliser correctement et d’analyser la 
cause : facture émise sans preuve suffisante de prestation.
L’abandon est rationnel.
Mais il doit produire un apprentissage : à l’avenir, les preuves de prestation devront être collectées avant 
facturation.
Abandonner sans comprendre serait une perte simple.
Abandonner en apprenant devient une correction du processus.
Ce qu’il faut retenir
Le contentieux et l’escalade commencent lorsque la résolution amiable ne suffit plus.
Le client ne répond plus, ne respecte pas ses promesses, conteste sans base solide, refuse de payer le non 
contesté ou laisse l’entreprise financer son retard sans perspective claire.
À ce stade, la relation change de nature.
Il faut formaliser, escalader, suspendre éventuellement, négocier une dernière solution, mettre en place un 
plan de paiement formalisé, recourir à un acteur externe, envisager une procédure, provisionner ou parfois 
abandonner la créance.
Ces décisions doivent rester économiques, documentées et proportionnées.
Le contentieux n’est pas une réaction émotionnelle. C’est une étape de gestion du risque lorsque le dialogue 
courant ne protège plus l’entreprise.
Le chapitre ne donne pas une procédure juridique locale, car les règles varient selon les pays. Il propose une 
logique intemporelle : protéger l’exposition, préserver les preuves, formaliser les positions, décider au bon 
niveau, évaluer le coût du temps et choisir la voie la plus rationnelle entre récupération, négociation et 
abandon.
Dans le cycle Quote-to-Cash, le contentieux rappelle une vérité simple : plus un dossier est clair, documenté 
et piloté tôt, plus l’entreprise garde de pouvoir lorsque la relation se dégrade.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Partie 6 | Piloter le cash client
Chapitre 33 | Le DSO : utile, mais insuffisant
Le DSO est l’un des indicateurs les plus connus du pilotage du poste client.
Il est souvent utilisé pour mesurer la performance d’encaissement, suivre l’évolution du cash client, compa-
rer des périodes, fixer des objectifs et alerter la direction sur la qualité du recouvrement.
Son succès s’explique facilement : le DSO donne une image simple du temps moyen nécessaire pour trans-
former le chiffre d’affaires en cash.
Mais cette simplicité est aussi sa limite.
Le DSO est utile, mais il ne dit pas tout.
Il peut montrer une tendance, mais masquer des réalités très différentes. Il peut s’améliorer pour de mau-
vaises raisons. Il peut se dégrader sans que le risque client se soit réellement aggravé. Il peut être forte-
ment influencé par la saisonnalité, les variations de chiffre d’affaires, les litiges, les avoirs, les paiements non 
lettrés, les grands clients, les pays, les activités ou les types de factures.
Il faut donc l’utiliser avec intelligence.
Le DSO est un indicateur de tendance.
Ce n’est pas une vérité absolue.
Ce que mesure le DSO
DSO signifie Days Sales Outstanding.
En français, on peut le comprendre comme le nombre de jours de chiffre d’affaires immobilisés dans le 
poste client.
Autrement dit, le DSO cherche à répondre à une question simple : combien de jours faut-il en moyenne pour 
encaisser les ventes ?
Si une entreprise a un DSO de 60 jours, cela signifie approximativement qu’elle porte l’équivalent de 60 
jours de chiffre d’affaires dans ses créances clients.
Le DSO relie donc deux grandeurs : le chiffre d’affaires et les créances clients.
Il transforme un montant d’encours en nombre de jours.
Cette traduction est très utile, car elle rend le poste client plus lisible.
Dire “nous avons 10 millions d’euros de créances clients” donne une information. Dire “cela représente 72 
jours de chiffre d’affaires” donne une lecture plus opérationnelle : le cash met en moyenne plus de deux 
mois à revenir.
Le DSO permet donc de parler du temps du cash.
La formule simple
La formule la plus courante du DSO est la suivante :
DSO = Créances clients / Chiffre d’affaires TTC ou HT de la période × Nombre de jours de la période
Selon les entreprises, la formule peut varier. Certaines utilisent le chiffre d’affaires hors taxes, d’autres le 
chiffre d’affaires TTC. Certaines prennent les créances brutes, d’autres les créances nettes. Certaines cal-
culent sur un mois, d’autres sur un trimestre ou une année glissante.
L’important est d’être cohérent dans le temps.
Si la méthode change, la comparaison devient fragile.
Prenons un exemple simple.
Une entreprise réalise 3 millions d’euros de chiffre d’affaires sur un mois de 30 jours. À la fin du mois, elle a 
6 millions d’euros de créances clients.
Son DSO est donc :
6 000 000 / 3 000 000 × 30 = 60 jours.
Cela signifie que l’encours client représente environ deux mois de chiffre d’affaires.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]L’indicateur permet immédiatement de relier encours et activité.
Pourquoi le DSO est utile
Le DSO est utile parce qu’il donne une vision synthétique du cash immobilisé chez les clients.
Il permet de suivre une tendance.
Le DSO augmente-t-il ?
Diminue-t-il ?
Reste-t-il stable ?
Il permet aussi de comparer une situation réelle à un objectif.
Si les conditions de paiement moyennes sont à 45 jours et que le DSO est à 75 jours, il existe probablement 
un écart important entre le délai négocié et le délai réel d’encaissement.
Le DSO permet enfin de sensibiliser les équipes.
Une augmentation de quelques jours peut représenter un montant significatif de cash immobilisé. Si une 
entreprise réalise 120 millions d’euros de chiffre d’affaires annuel, chaque jour de DSO représente environ 
329 000 euros de chiffre d’affaires immobilisé.
Réduire le DSO de 5 jours peut donc libérer plus de 1,6 million d’euros de cash dans cet exemple.
Le DSO rend visible l’impact financier du temps.
Le DSO parle au management
Le DSO est particulièrement apprécié parce qu’il parle au management.
Il convertit une réalité complexe en un chiffre simple.
La direction peut suivre l’évolution mensuelle. La finance peut relier le DSO au BFR. Le Credit Management 
peut l’utiliser pour montrer l’impact des délais, des retards et des litiges. La trésorerie peut l’intégrer dans 
les prévisions de cash.
Le DSO permet aussi de fixer des objectifs.
Réduire le DSO de 5 jours.
Maintenir le DSO sous 50 jours.
Ramener le DSO d’une activité au niveau de ses conditions contractuelles.
Ces objectifs peuvent mobiliser l’organisation.
Mais ils doivent être utilisés avec prudence.
Un objectif de DSO mal compris peut conduire à des comportements discutables : pression excessive sur 
certains clients, blocage de ventes rentables, concentration sur les factures faciles à encaisser, négligence 
des causes racines ou amélioration artificielle par effet de chiffre d’affaires.
Le DSO doit donc être accompagné d’une lecture qualitative.
Ce que le DSO ne mesure pas
Le DSO ne mesure pas directement la qualité des créances.
Il ne dit pas quelles factures sont en retard.
Il ne dit pas pourquoi elles sont en retard.
Il ne distingue pas un client risqué d’un client administratif.
Il ne sépare pas les litiges réels des retards financiers.
Il ne montre pas les paiements reçus mais non lettrés.
Il ne dit pas si une facture est payable.
Il ne dit pas si le retard vient du client ou de l’organisation.
Il ne mesure pas la marge associée aux ventes.
Il ne mesure pas l’effort de recouvrement nécessaire.
Il ne donne pas la probabilité de perte.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le DSO est un indicateur de durée moyenne, pas un diagnostic complet.
Il faut donc éviter de lui faire dire plus que ce qu’il peut dire.
Un DSO élevé signale une question.
Il ne donne pas automatiquement la réponse.
Le danger de la moyenne
Le DSO est une moyenne.
Et comme toutes les moyennes, il peut masquer des différences importantes.
Une entreprise peut avoir un DSO global de 60 jours.
Mais derrière ce chiffre, certains clients paient à 30 jours, d’autres à 90 jours, certains pays paient vite, 
d’autres lentement, certaines activités génèrent peu de litiges, d’autres beaucoup, certaines factures sont 
parfaitement payables, d’autres sont bloquées.
Le DSO global donne une température moyenne.
Il ne montre pas les points chauds.
C’est comme dire que la température moyenne d’un bâtiment est correcte alors qu’une pièce est glaciale et 
une autre surchauffée.
Pour piloter, il faut descendre sous la moyenne.
Par client.
Par pays.
Par activité.
Par typologie de facture.
Par segment de risque.
Par cause de retard.
Le DSO global alerte. L’analyse détaillée explique.
Un DSO global peut masquer des clients très différents
Deux entreprises peuvent avoir le même DSO global et des situations client très différentes.
La première a un portefeuille homogène. La plupart des clients paient autour de 60 jours, avec peu de litiges 
et peu de factures anciennes.
La seconde a un portefeuille très contrasté. Une partie des clients paie à 30 jours, mais quelques grands 
clients paient à 120 jours ou bloquent des montants importants.
Le DSO global peut être identique, mais le risque n’est pas le même.
Dans le second cas, l’entreprise dépend peut-être fortement de quelques clients lents. Si l’un d’eux se dé-
grade, l’impact cash peut être majeur.
Il faut donc analyser le DSO par client ou par groupe client.
Quels clients consomment le plus de DSO ?
Quels clients contribuent le plus aux retards ?
Quels clients paient au-delà des conditions ?
Quels clients génèrent des litiges ou des déductions ?
Le DSO global ne suffit pas à répondre à ces questions.
Le DSO par pays
Les pratiques de paiement varient selon les pays.
Certaines zones ont des délais contractuels plus courts. D’autres fonctionnent avec des cycles de paiement 
plus longs. Certains pays ont des processus administratifs lourds, des contraintes de change, des pratiques 
de validation particulières ou des risques de transfert.
Un DSO global peut masquer ces différences.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une filiale peut avoir un DSO élevé parce qu’elle opère dans un pays où les délais clients sont structurelle-
ment longs. Une autre peut avoir un DSO faible parce que son marché paie plus vite ou parce qu’elle facture 
avec acomptes.
Comparer directement ces situations sans contexte peut conduire à de mauvaises conclusions.
Il faut regarder le DSO par pays, mais aussi le comparer aux conditions locales, aux pratiques du marché, au 
risque pays et aux objectifs internes.
Un DSO de 70 jours peut être excellent dans un environnement où les clients paient habituellement à 90 
jours. Il peut être mauvais dans un environnement où les conditions normales sont à 30 jours.
Le chiffre n’a de sens qu’avec son contexte.
Le DSO par activité
Toutes les activités ne produisent pas le même profil d’encaissement.
La vente de produits standard, livrés rapidement et facturés simplement, peut générer un DSO assez stable.
Les projets longs, les prestations de services, les contrats publics, les ventes avec jalons, les installations 
complexes ou les activités internationales peuvent produire des cycles d’encaissement plus longs.
Une activité peut facturer après réception formelle.
Une autre peut demander des acomptes.
Une autre peut subir des litiges techniques.
Une autre peut être liée à des portails clients complexes.
Comparer un DSO global sans distinguer les activités peut être trompeur.
Une hausse du DSO peut venir d’un changement de mix d’activité plutôt que d’une dégradation du recou-
vrement.
Si l’entreprise vend davantage de projets longs et moins de produits simples, le DSO global peut augmenter 
mécaniquement.
Cela ne veut pas dire que le recouvrement travaille moins bien.
Cela veut dire que le modèle d’encaissement a changé.
Le DSO par type de facture
Toutes les factures ne se comportent pas de la même manière.
Une facture de produit standard avec bon de commande et réception automatique peut être payée rapide-
ment.
Une facture de service sans preuve jointe peut être bloquée.
Une facture de jalon projet peut attendre une validation.
Une facture de pénalité ou de refacturation peut être contestée.
Une facture corrective peut être traitée différemment.
Une facture déposée sur portail peut dépendre de statuts spécifiques.
Il est donc utile d’analyser le DSO par type de facture.
Produits.
Services.
Projets.
Maintenance.
Acomptes.
Soldes.
Factures manuelles.
Factures automatiques.
Factures portails.
Factures corrigées.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Cette lecture permet de comprendre où le cash se bloque.
Si les factures manuelles ont un DSO beaucoup plus élevé que les factures automatiques, il faut analyser 
leur qualité.
Si les factures de solde projet sont payées très tard, il faut travailler les réceptions et les jalons.
Le DSO détaillé devient un outil d’amélioration du processus.
Le DSO et les litiges
Les litiges peuvent fortement influencer le DSO.
Une facture en litige reste ouverte. Elle augmente l’encours client. Elle fait monter le DSO.
Mais le DSO ne dit pas si le litige est un litige prix, qualité, quantité, livraison, contrat, pénalité, avoir ou dé-
duction.
Il ne dit pas si le litige est justifié.
Il ne dit pas s’il est causé par le client ou par l’entreprise.
Il ne dit pas s’il a un propriétaire et une date cible de résolution.
Une hausse du DSO peut donc venir d’un portefeuille de litiges mal géré, et non d’un simple défaut de re-
lance.
Dans ce cas, demander au recouvrement de “relancer plus” ne suffit pas.
Il faut résoudre les litiges.
Le DSO doit donc être complété par des indicateurs de litiges : montant en litige, ancienneté des litiges, 
causes, propriétaires, délais de résolution, part du non contesté encaissé.
Sans cette lecture, le DSO montre le symptôme mais pas la cause.
Le DSO et les paiements non lettrés
Les paiements non lettrés peuvent fausser le DSO.
Si le client a payé mais que le paiement n’est pas affecté aux factures, celles-ci restent ouvertes dans le sys-
tème. L’encours client apparaît plus élevé qu’il ne l’est économiquement. Le DSO peut sembler dégradé 
alors que le cash est déjà arrivé.
Ce cas est plus fréquent qu’on ne le pense.
Paiements groupés sans détail.
Paiements sans référence.
Paiements affectés à la mauvaise entité.
Déductions non qualifiées.
Avoirs non appliqués.
Comptes d’attente.
Dans ces situations, le DSO ne mesure plus seulement le délai de paiement client. Il mesure aussi la qualité 
du cash application.
Un DSO élevé peut donc cacher un problème de lettrage.
Avant d’accuser les clients de payer lentement, il faut vérifier que les paiements reçus sont correctement ap-
pliqués.
Le cash doit être reçu, mais aussi reconnu dans les comptes.
Le DSO et la saisonnalité
Le DSO peut varier fortement selon la saisonnalité.
Si l’entreprise réalise beaucoup de chiffre d’affaires en fin de mois ou en fin de trimestre, les créances 
peuvent augmenter fortement à la date de clôture.
Si les ventes sont concentrées sur une période courte, le DSO calculé à une date donnée peut être mécani-
quement élevé.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]À l’inverse, une période de faible facturation peut faire apparaître un DSO plus élevé ou plus instable selon la 
méthode de calcul.
La saisonnalité peut donc créer des mouvements qui ne reflètent pas nécessairement une dégradation du 
comportement client.
C’est pourquoi il faut comparer le DSO à des périodes comparables.
Mois contre même mois de l’année précédente.
Trimestre contre trimestre similaire.
Moyenne glissante plutôt qu’un seul point de fin de mois.
Le DSO doit être lu dans le temps, pas isolément.
Un chiffre ponctuel peut être trompeur.
Le DSO peut s’améliorer pour de mauvaises raisons
Une baisse du DSO est généralement perçue comme positive.
Mais il faut comprendre pourquoi il baisse.
Il peut baisser parce que les encaissements s’améliorent réellement.
C’est évidemment favorable.
Mais il peut aussi baisser parce que le chiffre d’affaires augmente très fortement en fin de période. Dans 
certaines formules, le dénominateur augmente, ce qui réduit mécaniquement le ratio.
Il peut baisser parce que l’entreprise a vendu davantage à des clients payant comptant, sans que les retards 
des autres clients soient résolus.
Il peut baisser parce que des créances anciennes ont été passées en pertes ou sorties de l’encours.
Il peut baisser parce que l’entreprise a réduit ses ventes à crédit, parfois au détriment de la croissance.
Il peut baisser temporairement après un effort massif de recouvrement, sans que les causes racines soient 
corrigées.
Il faut donc éviter de célébrer un DSO sans analyser sa composition.
Une amélioration saine doit correspondre à une meilleure conversion des ventes en cash.
Pas seulement à un effet mécanique.
Le DSO peut se dégrader sans mauvaise performance
À l’inverse, une hausse du DSO n’est pas toujours un signe de mauvaise performance.
Elle peut venir d’une croissance rapide.
Si le chiffre d’affaires augmente fortement avec des délais de paiement normaux, l’encours client augmente 
aussi. Selon le moment du calcul, le DSO peut bouger.
Elle peut venir d’un changement de mix vers des activités longues.
Elle peut venir de nouveaux pays avec délais plus étendus.
Elle peut venir d’un grand contrat dont les conditions sont plus longues mais économiquement justifiées.
Elle peut venir d’une facture exceptionnelle émise en fin de période.
Elle peut venir d’un retard temporaire lié à un changement de système client ou fournisseur.
Cela ne veut pas dire qu’il faut ignorer la hausse.
Mais il faut l’expliquer avant de juger.
Le DSO doit déclencher une analyse, pas une accusation automatique.
Une hausse expliquée peut être acceptable.
Une hausse non expliquée doit alerter.
Le DSO ne mesure pas la marge
Le DSO ne distingue pas une vente à forte marge d’une vente à faible marge.
Pourtant, le délai d’encaissement n’a pas le même impact selon la marge.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un client qui paie à 75 jours avec une forte marge, peu de litiges et un bon historique peut être économi-
quement acceptable.
Un client qui paie à 75 jours avec une marge très faible, des déductions fréquentes et beaucoup d’effort de 
gestion peut être beaucoup moins intéressant.
Le DSO mesure le temps. Il ne mesure pas la qualité économique de la vente.
Il doit donc être complété par une lecture de marge, de coût du crédit, de risque et d’effort de gestion.
Réduire le DSO ne doit pas conduire à privilégier uniquement les ventes rapides à encaisser si elles sont 
peu rentables.
À l’inverse, accepter un DSO élevé doit être justifié par une valeur économique suffisante.
Le temps du cash doit être rapproché de la valeur créée.
Le DSO ne mesure pas la probabilité de perte
Un DSO élevé peut signaler un risque, mais il ne mesure pas directement la probabilité de perte.
Une facture en retard de 90 jours chez un grand client solvable, bloquée pour un PO manquant, n’a pas le 
même risque de perte qu’une facture en retard de 30 jours chez un client fragile qui ne répond plus.
Le DSO ne fait pas cette distinction.
Il ne remplace pas l’analyse de solvabilité, le comportement de paiement, la qualification des retards, la 
concentration, les garanties ou l’assurance-crédit.
Il peut indiquer que le cash tarde.
Il ne dit pas forcément que le cash sera perdu.
C’est pourquoi il faut compléter le DSO par l’analyse de l’aging, des litiges, des clients à risque, des pro-
messes non tenues, des provisions et des pertes réelles.
Un bon pilotage distingue le retard de la perte probable.
Le DSO et les conditions de paiement
Le DSO doit être comparé aux conditions de paiement négociées.
Si une entreprise vend principalement à 30 jours et affiche un DSO de 65 jours, l’écart est préoccupant.
Si elle vend principalement à 60 jours et affiche un DSO de 65 jours, la situation est très différente.
Il faut donc regarder l’écart entre le délai contractuel et le délai réel.
Cet écart est parfois appelé retard moyen ou délai au-delà des conditions.
Il permet de distinguer le crédit accordé volontairement du retard subi.
Un DSO de 75 jours peut être normal si les conditions moyennes sont à 70 jours.
Il est préoccupant si les conditions moyennes sont à 30 jours.
Le DSO seul ne dit pas si l’entreprise subit un retard ou applique simplement des délais longs.
La comparaison aux conditions de paiement donne une lecture beaucoup plus juste.
Le DSO et la qualité du chiffre d’affaires
Le DSO doit aussi être relié à la qualité du chiffre d’affaires.
Une croissance qui augmente le DSO, les litiges et les factures non payables n’est pas une croissance de 
même qualité qu’une croissance encaissée rapidement.
Le chiffre d’affaires qui reste longtemps dans le poste client consomme du cash.
Le chiffre d’affaires contesté consomme de l’énergie.
Le chiffre d’affaires non payable consomme du temps.
Le chiffre d’affaires payé avec déductions réduit la marge.
Le DSO peut donc être un révélateur de qualité commerciale et opérationnelle.
Mais il doit être interprété.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il faut savoir si le DSO vient de conditions négociées, de clients lents, de litiges, de factures rejetées, de 
paiements non lettrés ou de choix stratégiques.
Piloter le DSO, ce n’est pas seulement accélérer les encaissements.
C’est comprendre la qualité du chemin entre la vente et le cash.
Le DSO par client : trouver les contributeurs
Une analyse utile consiste à identifier les clients qui contribuent le plus au DSO.
Il ne s’agit pas seulement de regarder les clients avec le plus haut DSO individuel, mais ceux qui ont le plus 
grand impact sur l’encours global.
Un petit client qui paie à 150 jours peut avoir un DSO très mauvais mais un faible impact cash.
Un grand client qui paie à 75 jours peut peser fortement sur le DSO global.
Il faut donc croiser le délai et le montant.
Quels clients concentrent le plus de cash immobilisé ?
Quels clients expliquent la hausse récente ?
Quels clients ont le plus d’échus ?
Quels clients ont des litiges importants ?
Quels clients paient au-delà des conditions ?
Cette analyse permet de prioriser l’action.
Le DSO global devient alors une porte d’entrée vers des plans clients ciblés.
Le DSO par cause : comprendre avant d’agir
Le DSO devient beaucoup plus utile lorsqu’il est relié aux causes de retard.
Quelle part du DSO est liée aux factures non échues ?
Quelle part est liée aux retards clients ?
Quelle part aux litiges ?
Quelle part aux factures rejetées ?
Quelle part aux paiements non lettrés ?
Quelle part aux avoirs en attente ?
Quelle part aux portails ?
Cette lecture transforme l’indicateur en outil de pilotage.
Si le DSO vient surtout des non échus, le sujet est peut-être la politique de délais.
Si le DSO vient surtout des litiges, le sujet est la résolution.
Si le DSO vient des rejets de factures, le sujet est la facturation payable.
Si le DSO vient des paiements non lettrés, le sujet est le cash application.
Si le DSO vient des retards de clients solvables mais lents, le sujet est la discipline de paiement.
La bonne action dépend de la cause.
Le DSO ne doit pas seulement être mesuré. Il doit être expliqué.
Les indicateurs complémentaires
Pour piloter le cash client, il faut compléter le DSO.
La balance âgée montre l’ancienneté des créances.
Le taux d’échus montre la part des factures en retard.
Le montant des litiges montre le cash bloqué par désaccord.
Le délai moyen de résolution des litiges montre la vitesse de traitement.
Le taux de factures rejetées mesure la qualité de facturation.
Le montant des paiements non lettrés mesure la qualité du cash application.
Le taux de promesses tenues mesure la fiabilité des engagements client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le montant des créances à risque montre l’exposition sensible.
Les pertes réelles et provisions montrent la matérialisation du risque.
L’écart entre conditions contractuelles et paiement réel montre le retard subi.
Le DSO est donc une pièce du tableau.
Pas le tableau entier.
Un pilotage mature combine plusieurs indicateurs pour comprendre le cash client sous différents angles.
Exemple : même DSO, deux réalités différentes
Deux entreprises affichent un DSO de 65 jours.
La première vend avec des conditions moyennes à 60 jours. Ses clients paient globalement dans les temps. 
Les litiges sont faibles. Les factures sont propres. Les paiements sont bien lettrés.
Son DSO de 65 jours est cohérent avec son modèle.
La seconde vend avec des conditions moyennes à 30 jours. Elle a beaucoup de factures échues, des litiges 
anciens, des paiements non affectés et plusieurs clients qui paient à 90 jours.
Son DSO de 65 jours est préoccupant.
Même chiffre.
Diagnostic totalement différent.
Le DSO ne peut être interprété qu’en relation avec les conditions, les causes, les clients et la qualité du pro-
cessus.
Exemple : DSO amélioré mais risque caché
Une entreprise voit son DSO baisser de 70 à 58 jours.
La direction se félicite.
Mais l’analyse détaillée montre que cette amélioration vient surtout d’une forte augmentation du chiffre d’af-
faires en fin de période et de la sortie de quelques créances anciennes passées en pertes.
Les litiges clients, eux, n’ont pas diminué. Les factures rejetées restent nombreuses. Les retards des grands 
comptes continuent.
Le DSO s’est amélioré, mais la qualité du poste client ne s’est pas réellement améliorée.
Cet exemple montre pourquoi il faut regarder derrière l’indicateur.
Un bon DSO peut cacher des problèmes persistants.
Exemple : DSO dégradé mais décision stratégique
Une entreprise signe un grand contrat international avec un client solide.
Les conditions de paiement sont à 90 jours, alors que le reste de l’activité est plutôt à 45 jours. La marge 
est élevée, le risque est assuré, les factures sont payables, et le contrat est stratégique.
Le DSO global augmente.
Ce n’est pas forcément une mauvaise nouvelle.
L’entreprise a choisi d’accepter un délai plus long en échange d’une valeur économique et stratégique.
Mais ce choix doit être visible.
Il faut suivre l’exposition, le coût du délai, la marge, la couverture et le comportement réel du client.
Un DSO plus élevé peut être acceptable s’il est expliqué, rémunéré et maîtrisé.
Exemple : DSO dégradé par paiements non lettrés
Une entreprise constate une hausse de DSO.
Le recouvrement affirme que plusieurs clients ont payé. La balance âgée montre pourtant encore de nom-
breuses factures ouvertes.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Après analyse, des paiements groupés importants sont en compte d’attente faute de références. Les factures 
restent ouvertes alors que le cash est déjà reçu.
Le problème n’est pas uniquement le comportement client.
C’est un problème de cash application.
L’action prioritaire n’est pas de relancer les clients. C’est d’identifier, lettrer et améliorer les informations de 
paiement.
Le DSO mesurait ici aussi la qualité du traitement interne.
Utiliser le DSO comme déclencheur d’analyse
Le DSO est très utile lorsqu’il déclenche les bonnes questions.
Pourquoi augmente-t-il ?
Quels clients expliquent la hausse ?
Quels pays ou activités sont concernés ?
Quelle part vient des litiges ?
Quelle part vient des retards réels ?
Quelle part vient des factures non payables ?
Quelle part vient des paiements non lettrés ?
Les conditions de paiement ont-elles changé ?
Le mix d’activité a-t-il évolué ?
Y a-t-il un effet saisonnier ?
Y a-t-il une concentration sur quelques grands clients ?
Cette approche évite de transformer le DSO en verdict automatique.
Le DSO n’est pas la conclusion.
Il est le début de l’enquête.
Ce qu’il faut retenir
Le DSO est un indicateur utile pour piloter le cash client.
Il mesure le nombre de jours de chiffre d’affaires immobilisés dans les créances clients et permet de suivre 
la vitesse de transformation des ventes en cash.
Il est simple, parlant et utile pour observer les tendances, sensibiliser l’organisation et mesurer l’impact du 
temps sur le cash.
Mais il est insuffisant.
Le DSO global peut masquer des réalités très différentes selon les clients, pays, activités, types de factures, 
conditions de paiement, litiges, factures non payables ou paiements non lettrés.
Il peut s’améliorer pour de mauvaises raisons et se dégrader sans que la performance réelle du recouvre-
ment soit mauvaise.
Il ne mesure pas directement la marge, la probabilité de perte, la cause des retards ou la qualité des 
créances.
Il faut donc l’utiliser comme indicateur de tendance, pas comme vérité absolue.
Le bon pilotage consiste à expliquer le DSO : par client, par pays, par activité, par type de facture, par cause 
de retard et par écart aux conditions de paiement.
Le DSO alerte.
L’analyse explique.
Et seules les actions ciblées transforment réellement le cash client.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 34 | La balance âgée : lire le stock de créances
La balance âgée est l’un des outils les plus importants du pilotage du poste client.
Elle permet de voir, à un moment donné, combien d’argent l’entreprise attend de ses clients, depuis combien 
de temps, sur quels clients, et avec quel niveau d’ancienneté.
Elle donne une photographie du stock de créances.
Mais comme toute photographie, elle ne raconte pas toute l’histoire.
Elle montre ce qui est ouvert. Elle montre ce qui est arrivé à échéance. Elle montre ce qui vieillit. Elle permet 
de prioriser. Mais elle ne dit pas toujours pourquoi les factures ne sont pas payées.
Une facture à plus de 90 jours peut être un vrai risque de non-paiement. Elle peut aussi être un litige tech-
nique en cours de résolution, un paiement reçu mais non lettré, un avoir attendu, une facture rejetée par un 
portail, ou une erreur interne jamais corrigée.
Lire une balance âgée ne consiste donc pas seulement à regarder les colonnes d’ancienneté.
Il faut comprendre ce que les montants racontent.
La balance âgée est un outil de priorisation. Pour devenir un outil de décision, elle doit être enrichie par les 
causes de retard.
La balance âgée comme photographie du poste client
La balance âgée présente les créances clients ouvertes à une date donnée.
Elle répond à plusieurs questions simples.
Quels clients nous doivent de l’argent ?
Pour quels montants ?
Quelles factures ne sont pas encore échues ?
Quelles factures sont déjà en retard ?
Depuis combien de jours ?
Quels montants deviennent anciens ?
Quels clients concentrent l’exposition ?
Cette vision est essentielle pour le recouvrement, le Credit Management, la finance, la trésorerie et parfois 
les ventes.
Sans balance âgée, l’entreprise ne voit pas clairement son stock de créances.
Elle peut connaître son chiffre d’affaires. Elle peut connaître son cash disponible. Mais elle ne voit pas préci-
sément le cash attendu des clients.
La balance âgée rend ce cash attendu visible.
Elle transforme une multitude de factures ouvertes en une structure lisible.
Non échues : le cash attendu normalement
La première catégorie importante est celle des factures non échues.
Une facture non échue est une facture dont la date de paiement contractuelle n’est pas encore arrivée.
Elle n’est pas en retard.
Elle représente du cash attendu dans le futur selon les conditions accordées au client.
Cette partie de la balance âgée est parfois sous-estimée parce qu’elle ne correspond pas encore à un pro-
blème de recouvrement. Pourtant, elle représente déjà du capital immobilisé.
Si une entreprise a 5 millions d’euros de factures non échues, cela signifie que 5 millions d’euros de ventes 
ont été réalisées mais ne sont pas encore encaissées.
Ce montant est normal dans une activité à crédit, mais il doit être financé.
Il faut donc regarder les non échues avec attention.
Sont-elles cohérentes avec le volume d’activité ?
Correspondent-elles aux conditions de paiement prévues ?
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Incluent-elles de très longues échéances ?
Sont-elles liées à des ventes récentes ou à des factures dont l’échéance a été mal paramétrée ?
Une facture non échue n’est pas un retard. Mais elle est déjà une exposition.
Les échues : le retard commence
Les factures échues sont celles dont la date de paiement est dépassée.
Elles constituent le cœur de l’attention du recouvrement.
Mais toutes les factures échues ne doivent pas être traitées de la même manière.
Une facture échue depuis deux jours chez un client fiable n’a pas le même sens qu’une facture échue depuis 
75 jours chez un client fragile.
Une facture échue parce qu’un paiement est en cours n’a pas le même sens qu’une facture échue sans ré-
ponse du client.
Une facture échue pour un litige interne n’a pas le même sens qu’une facture échue parce que le client 
manque de trésorerie.
La balance âgée sépare généralement les échues selon leur ancienneté : 0-30 jours, 31-60 jours, 61-90 
jours, plus de 90 jours.
Cette segmentation est utile parce que plus une créance vieillit, plus elle mérite d’être examinée.
Mais l’âge n’est qu’un critère.
La cause du retard reste indispensable.
Les échues 0-30 jours : le premier niveau d’alerte
La tranche 0-30 jours échus regroupe les factures récemment en retard.
Cette zone est très importante, car elle permet d’agir tôt.
Un retard récent est souvent plus facile à résoudre qu’un retard ancien.
Le client se souvient encore de la facture. Les documents sont disponibles. Les interlocuteurs sont identi-
fiables. Le problème n’a pas encore eu le temps de s’installer.
Dans cette tranche, les actions typiques sont la relance simple, la vérification de réception, la confirmation 
de statut, la demande de date de paiement, la détection rapide d’un blocage ou la correction d’une erreur 
évidente.
Il faut éviter de laisser les factures glisser mécaniquement vers la tranche suivante.
Une facture qui passe de 0-30 à 31-60 jours a souvent manqué d’action ou de résolution.
La tranche 0-30 est donc une zone de prévention.
Elle permet de traiter les retards avant qu’ils ne deviennent des dossiers lourds.
Les échues 31-60 jours : le retard s’installe
La tranche 31-60 jours signale que le retard commence à s’installer.
À ce stade, une relance standard ne suffit pas toujours.
Il faut savoir pourquoi la facture n’est toujours pas payée.
Le client a-t-il promis un paiement ?
Cette promesse a-t-elle été tenue ?
La facture est-elle bloquée dans un portail ?
Un litige est-il ouvert ?
Un document manque-t-il ?
Un avoir est-il attendu ?
Le client traverse-t-il une tension de cash ?
Dans cette tranche, la qualification devient essentielle.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Si la cause est simple, il faut la résoudre rapidement.
Si le client ne répond pas, il faut escalader.
Si une promesse a été manquée, il faut renforcer l’action.
Si un litige existe, il faut lui attribuer un propriétaire et une date cible.
La tranche 31-60 est souvent le moment où l’entreprise doit passer d’une logique de rappel à une logique de 
résolution.
Les échues 61-90 jours : le risque augmente
La tranche 61-90 jours mérite une attention forte.
À ce stade, le retard n’est plus récent. La facture a probablement déjà fait l’objet de relances. Si elle reste 
ouverte, c’est qu’un blocage persiste ou que le client ne paie pas malgré les actions engagées.
Il faut examiner ces créances de manière plus structurée.
Le montant est-il significatif ?
La facture est-elle contestée ?
Le client reconnaît-il la dette ?
Une promesse de paiement existe-t-elle ?
A-t-elle été respectée ?
Un plan d’action interne existe-t-il ?
Une nouvelle commande est-elle en cours ?
Faut-il bloquer, réduire la limite ou demander un paiement partiel ?
Faut-il escalader vers la direction commerciale ou financière ?
Dans cette tranche, le temps commence à dégrader la qualité de la créance.
Les preuves peuvent être plus difficiles à retrouver. Les discussions peuvent se répéter. Le client peut s’ha-
bituer au retard. Les équipes internes peuvent perdre le fil.
La tranche 61-90 doit donc être pilotée avec rigueur.
Une facture qui atteint cette zone ne doit pas rester sans cause, sans propriétaire et sans prochaine action.
Les plus de 90 jours : la zone critique
Les factures échues depuis plus de 90 jours sont souvent considérées comme critiques.
Cela ne signifie pas qu’elles seront toutes perdues. Mais elles exigent une analyse sérieuse.
À plus de 90 jours, plusieurs risques apparaissent.
Le client peut être en difficulté.
Le litige peut s’enliser.
La facture peut être devenue ancienne dans le processus client.
Les chances d’encaissement peuvent diminuer.
Le dossier peut devoir être provisionné.
Le blocage peut nécessiter une escalade forte.
Il faut donc distinguer les cas.
Une facture de plus de 90 jours liée à un paiement reçu mais non lettré doit être nettoyée rapidement.
Une facture de plus de 90 jours liée à un avoir validé doit être corrigée.
Une facture de plus de 90 jours liée à un litige sans propriétaire doit être escaladée.
Une facture de plus de 90 jours non contestée chez un client qui ne répond plus peut relever d’un précon-
tentieux ou d’un contentieux.
La tranche plus de 90 jours ne doit pas devenir un parking.
Chaque montant doit avoir une explication et une décision attendue.
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Une balance âgée peut être lue facture par facture. Mais il faut aussi la lire par client.
Un client peut avoir quelques factures récentes en retard sans que la situation soit inquiétante.
Un autre peut accumuler des factures anciennes, des promesses non tenues, des litiges et de nouvelles 
commandes.
La lecture par client permet de comprendre l’exposition globale.
Combien le client doit-il au total ?
Quelle part est non échue ?
Quelle part est échue ?
Quelle part est ancienne ?
Les retards sont-ils concentrés sur une facture ou répartis sur tout le compte ?
Le client paie-t-il certaines factures mais pas d’autres ?
Y a-t-il des litiges récurrents ?
Des paiements récents ont-ils été reçus ?
Cette lecture est indispensable pour les décisions de crédit.
On ne bloque pas une commande sur la base d’une seule facture sans regarder le compte global.
On n’augmente pas une limite sans comprendre la qualité de l’encours.
La balance âgée doit donc être lue comme un portefeuille de clients, pas seulement comme une liste de fac-
tures.
Lire la balance par montant
L’ancienneté est importante, mais le montant l’est aussi.
Une facture de 1 000 euros à plus de 120 jours n’a pas le même impact cash qu’une facture de 300 000 
euros échue depuis 20 jours.
Le recouvrement doit prioriser les montants significatifs.
Cela ne signifie pas ignorer les petits montants. Les petits soldes peuvent encombrer les comptes, fausser 
les relances, cacher des problèmes de processus ou créer des volumes importants lorsqu’ils sont nombreux.
Mais l’effort doit être proportionné.
Les gros montants doivent être suivis de près, même lorsqu’ils sont récents.
Une grande facture échue depuis 10 jours peut mériter plus d’attention qu’une petite facture très ancienne.
La lecture efficace combine montant et âge.
Le cash se pilote en valeur, pas seulement en nombre de factures.
Lire la balance par risque client
Deux factures de même montant et de même âge peuvent avoir des niveaux de risque très différents.
Un client solide, ancien, réactif, avec une facture bloquée pour document manquant, présente un risque dif-
férent d’un client fragile, silencieux, avec plusieurs promesses non tenues.
La balance âgée doit donc être enrichie par la lecture du risque client.
Le client est-il solvable ?
Son comportement de paiement est-il stable ?
A-t-il respecté ses engagements précédents ?
Sa limite est-elle dépassée ?
L’assurance-crédit couvre-t-elle l’exposition ?
Le secteur ou le pays se dégrade-t-il ?
Existe-t-il des signaux faibles ?
Cette lecture permet de prioriser les actions.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un retard chez un client à risque doit être traité plus rapidement et plus fermement.
Un retard chez un client sain mais bloqué administrativement doit être résolu différemment.
La balance âgée montre le retard. Le risque client aide à décider l’intensité de l’action.
Les litiges dans la balance âgée
Les litiges doivent être clairement identifiés dans la balance âgée ou dans les outils qui l’accompagnent.
Un montant en litige n’a pas le même traitement qu’un montant non contesté.
Mais la catégorie “litige” ne suffit pas.
Il faut connaître la cause : prix, qualité, quantité, livraison, prestation, contrat, pénalité, avoir, déduction, TVA, 
document manquant.
Il faut connaître le montant réellement contesté.
Il faut connaître le propriétaire.
Il faut connaître la date cible de résolution.
Il faut savoir si le non contesté a été demandé ou encaissé.
Sans ces informations, le litige devient une zone grise.
Dans la balance âgée, il peut vieillir mois après mois sans action réelle.
Les litiges doivent donc être visibles, mais aussi qualifiés.
Une balance âgée enrichie distingue les retards de paiement des montants bloqués par litige.
Cette distinction est essentielle pour piloter le cash.
Les promesses de paiement
Les promesses de paiement sont une information clé pour lire une balance âgée.
Un client peut avoir des factures échues, mais avoir donné une promesse claire : montant, date, factures 
concernées, interlocuteur.
Cette promesse doit être visible.
Elle permet de prévoir le cash.
Elle permet aussi de suivre le comportement du client.
Une promesse tenue renforce la confiance.
Une promesse non tenue dégrade le profil client.
La balance âgée devrait donc être enrichie par les promesses : date promise, montant promis, statut, histo-
rique.
Il ne suffit pas d’avoir une note vague indiquant “paiement attendu”.
Il faut pouvoir savoir si le paiement est attendu demain, la semaine prochaine, après un cycle client, ou sans 
date précise.
Une promesse exploitable est précise.
Dans le pilotage, les factures avec promesse crédible ne sont pas traitées comme les factures sans réponse 
ou avec promesses répétées non tenues.
Les paiements reçus non lettrés
Une balance âgée peut contenir des factures qui apparaissent ouvertes alors que le client a déjà payé.
Cela arrive lorsque le paiement est reçu mais non lettré.
Paiement groupé sans détail.
Paiement sans référence.
Paiement affecté au mauvais compte.
Compensation non comprise.
Déduction non qualifiée.
Avoir non appliqué.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Ces situations faussent la lecture.
Le client semble en retard, mais le cash est arrivé.
Si l’entreprise relance, elle risque de dégrader la relation.
Si elle bloque, elle prend une mauvaise décision.
Si elle calcule son DSO sur ces factures ouvertes, l’indicateur est déformé.
Il faut donc identifier les paiements reçus non lettrés et les traiter rapidement.
Une balance âgée utile doit être rapprochée des comptes d’attente, des paiements non affectés et des avis 
de paiement.
Le poste client n’est fiable que si le cash reçu est correctement appliqué.
Les factures non payables
Certaines factures apparaissent en retard parce qu’elles ne sont pas payables.
Elles ne sont pas intégrables dans le processus client : PO manquant, portail rejeté, réception non validée, 
mauvaise entité, référence contrat absente, justificatif manquant, TVA contestée, devise incorrecte.
La balance âgée ne montre pas toujours cette information.
Elle dit que la facture est échue. Elle ne dit pas qu’elle est bloquée depuis le premier jour parce que le por-
tail l’a rejetée.
Il est donc important d’ajouter une lecture de payabilité.
La facture est-elle reçue ?
Acceptée ?
Validée ?
Programmée au paiement ?
Rejetée ?
En attente de document ?
En attente de réception ?
Cette information change l’action.
Une facture non payable doit être corrigée ou complétée.
Une facture payable et non payée doit être relancée plus fermement.
La balance âgée doit être reliée au statut réel de traitement côté client lorsque cette information est dispo-
nible.
Les clients à risque
La balance âgée doit mettre en évidence les clients à risque.
Un client à risque n’est pas seulement un client avec des factures anciennes.
C’est un client dont le comportement ou la situation peut menacer l’encaissement.
Promesses non tenues.
Retards qui s’allongent.
Silence.
Difficultés financières connues.
Litiges récurrents.
Déductions fréquentes.
Limite dépassée.
Couverture d’assurance réduite.
Secteur ou pays en tension.
Demandes de délais supplémentaires.
Nouvelles commandes alors que les échus augmentent.
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Ils permettent de prioriser les actions et d’éviter d’aggraver l’exposition.
La balance âgée enrichie par le risque client devient un outil de décision pour les limites, les blocages, les 
acomptes, les garanties et les escalades.
Sans cette lecture, l’entreprise peut traiter trop tard les comptes réellement dangereux.
Les avoirs en attente
Les avoirs en attente peuvent expliquer une partie des retards.
Le client retient un paiement parce qu’il attend une correction, une remise, un retour, une pénalité acceptée 
ou un ajustement.
Dans la balance âgée, la facture apparaît ouverte.
Mais la cause est parfois une décision interne non prise.
L’avoir est-il validé ?
Par qui ?
Pour quel montant ?
Sur quelle facture ?
Quand sera-t-il émis ?
Le client peut-il payer le solde ?
Les avoirs en attente doivent être suivis avec rigueur.
Un avoir de faible montant peut bloquer une facture beaucoup plus importante.
Une balance âgée enrichie doit donc permettre d’identifier les factures retenues pour avoir attendu.
Sinon, elles vieillissent comme de simples retards client alors qu’elles dépendent d’une action interne.
Les déductions et petits soldes
La balance âgée contient souvent des soldes résiduels.
Un client a payé presque tout, mais il reste 50 euros, 200 euros, 1 000 euros, parfois davantage.
Ces soldes peuvent venir de frais bancaires, écarts de change, escomptes, arrondis, déductions, pénalités, 
avoirs non lettrés, erreurs de paiement ou contestations partielles.
Ils peuvent paraître mineurs, mais ils encombrent la balance.
Ils créent des relances inutiles.
Ils faussent la lisibilité du compte.
Ils consomment du temps de traitement.
L’entreprise doit avoir des règles pour les petits soldes : relance, justification, compensation, avoir, écriture 
d’écart, validation de passage en perte, regroupement, analyse des causes récurrentes.
Un bon pilotage de la balance âgée inclut le nettoyage.
Une balance remplie de petits soldes anciens devient moins lisible et moins utile.
Les commandes bloquées par la balance
La balance âgée influence souvent les décisions de blocage ou de déblocage.
Un client avec des échus importants peut voir ses nouvelles commandes bloquées.
Mais la décision ne doit pas être automatique sans analyse.
Les échus sont-ils liés à des retards réels ?
À des litiges ?
À des paiements non lettrés ?
À des factures non payables ?
À un avoir attendu ?
À une promesse crédible ?
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La balance âgée donne l’alerte, mais la cause guide la décision.
Bloquer un client pour une facture déjà payée mais non lettrée serait une erreur.
Débloquer un client qui accumule des promesses non tenues serait dangereux.
Le lien entre balance âgée et blocage de commande doit donc être intelligent.
L’âge de la créance déclenche l’analyse. Il ne doit pas remplacer le jugement.
Prioriser avec la balance âgée
La balance âgée est un outil de priorisation.
Elle permet de décider où agir d’abord.
Les gros montants échus.
Les factures qui approchent des tranches anciennes.
Les clients à risque.
Les litiges importants sans propriétaire.
Les promesses non tenues.
Les factures non payables à corriger rapidement.
Les paiements non lettrés qui faussent le compte.
Les soldes anciens à nettoyer.
Une bonne priorisation combine plusieurs critères : montant, ancienneté, risque, cause, probabilité de réso-
lution, impact sur les commandes et impact cash.
La balance âgée brute classe par temps.
La balance âgée enrichie classe par action.
C’est cette différence qui rend le pilotage efficace.
Les limites de la lecture par tranches
Les tranches d’âge sont pratiques, mais elles peuvent créer des effets de seuil.
Une facture échue depuis 29 jours paraît dans la tranche 0-30. Le lendemain, elle passe en 31-60 et semble 
soudain plus préoccupante.
En réalité, le risque n’a pas changé brutalement en une journée.
Les tranches sont des conventions de lecture.
Elles aident à organiser, mais elles ne doivent pas rigidifier l’analyse.
Il faut éviter de traiter une facture uniquement parce qu’elle change de tranche, ou d’ignorer une facture im-
portante parce qu’elle est encore dans une tranche récente.
La lecture doit rester dynamique.
Quel est le montant ?
Quel est le client ?
Quelle est la cause ?
Quelle est la prochaine action ?
Quel est le risque si rien ne se passe ?
Les tranches donnent une structure. Elles ne doivent pas enfermer le raisonnement.
Nettoyer la balance âgée
Une balance âgée doit être nettoyée régulièrement.
Cela signifie résoudre les paiements non lettrés, appliquer les avoirs, traiter les petits soldes, clôturer les 
litiges résolus, corriger les erreurs, passer les écritures nécessaires, sortir les créances abandonnées ou pro-
visionnées selon les règles applicables.
Une balance âgée non nettoyée perd sa valeur.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Elle mélange vrais retards, faux retards, reliquats, erreurs anciennes, litiges clos mais non traités, avoirs non 
appliqués et paiements en attente.
Les équipes perdent confiance dans l’outil.
Les commerciaux contestent les blocages.
Les clients sont relancés à tort.
La direction reçoit une image déformée.
Le nettoyage n’est pas une tâche secondaire.
C’est une condition de qualité du pilotage.
Une balance propre permet de décider plus vite et plus justement.
Lire les tendances
La balance âgée ne doit pas seulement être lue à un instant donné.
Il faut suivre son évolution.
Les échus augmentent-ils ?
Les plus de 90 jours diminuent-ils ?
Les litiges vieillissent-ils ?
Les promesses sont-elles respectées ?
Les paiements non lettrés s’accumulent-ils ?
Les clients à risque concentrent-ils davantage d’encours ?
Les factures non échues augmentent-elles avec la croissance ?
Les retards se déplacent-ils d’une activité à l’autre ?
La tendance est souvent plus importante que la photographie.
Une balance âgée avec 1 million d’euros d’échus peut être préoccupante ou rassurante selon qu’elle était à 2 
millions le mois précédent ou à 300 000 euros.
Piloter, c’est observer la trajectoire.
La balance âgée doit donc être analysée dans le temps.
Construire une balance enrichie
Une balance âgée enrichie ne se limite pas aux colonnes d’âge.
Elle ajoute des informations de pilotage.
Statut de la facture : payable, rejetée, litigieuse, promise, en attente de document, payée non lettrée.
Cause du retard.
Propriétaire de l’action.
Date de prochaine action.
Date de promesse de paiement.
Montant contesté.
Montant non contesté.
Niveau de risque client.
Limite de crédit.
Commandes bloquées.
Commentaire de recouvrement.
Date cible de résolution.
Cette richesse transforme l’outil.
La balance n’est plus seulement un état comptable.
Elle devient une liste d’actions priorisées.
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la prochaine décision est-elle attendue ?
Exemple : lecture brute et lecture enrichie
Une balance âgée montre une facture de 100 000 euros échue depuis 75 jours.
Lecture brute : facture très en retard, client à relancer fortement, possible blocage.
Lecture enrichie : facture liée à une prestation, litige partiel de 20 000 euros sur un livrable, 80 000 euros 
non contestés, propriétaire opérations, PV de réception attendu vendredi, client s’est engagé à payer le non 
contesté après réception du PV.
L’action devient différente.
Il faut accélérer le PV, obtenir le paiement des 80 000 euros, suivre le litige de 20 000 euros et vérifier la 
promesse.
La lecture enrichie transforme une alerte générale en plan d’action.
Exemple : facture ancienne mais paiement reçu
Une facture de 45 000 euros apparaît à plus de 90 jours.
La balance brute semble indiquer un risque élevé.
Après analyse, le paiement a été reçu trois semaines plus tôt dans un virement groupé, mais il est resté non 
lettré faute d’avis de paiement.
L’action prioritaire est de traiter le cash application, pas de relancer le client.
La balance brute disait “retard”.
La cause réelle était “paiement reçu non affecté”.
Sans enrichissement, l’entreprise aurait pu relancer à tort et fausser ses indicateurs.
Exemple : client à risque malgré ancienneté faible
Une facture de 200 000 euros est échue depuis seulement 12 jours.
Elle est donc dans la tranche 0-30.
Mais le client est en difficulté, sa couverture d’assurance a été réduite, il a manqué deux promesses ré-
centes et il demande une nouvelle commande importante.
La lecture par tranche pourrait minimiser le sujet.
La lecture enrichie montre un risque élevé.
L’action doit être rapide : escalade, revue de limite, conditionnement des nouvelles commandes, demande 
de paiement partiel.
Une facture récente peut être prioritaire si le risque client est élevé.
Exemple : petits soldes qui polluent la balance
Une entreprise a des centaines de petits soldes à plus de 180 jours.
La plupart viennent d’écarts de change, de frais bancaires, d’arrondis ou d’avoirs mal lettrés.
Chaque solde est faible, mais l’ensemble rend la balance difficile à lire.
Les équipes perdent du temps à filtrer les vrais sujets.
La solution est de définir une politique de nettoyage : seuils, validation, motifs, écritures, analyse des causes 
récurrentes.
Une balance âgée utile doit rester lisible.
Le nettoyage des petits soldes améliore la qualité du pilotage.
La balance âgée comme outil collectif
La balance âgée ne concerne pas seulement le recouvrement.
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[image: border-image.png]Elle concerne aussi les ventes, parce que les retards peuvent bloquer des commandes et influencer la rela-
tion client.
Elle concerne l’ADV, parce que les causes peuvent venir des commandes, des PO, des données et des do-
cuments.
Elle concerne les opérations, parce que les preuves, réceptions et litiges influencent le paiement.
Elle concerne la facturation, parce que les factures rejetées ou incorrectes vieillissent.
Elle concerne la cash application, parce que les paiements non lettrés faussent la lecture.
Elle concerne la finance, parce que la balance âgée impacte le cash, le BFR, les provisions et les prévisions.
La balance âgée est donc un outil collectif de pilotage du Quote-to-Cash.
Elle montre où le cash est immobilisé.
Mais chaque fonction peut détenir une partie de la solution.
Ce qu’il faut retenir
La balance âgée permet de lire le stock de créances clients.
Elle distingue les factures non échues, les factures échues, les tranches d’ancienneté 0-30, 31-60, 61-90 et 
plus de 90 jours. Elle aide à voir les montants, les clients, les retards et les expositions.
C’est un outil indispensable de priorisation.
Mais elle doit être enrichie.
Une balance âgée brute montre l’âge des créances. Elle ne dit pas toujours pourquoi elles sont ouvertes.
Pour décider correctement, il faut ajouter les causes de retard : litiges, promesses de paiement, paiements 
reçus non lettrés, factures non payables, avoirs en attente, déductions, clients à risque, documents man-
quants, actions internes en cours.
La bonne lecture combine ancienneté, montant, risque, cause, propriétaire et prochaine action.
Une balance âgée utile ne doit pas devenir un simple tableau de chiffres.
Elle doit devenir un outil de pilotage : pourquoi le cash est-il bloqué, qui doit agir, et quand la situation doit-
elle être résolue ?
Lire une balance âgée, ce n’est pas seulement regarder le passé des factures.
C’est organiser les actions qui permettront de transformer le stock de créances en cash.
 
 

319 sur 473




 


[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 35 | Les indicateurs qui font vraiment progresser
Un bon tableau de bord ne doit pas seulement dire si le résultat est bon ou mauvais.
Il doit aider à comprendre pourquoi.
Dans le pilotage du cash client, beaucoup d’entreprises suivent quelques indicateurs classiques : DSO, mon-
tant des échus, balance âgée, cash collecté. Ces indicateurs sont utiles. Ils donnent une vision globale de la 
performance et permettent de voir si le poste client s’améliore ou se dégrade.
Mais ils ne suffisent pas toujours à faire progresser l’organisation.
Pourquoi ?
Parce qu’ils mesurent souvent le résultat final, pas la mécanique qui produit ce résultat.
Un DSO élevé peut venir de délais de paiement trop longs, de litiges, de factures rejetées, de portails mal 
maîtrisés, de paiements non lettrés, de clients en difficulté, d’un manque de relance ou d’une facturation 
trop tardive.
Un montant d’échus élevé peut venir de mauvais payeurs, mais aussi d’erreurs internes, de commandes in-
complètes ou d’avoirs non traités.
Un cash collecté important peut donner une impression positive, alors que les litiges augmentent, que les 
factures rejetées se multiplient ou que les promesses clients sont de moins en moins tenues.
Pour progresser, il faut donc piloter plus finement.
Il ne faut pas seulement mesurer le résultat.
Il faut mesurer les mécanismes qui transforment la vente en cash.
Piloter le résultat et la mécanique
Un indicateur de résultat dit ce qui s’est passé.
Le DSO est à 62 jours.
Les échus représentent 18 % de l’encours.
Le cash collecté ce mois-ci est de 4 millions d’euros.
Ces chiffres sont importants, mais ils arrivent en fin de chaîne.
Un indicateur de mécanique dit comment le résultat est produit.
Combien de factures sont rejetées ?
Combien de litiges sont ouverts ?
Combien de jours faut-il pour résoudre un litige ?
Quel est le délai entre livraison et facturation ?
Combien de paiements restent non lettrés ?
Combien de promesses de paiement sont tenues ?
Quelles sont les principales causes racines des retards ?
Ces indicateurs montrent où agir.
Le pilotage mature combine les deux.
Il regarde le résultat pour savoir si l’entreprise avance dans la bonne direction. Il regarde la mécanique pour 
savoir quoi corriger.
Sans indicateurs de mécanique, l’organisation risque de commenter les symptômes sans traiter les causes.
Le DSO : indicateur de tendance
Le DSO reste un indicateur central.
Il mesure le nombre de jours de chiffre d’affaires immobilisés dans le poste client. Il permet de suivre la vi-
tesse moyenne de transformation des ventes en cash.
Il est utile pour observer les tendances, comparer les périodes, mesurer l’impact du crédit client sur le BFR 
et sensibiliser la direction.
Mais le DSO doit être utilisé avec prudence.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il ne dit pas pourquoi le cash est bloqué. Il ne distingue pas les clients lents, les litiges, les factures rejetées, 
les paiements non lettrés ou les effets de saisonnalité. Il peut être influencé par le chiffre d’affaires, le mix 
client, les pays ou les activités.
Il faut donc le suivre, mais ne jamais s’arrêter à lui.
Le DSO doit déclencher des questions.
Quels clients expliquent la variation ?
Quelles activités contribuent le plus ?
Quelle part vient des échus ?
Quelle part vient des non échus ?
Quelle part vient des litiges ?
Le DSO est utile lorsqu’il ouvre l’analyse.
Il devient dangereux lorsqu’il remplace l’analyse.
L’overdue : mesurer le retard réel
L’overdue désigne les montants échus, c’est-à-dire les factures dont la date de paiement est dépassée.
C’est un indicateur plus directement opérationnel que le DSO.
Il montre le cash qui aurait déjà dû être encaissé.
On peut le suivre en montant absolu, en pourcentage de l’encours total, en pourcentage du chiffre d’affaires 
ou par tranche d’ancienneté.
L’overdue permet de voir si les retards augmentent ou diminuent.
Mais lui aussi doit être interprété.
Un overdue élevé peut être composé de vrais retards clients, de litiges, de factures non payables, de paie-
ments non lettrés ou d’avoirs en attente.
Il est donc utile de distinguer l’overdue brut et l’overdue actionnable.
L’overdue brut montre tout ce qui est en retard.
L’overdue actionnable exclut ou isole les montants qui nécessitent d’abord une action interne : facture reje-
tée, avoir attendu, paiement reçu non lettré, document manquant.
Cette distinction permet de mieux piloter.
Elle évite de demander uniquement au recouvrement de résoudre des sujets qui dépendent de la facturation, 
des opérations ou de la cash application.
Le taux de litiges
Le taux de litiges mesure la part des factures ou des montants bloqués par un désaccord ou une contesta-
tion.
Il peut être calculé en nombre de factures, en montant, ou en part de l’encours total.
Cet indicateur est essentiel parce que les litiges consomment du cash.
Ils bloquent les paiements, mobilisent les équipes, dégradent la relation client et peuvent réduire la marge 
lorsque des avoirs ou des déductions sont acceptés.
Mais il faut aller plus loin que le taux global.
Il faut regarder les causes de litige : prix, quantité, qualité, livraison, prestation, contrat, pénalité, avoir, dé-
duction, TVA, document manquant.
Un taux de litiges élevé n’appelle pas une réponse unique.
Si les litiges viennent des prix, il faut améliorer la transmission commerciale et la facturation.
S’ils viennent de la qualité, il faut travailler avec les opérations.
S’ils viennent des pénalités, il faut revoir les contrats et l’exécution.
S’ils viennent des justificatifs, il faut renforcer la documentation.
Le taux de litiges indique l’ampleur du problème.
La cause du litige indique où agir.
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Le nombre de litiges est important, mais leur durée l’est encore plus.
Un litige ouvert et résolu en trois jours n’a pas le même impact qu’un litige qui reste ouvert pendant quatre 
mois.
Le délai de résolution des litiges mesure le temps nécessaire pour passer d’un litige identifié à une décision 
ou une clôture effective.
Il peut être mesuré en jours moyens, en médiane, ou par tranches : moins de 15 jours, 15-30 jours, 31-60 
jours, plus de 60 jours.
Cet indicateur montre la capacité de l’organisation à résoudre les blocages.
Si les litiges vieillissent, le problème n’est peut-être pas le client. Il peut venir de l’absence de propriétaire, 
d’un manque de décision, d’une faible mobilisation des opérations, d’un circuit d’avoir trop lent ou d’une es-
calade insuffisante.
Le délai de résolution doit être suivi par type de litige et par propriétaire.
Combien de temps les litiges qualité restent-ils ouverts ?
Combien de temps faut-il pour valider un avoir ?
Combien de temps les litiges prix attendent-ils une réponse commerciale ?
Cette lecture rend le tableau de bord beaucoup plus utile.
Elle montre non seulement que le cash est bloqué, mais aussi où l’organisation ralentit sa libération.
Les factures rejetées
Le taux de factures rejetées est un indicateur très puissant.
Une facture rejetée est une facture que le client ne peut pas intégrer ou valider dans son processus.
Les causes peuvent être nombreuses : PO manquant, mauvais numéro de commande, mauvaise entité, er-
reur de TVA, devise incorrecte, justificatif absent, portail mal renseigné, réception non validée, format non 
conforme.
Chaque rejet retarde le cash.
Il impose une correction, un redépôt, une nouvelle validation, parfois une nouvelle échéance.
Le taux de factures rejetées mesure donc la qualité de la facturation et la préparation amont.
Il peut être suivi en nombre, en montant, par client, par portail, par activité, par cause et par équipe.
Un taux élevé de rejets n’est pas seulement un problème de facturation.
Il peut révéler des commandes incomplètes, des données client fausses, des exigences client mal connues 
ou des exceptions commerciales non documentées.
Réduire les rejets est souvent l’un des moyens les plus rapides d’améliorer le cash.
Une facture acceptée du premier coup a beaucoup plus de chances d’être payée à temps.
Le taux de facturation conforme
Le taux de facturation conforme mesure la proportion de factures émises correctement dès la première fois.
Il peut être considéré comme l’inverse opérationnel des factures rejetées ou corrigées.
Une facture conforme est une facture qui respecte les informations attendues : bon client, bonne entité, bon 
prix, bonne quantité, bonne TVA, bonne devise, bon PO, bon justificatif, bon canal, bonnes conditions de 
paiement.
Cet indicateur est très utile parce qu’il mesure la qualité du processus avant le retard.
Plus le taux de facturation conforme est élevé, moins l’entreprise fabrique de futurs litiges et impayés.
À l’inverse, un faible taux de conformité annonce des problèmes de cash.
Il est important de ne pas mesurer uniquement la conformité comptable interne.
Il faut mesurer la conformité client : la facture peut-elle être reconnue, validée et intégrée par le client ?
Le bon objectif n’est pas seulement d’émettre une facture.
C’est d’émettre une facture payable.
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Le délai de facturation mesure le temps entre l’événement facturable et l’émission de la facture.
L’événement facturable peut être une livraison, une prestation réalisée, un jalon validé, une période de ser-
vice terminée ou une réception obtenue.
Ce délai est crucial.
Une facture émise tardivement décale mécaniquement le cash.
Si une prestation est réalisée le 1er du mois mais facturée le 20, l’entreprise a déjà perdu 19 jours de cash 
avant même que le délai de paiement client commence.
Le délai de facturation permet donc de voir si l’entreprise transforme rapidement l’exécution en créance.
Il doit être suivi par activité, par type de facture et par cause de retard.
Pourquoi facture-t-on tard ?
Preuve manquante ?
Jalon non validé ?
Donnée commande incomplète ?
Blocage système ?
Contrôle manuel ?
Attente d’une information commerciale ?
Plus ce délai est court et maîtrisé, plus le cash commence tôt son parcours vers l’encaissement.
Mais il ne faut pas confondre vitesse et précipitation.
L’objectif est de facturer vite et conforme.
L’encours par client
L’encours par client montre combien chaque client doit à l’entreprise à un moment donné.
Il inclut généralement les factures non échues, les factures échues, parfois les commandes en cours, les li-
vraisons non facturées ou d’autres engagements selon les règles internes.
Cet indicateur est essentiel pour le Credit Management.
Il permet de suivre l’utilisation des limites de crédit, la concentration des expositions, les dépassements, les 
clients dont l’encours augmente vite et les situations à risque.
L’encours par client doit être lu avec plusieurs informations complémentaires.
Quelle est la limite ?
Quelle part est échue ?
Quelle part est en litige ?
Quelle part est non échue ?
Quels paiements sont attendus ?
Quelle marge génère ce client ?
Quel est son historique de paiement ?
Un encours élevé n’est pas forcément mauvais.
Il peut être normal pour un grand client fiable.
Mais il doit être compris, justifié et maîtrisé.
Le pilotage par encours évite que les ventes s’accumulent sans vision globale du capital engagé chez le 
client.
La concentration du risque
La concentration du risque mesure la part de l’exposition portée par quelques clients, groupes, pays, sec-
teurs ou activités.
C’est un indicateur souvent sous-estimé.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une entreprise peut avoir un DSO correct et un taux d’échus raisonnable, tout en étant très exposée à 
quelques grands clients.
Si les dix premiers clients représentent 60 % de l’encours, une difficulté sur l’un d’eux peut avoir un impact 
majeur.
La concentration doit être suivie par client, groupe client, pays, secteur, devise ou canal.
Elle permet de répondre à des questions simples.
Que se passe-t-il si notre premier client paie avec 30 jours de retard ?
Que se passe-t-il si un pays bloque les transferts ?
Que se passe-t-il si un secteur entre en crise ?
Que se passe-t-il si un grand groupe impose un allongement de délai ?
La concentration du risque ne signifie pas qu’il faut refuser les grands clients.
Elle signifie que leur exposition doit être pilotée avec attention.
Plus la concentration est forte, plus la qualité de suivi doit être élevée.
Les promesses tenues
Les promesses de paiement sont un indicateur très riche.
Un client qui promet et paie à la date annoncée donne un signal positif.
Un client qui promet et ne paie pas donne un signal négatif.
Le taux de promesses tenues mesure la fiabilité des engagements obtenus par le recouvrement.
Il peut être calculé en nombre de promesses ou en montant.
Cet indicateur aide à évaluer le comportement client, mais aussi la qualité du recouvrement.
Si beaucoup de promesses ne sont pas tenues, plusieurs causes sont possibles.
Les clients sont peu fiables.
Les promesses obtenues sont trop vagues.
Les interlocuteurs contactés ne sont pas décisionnaires.
Le recouvrement accepte des dates irréalistes.
Les blocages ne sont pas réellement levés.
Il faut donc analyser la qualité des promesses.
Une bonne promesse est datée, chiffrée, rattachée à des factures précises et confirmée par un interlocuteur 
crédible.
Suivre les promesses tenues permet de distinguer les clients pilotables des clients à encadrer plus forte-
ment.
Le cash collecté
Le cash collecté mesure les montants effectivement encaissés sur une période.
C’est un indicateur essentiel, car le but final reste de faire entrer le cash.
Il peut être suivi par jour, semaine, mois, client, équipe, pays ou activité.
Il permet de comparer les encaissements aux prévisions, aux objectifs, aux échéances attendues et aux be-
soins de trésorerie.
Mais le cash collecté doit être interprété.
Un mois peut être excellent parce que de gros paiements attendus arrivent enfin, mais les nouveaux retards 
peuvent continuer à s’accumuler.
Un mois peut être faible parce que les échéances importantes tombent le mois suivant, sans que la perfor-
mance soit mauvaise.
Il faut donc relier le cash collecté aux montants échus, aux promesses, aux prévisions de trésorerie, aux re-
tards résolus et aux nouvelles créances ouvertes.
Le cash collecté est l’indicateur le plus concret, mais il ne suffit pas à expliquer la qualité du processus.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il mesure l’arrivée du cash. Il ne dit pas toujours si la mécanique s’améliore.
Le cash application backlog
Le cash application backlog mesure les paiements reçus mais non affectés aux bonnes factures ou aux bons 
comptes.
C’est un indicateur fondamental pour la qualité du poste client.
Un paiement non lettré peut laisser une facture ouverte, fausser la balance âgée, dégrader le DSO, provoquer 
une relance injustifiée, bloquer une commande à tort et donner une mauvaise image du risque client.
Le backlog peut être suivi en montant, en nombre de paiements, en âge et par cause.
Paiement sans référence.
Paiement groupé sans avis.
Mauvaise entité.
Déduction non qualifiée.
Avoir non appliqué.
Écart de change.
Compensation.
Plus le backlog est élevé ou ancien, moins la lecture du poste client est fiable.
Il faut donc le piloter comme un sujet de cash, pas comme une simple tâche comptable.
Le cash reçu doit devenir rapidement une information fiable.
Le délai moyen de lettrage
Le délai moyen de lettrage mesure le temps entre la réception du paiement et son affectation correcte aux 
factures.
Il complète le backlog.
Une entreprise peut recevoir le cash rapidement mais mettre plusieurs jours ou semaines à l’appliquer. Pen-
dant ce temps, les factures restent ouvertes dans les comptes, les relances peuvent continuer, les indica-
teurs sont faussés.
Un bon délai de lettrage est court, mais surtout maîtrisé.
Il faut distinguer les paiements simples des paiements complexes.
Un paiement avec référence exacte peut être lettré automatiquement. Un paiement groupé avec déductions 
demande une analyse. Un paiement sans avis nécessite parfois un échange avec le client.
Le délai de lettrage doit donc être suivi par type de paiement et par cause de blocage.
L’objectif n’est pas seulement d’aller vite.
L’objectif est de fiabiliser rapidement le compte client.
Un lettrage rapide et exact améliore la qualité des décisions crédit et des relances.
Les causes racines de retard
L’un des indicateurs les plus utiles est aussi l’un des moins suivis : les causes racines de retard.
Pourquoi les factures sont-elles en retard ?
Client en difficulté financière.
Client payeur lent.
Facture rejetée.
PO manquant.
Réception non validée.
Litige prix.
Litige qualité.
Avoir attendu.
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Portail client.
Donnée client erronée.
Promesse non tenue.
Document manquant.
Exception commerciale non documentée.
Ces causes doivent être codifiées de manière simple et actionnable.
L’objectif n’est pas de créer une classification trop lourde.
L’objectif est de comprendre où se créent les blocages.
Si la cause principale est “PO manquant”, le plan d’action concerne la commande.
Si la cause principale est “litiges qualité”, le plan concerne les opérations.
Si la cause principale est “paiements non lettrés”, le plan concerne la cash application et les références de 
paiement.
Si la cause principale est “client payeur lent”, le plan concerne les conditions de paiement, la relance et la 
négociation.
Piloter les causes racines, c’est piloter la source du cash bloqué.
Le délai de résolution par cause
Il ne suffit pas de connaître les causes. Il faut aussi mesurer combien de temps elles prennent à être réso-
lues.
Un PO manquant est-il corrigé en deux jours ou en trois semaines ?
Un avoir attendu est-il émis en cinq jours ou en quarante ?
Un litige qualité est-il tranché en dix jours ou en trois mois ?
Un paiement non lettré est-il affecté le lendemain ou après un mois ?
Le délai de résolution par cause montre où l’organisation ralentit.
Il permet de cibler les efforts.
Il peut révéler que les litiges ne sont pas nombreux mais très longs.
Ou que les factures rejetées sont rapidement corrigées, mais que les avoirs bloquent durablement le cash.
Ou que les paiements non lettrés deviennent anciens faute d’avis de paiement.
Cet indicateur rend le tableau de bord plus opérationnel.
Il montre non seulement ce qui bloque, mais aussi la vitesse à laquelle l’entreprise débloque.
Les indicateurs de qualité de commande
Le cash se prépare avant la facture.
Il est donc utile de suivre certains indicateurs en amont.
Taux de commandes complètes.
Commandes sans PO obligatoire.
Commandes avec données de facturation manquantes.
Commandes avec conditions de paiement non validées.
Commandes avec exception commerciale non documentée.
Commandes bloquées pour données incomplètes.
Ces indicateurs ne sont pas toujours présents dans les tableaux de bord du Credit Management. Pourtant, ils 
influencent directement les retards futurs.
Une commande incomplète produit souvent une facture non payable.
Une exception mal documentée produit souvent un litige.
Un PO manquant produit souvent un rejet.
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Elle ne se contente plus de corriger les problèmes lorsqu’ils arrivent dans la balance âgée.
Les indicateurs de factures payables
Le concept de facture payable doit aussi devenir mesurable.
Combien de factures sont acceptées du premier coup par le client ?
Combien sont rejetées ?
Combien sont en attente de réception ?
Combien sont en attente de justificatif ?
Combien sont en attente de validation portail ?
Combien doivent être corrigées ou réémises ?
Ces indicateurs mesurent la capacité de l’entreprise à produire des factures que le client peut réellement 
payer.
Ils sont particulièrement utiles pour les grands comptes, les clients avec portails, les activités de services et 
les projets.
Un tableau de bord orienté cash doit intégrer cette dimension.
Sinon, l’entreprise risque de demander au recouvrement de compenser une mauvaise qualité de facturation.
Plus les factures sont payables, plus le recouvrement peut se concentrer sur les vrais comportements de 
paiement.
Les indicateurs de blocage de commande
Lorsque l’entreprise utilise des blocages de commande, il faut les mesurer.
Nombre de commandes bloquées.
Montant bloqué.
Raison du blocage.
Durée du blocage.
Commandes débloquées sous conditions.
Commandes perdues.
Paiements obtenus après blocage.
Faux blocages liés à paiements non lettrés ou erreurs internes.
Ces indicateurs permettent de comprendre si le blocage est utilisé correctement.
Un blocage peut protéger le cash.
Mais un blocage injustifié peut dégrader la relation et ralentir les ventes.
Il faut donc savoir pourquoi les commandes sont bloquées, ce qui permet de les débloquer, et quelles 
causes reviennent souvent.
Si beaucoup de blocages viennent d’une limite dépassée à cause de paiements non lettrés, le problème 
n’est pas le client. C’est le cash application.
Si beaucoup de blocages viennent d’échus liés à des factures rejetées, le problème est la qualité de factura-
tion.
Mesurer les blocages aide à améliorer la mécanique complète.
Les indicateurs de risque
Le tableau de bord doit aussi suivre le risque.
Clients dépassant leur limite.
Exposition non assurée.
Concentration par client ou groupe.
Clients avec promesses non tenues.
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Clients avec couverture réduite.
Clients sous surveillance.
Clients avec plan de paiement.
Clients transmis au contentieux.
Provisions et pertes.
Ces indicateurs permettent d’anticiper les problèmes.
Le pilotage du cash ne doit pas seulement regarder ce qui est déjà en retard.
Il doit aussi regarder ce qui pourrait devenir difficile.
Une forte exposition non échue chez un client fragile peut être plus préoccupante qu’un petit échu ancien 
chez un client stable.
Les indicateurs de risque complètent les indicateurs d’encaissement.
Ils permettent de protéger le futur cash.
Les indicateurs de productivité ne suffisent pas
Certaines entreprises mesurent le recouvrement par le nombre d’appels, le nombre d’emails ou le nombre 
de relances envoyées.
Ces indicateurs peuvent avoir un intérêt limité pour suivre l’activité, mais ils ne doivent pas devenir centraux.
Un grand nombre de relances ne signifie pas un bon recouvrement.
Cela peut même signaler que les causes ne sont pas résolues.
Le meilleur recouvrement n’est pas celui qui relance le plus.
C’est celui qui fait rentrer le cash, réduit les blocages, obtient des engagements fiables, résout les litiges et 
améliore les causes racines.
Il faut donc privilégier les indicateurs d’efficacité et de résolution plutôt que les indicateurs de volume d’ac-
tivité.
L’action compte, mais le résultat utile compte davantage.
La qualité des commentaires
Un indicateur moins évident, mais très utile, concerne la qualité des commentaires de recouvrement.
Un dossier avec un commentaire vague comme “relancé client” n’aide pas beaucoup.
Un commentaire précis comme “facture acceptée portail, paiement promis le 18/06 pour 45 000 euros, 
contact AP confirmé, à vérifier le 19/06” permet de piloter.
La qualité des commentaires influence la continuité, les escalades, la fiabilité des promesses et la compré-
hension des causes.
Certaines entreprises peuvent suivre le taux de factures avec prochaine action renseignée, le taux de pro-
messes datées, le taux de litiges avec propriétaire, ou le taux de dossiers sans commentaire depuis plus de 
X jours.
Ces indicateurs améliorent la discipline de gestion.
Un tableau de bord efficace ne mesure pas seulement les chiffres. Il mesure aussi la capacité de l’organisa-
tion à piloter ses dossiers.
Segmenter les indicateurs
Un indicateur global est rarement suffisant.
Il faut segmenter.
Par pays.
Par activité.
Par type de client.
Par client stratégique.
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Par type de facture.
Par équipe commerciale.
Par cause de retard.
Par niveau de risque.
Par portefeuille de recouvrement.
La segmentation permet de ne pas mélanger des réalités différentes.
Un taux de factures rejetées global de 4 % peut sembler acceptable. Mais si un pays est à 15 % et les autres 
à 1 %, le plan d’action doit être ciblé.
Un DSO global stable peut cacher une forte dégradation sur un segment.
Un bon taux de promesses tenues global peut masquer quelques clients majeurs très peu fiables.
Segmenter permet de passer du commentaire général au plan d’action précis.
Un tableau de bord utile montre où agir.
Éviter les indicateurs trop nombreux
Un bon tableau de bord ne doit pas contenir tout ce qui peut être mesuré.
Il doit contenir ce qui aide à décider.
Trop d’indicateurs créent de la confusion.
Les équipes passent plus de temps à produire les chiffres qu’à agir.
La direction ne sait plus quels signaux regarder.
Il faut donc choisir un ensemble équilibré.
Quelques indicateurs de résultat : DSO, overdue, cash collecté.
Quelques indicateurs de mécanique : factures rejetées, délai de facturation, litiges, délai de résolution, pro-
messes tenues, cash application backlog, délai de lettrage.
Quelques indicateurs de risque : encours par client, concentration, clients à risque, dépassements de limite.
Quelques indicateurs de causes : principales causes racines de retard et délai de résolution par cause.
Le tableau de bord doit rester lisible.
Son objectif est d’orienter l’action, pas de prouver que tout est mesuré.
Exemple de lecture intelligente
Une entreprise constate que son DSO passe de 58 à 66 jours.
Une lecture superficielle conclut que le recouvrement performe moins bien.
Mais le tableau de bord enrichi montre autre chose.
Le cash collecté est stable.
L’overdue augmente surtout sur deux grands clients.
Le taux de litiges passe de 6 % à 11 %.
Le délai de résolution des litiges qualité dépasse 70 jours.
Les factures rejetées restent stables.
Les paiements non lettrés sont faibles.
L’analyse montre que la hausse du DSO vient principalement de litiges qualité non résolus sur deux comptes 
majeurs.
L’action prioritaire n’est donc pas d’envoyer plus de relances.
Elle est de mobiliser les opérations, qualifier les litiges, obtenir le paiement du non contesté et fixer des 
dates de résolution.
Le tableau de bord a permis de passer du symptôme à la cause.
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Une entreprise maintient un DSO à 55 jours pendant trois mois.
À première vue, tout semble stable.
Mais les indicateurs de mécanique se dégradent.
Le taux de factures rejetées augmente.
Les paiements non lettrés doublent.
Les promesses tenues diminuent.
Les litiges récents augmentent, mais ne sont pas encore anciens.
Le DSO n’a pas encore bougé, mais les signaux avancés sont mauvais.
Si l’entreprise attend que le DSO se dégrade pour agir, elle réagira trop tard.
Les indicateurs de mécanique servent justement à anticiper.
Ils montrent les problèmes avant qu’ils ne deviennent visibles dans le résultat global.
Exemple : amélioration durable
Une entreprise veut réduire ses retards.
Au lieu de fixer uniquement un objectif de DSO, elle suit plusieurs indicateurs.
Délai de facturation après livraison.
Taux de factures acceptées du premier coup.
Montant des litiges ouverts.
Délai de résolution des litiges.
Taux de promesses tenues.
Backlog de cash application.
Causes racines de retard.
Après trois mois, elle constate que le DSO baisse modérément, mais surtout que les factures rejetées dimi-
nuent, les litiges se résolvent plus vite, les paiements non lettrés baissent et les promesses sont mieux te-
nues.
L’amélioration est plus solide.
Elle ne repose pas seulement sur un effort ponctuel de relance.
Elle vient d’une meilleure mécanique Quote-to-Cash.
Construire un tableau de bord orienté action
Un tableau de bord efficace doit répondre à trois questions.
Où en sommes-nous ?
Pourquoi en sommes-nous là ?
Que devons-nous faire maintenant ?
La première question relève des indicateurs de résultat : DSO, overdue, cash collecté, balance âgée.
La deuxième relève des indicateurs de cause : litiges, rejets, retards par cause, paiements non lettrés, délais 
de facturation, promesses non tenues.
La troisième relève des indicateurs d’action : propriétaires, dates cibles, clients prioritaires, plans de résolu-
tion, escalades, blocages, plans de paiement.
Un tableau de bord qui ne mène pas à l’action devient un rapport.
Un tableau de bord qui identifie les causes et les prochaines décisions devient un outil de pilotage.
Le bon indicateur n’est pas seulement celui qui mesure.
C’est celui qui aide à décider.
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Les indicateurs qui font vraiment progresser ne mesurent pas seulement le résultat final.
Ils mesurent aussi la mécanique qui produit ce résultat.
Le DSO, l’overdue et le cash collecté sont utiles, mais insuffisants s’ils ne sont pas complétés par des indica-
teurs de qualité, de cause, de risque et de résolution.
Un tableau de bord intelligent doit suivre notamment le taux de litiges, le délai de résolution des litiges, les 
factures rejetées, le taux de facturation conforme, le délai de facturation, l’encours par client, la concentra-
tion du risque, les promesses tenues, le cash application backlog, les causes racines de retard et le délai 
moyen de lettrage.
L’idée centrale est simple : piloter la mécanique, pas seulement le résultat.
Si l’entreprise ne regarde que le DSO, elle risque de commenter un chiffre.
Si elle regarde les causes, les délais de résolution, la qualité des factures, les promesses, les litiges et le let-
trage, elle peut agir sur les leviers qui font réellement rentrer le cash.
Un bon tableau de bord ne doit pas seulement dire “nous sommes en retard”.
Il doit dire pourquoi, où, avec qui, par quelle cause, et quelle action permettra de progresser.
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Prévoir les encaissements clients consiste à répondre à une question très simple en apparence : quand l’ar-
gent va-t-il entrer ?
Cette question est centrale pour la trésorerie.
L’entreprise peut avoir vendu, livré, facturé et comptabilisé son chiffre d’affaires. Mais tant que le cash n’est 
pas encaissé, elle doit financer son activité, payer ses fournisseurs, ses salariés, ses charges, ses investis-
sements, ses impôts, ses remboursements d’emprunts et parfois sa croissance.
La prévision d’encaissement client, ou cash forecast client, sert à anticiper ces entrées de trésorerie.
Elle permet de savoir combien l’entreprise peut raisonnablement attendre cette semaine, ce mois-ci, le mois 
prochain, ou sur les prochains trimestres.
Mais cette prévision n’est pas un simple exercice comptable.
Elle ne consiste pas à prendre toutes les factures ouvertes et à supposer qu’elles seront payées à leur 
échéance.
Ce serait trop naïf.
Un client peut payer avant l’échéance, à l’échéance, dix jours après, trente jours après, seulement après re-
lance, après correction d’une facture, après résolution d’un litige, après validation d’un portail, après émis-
sion d’un avoir, ou pas du tout.
Prévoir les encaissements clients demande donc de relier plusieurs dimensions : les échéances contrac-
tuelles, l’historique de paiement, les promesses clients, les litiges, les risques, la saisonnalité, les comporte-
ments par pays, les grands comptes et les actions de recouvrement.
Le cash forecast client est un outil de trésorerie.
Mais c’est aussi un révélateur de qualité opérationnelle.
La différence entre échéance et encaissement probable
La date d’échéance d’une facture est la date à laquelle le client devrait payer selon les conditions prévues.
Mais l’encaissement probable est la date à laquelle l’entreprise pense réellement recevoir l’argent.
Ces deux dates peuvent être identiques.
Mais elles ne le sont pas toujours.
Une facture échue le 30 juin peut être payée le 30 juin par un client ponctuel. Elle peut être payée le 10 
juillet par un client qui paie toujours avec dix jours de retard. Elle peut être payée le 25 juillet parce qu’elle 
est entrée dans un cycle de paiement mensuel. Elle peut être payée partiellement parce qu’un litige bloque 
une partie. Elle peut être retardée de deux mois si un bon de commande est manquant.
Le forecast ne doit donc pas confondre date contractuelle et date probable.
La date contractuelle est une base.
La date probable est une estimation enrichie.
Prévoir le cash, c’est passer de ce qui devrait arriver à ce qui va probablement arriver.
La première base : les factures ouvertes
Le point de départ du cash forecast client est généralement la liste des factures ouvertes.
Chaque facture contient des informations essentielles : client, montant, date d’émission, date d’échéance, 
devise, entité, statut, éventuel litige, conditions de paiement, historique de relance, promesse de paiement, 
mode de paiement, canal de facturation.
Cette base permet de construire une première projection.
Les factures non échues sont positionnées à leur échéance.
Les factures échues sont analysées selon leur cause et leur probabilité d’encaissement.
Les factures en litige sont ajustées.
Les paiements promis sont intégrés si leur crédibilité est suffisante.
Les factures non payables sont déplacées ou exclues temporairement selon le délai de correction attendu.
Ce premier travail permet de transformer une balance âgée en calendrier de cash.
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leur date d’échéance.
Cela donne une prévision théorique, pas une prévision réaliste.
L’échéancier contractuel : une base nécessaire
Les échéances contractuelles restent indispensables.
Elles représentent le calendrier normal des paiements attendus.
Si une facture de 50 000 euros est émise avec un délai de 60 jours, son échéance donne une première date 
de cash.
Ce calendrier est utile pour construire une vision de base : combien devrait être encaissé par semaine ou 
par mois si tous les clients payaient conformément aux conditions ?
Cette projection permet aussi de mesurer les écarts.
Si les échéances du mois représentent 4 millions d’euros mais que l’entreprise prévoit seulement 3 millions 
d’encaissements réalistes, il faut comprendre les 1 million d’écart.
Litiges ?
Clients lents ?
Factures rejetées ?
Paiements décalés ?
Risques ?
Actions de recouvrement insuffisantes ?
L’échéancier contractuel est donc le point de départ.
Mais il n’est pas le forecast final.
Il donne le droit attendu. Le forecast estime le cash probable.
L’historique de paiement
L’historique de paiement est l’un des meilleurs outils pour prévoir les encaissements.
Les clients ont souvent des habitudes.
Certains paient à l’échéance.
Certains paient toujours cinq à dix jours après.
Certains paient à fin de mois, même si les conditions prévoient une autre date.
Certains paient seulement après relance.
Certains groupent les paiements.
Certains paient partiellement.
Certains déduisent régulièrement des montants.
Certains respectent les promesses.
D’autres les manquent souvent.
Le forecast doit tenir compte de ces comportements.
Une facture due le 15 ne doit pas être forecastée le 15 si le client paie historiquement le 30.
Une facture due à 60 jours ne doit pas être forecastée à 60 jours si le client paie systématiquement à 75 
jours.
À l’inverse, un client très fiable peut être forecasté avec plus de confiance.
L’historique transforme une prévision théorique en prévision comportementale.
Le délai réel de paiement
Pour utiliser l’historique, il faut mesurer le délai réel de paiement.
Ce délai peut être calculé entre la date de facture et la date d’encaissement, ou entre la date d’échéance et 
la date réelle de paiement.
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Un client peut avoir un délai réel moyen de paiement de 68 jours alors que ses conditions sont à 60 jours. Il 
paie donc en moyenne huit jours après l’échéance.
Un autre peut avoir des conditions à 45 jours mais payer à 80 jours. Son comportement réel est beaucoup 
plus éloigné de l’accord.
Le forecast doit intégrer cette réalité.
Il ne s’agit pas de punir le client dans la prévision.
Il s’agit d’être réaliste.
La trésorerie a besoin de savoir quand le cash entrera vraiment, pas quand il devrait entrer juridiquement.
Les promesses de paiement
Les promesses de paiement sont une source importante du cash forecast à court terme.
Un client confirme qu’il paiera 100 000 euros le 12 du mois.
Cette information est précieuse pour la trésorerie.
Mais elle doit être évaluée.
Toutes les promesses n’ont pas la même valeur.
Une promesse précise, confirmée par un responsable comptable, portant sur des factures identifiées, avec 
une date proche et cohérente avec l’historique du client, peut être intégrée avec un bon niveau de confiance.
Une promesse vague, donnée oralement par un interlocuteur non décisionnaire, sans montant précis, chez 
un client qui a déjà manqué plusieurs engagements, doit être traitée avec prudence.
Il faut donc qualifier les promesses.
Montant.
Date.
Factures concernées.
Interlocuteur.
Statut de validation.
Historique de fiabilité.
Le forecast doit distinguer les promesses solides des promesses fragiles.
Une promesse n’est pas du cash.
C’est une probabilité de cash.
Le taux de promesses tenues
Pour améliorer la qualité du forecast, il faut suivre le taux de promesses tenues.
Si un client tient 90 % de ses promesses, ses engagements peuvent être intégrés avec une forte confiance.
S’il en tient 40 %, il faut ajuster la prévision.
Ce taux peut être suivi par client, par portefeuille, par pays ou par équipe de recouvrement.
Il permet de rendre la prévision plus objective.
Sans cette mesure, le forecast peut devenir trop optimiste.
Les équipes peuvent additionner des promesses qui semblent rassurantes mais dont l’historique montre 
qu’elles ne sont pas toujours respectées.
La trésorerie a besoin de probabilité, pas seulement d’intention.
Le taux de promesses tenues transforme la parole client en information mesurable.
Les litiges
Les litiges sont l’un des grands facteurs d’incertitude du cash forecast.
Une facture en litige ne doit pas être forecastée comme une facture normale.
Il faut comprendre le litige.
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Quel montant est non contesté ?
Quelle est la cause ?
Qui est propriétaire ?
Quelle est la date cible de résolution ?
Un avoir est-il probable ?
Le client a-t-il accepté de payer le non contesté ?
Selon les réponses, le forecast peut être ajusté.
Le montant non contesté peut être prévu à une date proche si le client s’engage à le payer.
Le montant contesté peut être décalé, réduit, provisionné ou exclu du forecast à court terme.
Un litige sans propriétaire ou sans date de résolution doit être considéré comme incertain.
Le cash forecast révèle ici la qualité de gestion des litiges.
Plus les litiges sont flous, plus la prévision est fragile.
Les factures non payables
Une facture non payable ne doit pas être forecastée comme une facture prête à payer.
Si une facture est rejetée par le portail, sans PO, sans réception validée, avec mauvaise entité, devise incor-
recte, TVA contestée ou justificatif manquant, elle ne peut pas raisonnablement être prévue à son échéance 
initiale.
Il faut estimer le délai de correction.
Quand le PO sera-t-il obtenu ?
Quand la facture sera-t-elle corrigée ?
Quand le justificatif sera-t-il transmis ?
Quand la réception sera-t-elle validée ?
Quand le client acceptera-t-il la facture ?
La date probable d’encaissement doit être recalculée à partir de cette nouvelle réalité.
Une facture rejetée aujourd’hui peut ne redevenir payable que dans deux semaines. Si le client applique en-
suite un cycle de paiement mensuel, le cash peut être décalé d’un mois ou plus.
Le forecast oblige donc à regarder la payabilité des factures.
Une facture émise mais non payable est un cash théorique, pas un cash prévisible.
Les risques clients
Le cash forecast doit intégrer le risque client.
Un client fragile, silencieux ou en retard répété ne doit pas être forecasté avec la même confiance qu’un 
client solide et régulier.
Les signaux de risque doivent influencer la prévision.
Promesses non tenues.
Difficultés financières connues.
Couverture d’assurance réduite.
Retards qui s’allongent.
Demandes de délais.
Paiements partiels.
Litiges tardifs.
Changements d’interlocuteurs.
Absence de réponse.
Procédure collective ou équivalent local.
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La prévision peut distinguer plusieurs niveaux.
Cash certain ou quasi certain.
Cash probable.
Cash incertain.
Cash à risque.
Cash exclu du forecast court terme.
Cette distinction est plus utile qu’une prévision unique trop optimiste.
La trésorerie préfère souvent une prévision prudente et fiable à une prévision élevée mais irréaliste.
La saisonnalité
La saisonnalité influence fortement les encaissements clients.
Certaines périodes sont plus favorables aux paiements. D’autres sont plus lentes.
Fin de mois.
Fin de trimestre.
Fin d’année.
Périodes de congés.
Fermetures annuelles.
Cycles budgétaires.
Périodes fiscales.
Saisons commerciales.
Dans certains secteurs, les clients paient davantage à certains moments et ralentissent à d’autres.
Le forecast doit intégrer ces effets.
Une facture due en août peut être payée plus tard si les équipes client sont peu disponibles. Une facture due 
fin décembre peut être décalée selon les cycles de clôture ou les contraintes budgétaires. Un client public 
ou institutionnel peut suivre des rythmes spécifiques.
La saisonnalité ne doit pas devenir une excuse pour tout retard.
Mais elle doit être intégrée pour améliorer la précision.
Une bonne prévision connaît le calendrier réel des paiements, pas seulement les dates comptables.
Les comportements par pays
Les habitudes de paiement varient selon les pays.
Les délais contractuels, les cycles administratifs, la culture de paiement, les portails, les contraintes de 
change, les validations fiscales, les jours bancaires, les règles de transfert et les pratiques de relance 
peuvent être très différents.
Prévoir les encaissements d’un portefeuille international exige donc une lecture par pays.
Dans certains pays, les clients paient plutôt selon des dates fixes.
Dans d’autres, les paiements peuvent dépendre de validations plus longues.
Dans certains environnements, les transferts internationaux créent des délais supplémentaires.
Dans d’autres, les déductions ou retenues sont fréquentes.
Un forecast global qui applique la même règle à tous les pays sera souvent imprécis.
Il faut intégrer les comportements locaux, sans les transformer en fatalité.
Un pays avec des paiements structurellement lents doit être forecasté avec réalisme, mais aussi piloté avec 
des actions adaptées : acomptes, garanties, relances préventives, documents complets, suivi des portails, 
sécurisation des devises.
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Les grands comptes ont souvent un poids déterminant dans le cash forecast.
Quelques clients majeurs peuvent représenter une part importante des encaissements attendus.
Leur comportement doit donc être suivi individuellement.
Les grands comptes ont parfois des processus lourds : portails, cycles de paiement, validations multiples, 
bons de commande, réceptions, centres de services partagés, calendriers de paiement fixes.
Une facture peut être validée mais payée uniquement lors du prochain cycle.
Un montant peut être bloqué pour une petite erreur de référence.
Un paiement peut regrouper des dizaines de factures.
Le forecast des grands comptes doit être construit avec précision.
Il faut connaître leurs cycles, leurs contacts, leurs habitudes, leur historique, leurs litiges et leurs promesses.
Il est souvent utile de faire une revue spécifique des principaux encaissements attendus.
Dans un forecast, les grands comptes ne doivent pas être noyés dans la moyenne.
Ils doivent être pilotés ligne par ligne.
Les actions de recouvrement
Le cash forecast dépend aussi des actions de recouvrement en cours.
Un paiement attendu n’est pas seulement le résultat d’une échéance. Il peut dépendre d’une action.
Relance à effectuer.
Appel client.
Envoi de document.
Correction de facture.
Obtention d’une promesse.
Escalade commerciale.
Blocage de commande.
Négociation d’un échéancier.
Demande de paiement du non contesté.
Transmission d’un avoir.
Ces actions influencent la date probable d’encaissement.
Une facture peut être forecastée cette semaine uniquement si une preuve est envoyée aujourd’hui.
Un paiement peut être attendu vendredi si le client reçoit une confirmation d’avoir demain.
Une promesse peut être crédible si l’escalade est faite au bon niveau.
Le forecast doit donc être relié au plan d’action de recouvrement.
Sinon, il devient une projection passive.
Une bonne prévision est vivante : elle évolue avec les actions réalisées et les réponses clients.
Le forecast court terme
Le forecast court terme porte généralement sur les prochains jours ou prochaines semaines.
Il est très opérationnel.
Il sert à la trésorerie pour gérer les besoins immédiats de cash.
À court terme, les informations les plus importantes sont les factures déjà échues, les factures qui arrivent à 
échéance, les promesses de paiement, les paiements en cours, les statuts portails, les litiges, les paiements 
attendus des grands comptes et les actions de recouvrement.
Le forecast court terme doit être précis.
Il peut être construit facture par facture pour les montants importants.
Il doit distinguer les encaissements très probables des encaissements incertains.
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trésorerie.
Le court terme ne pardonne pas les approximations excessives.
Une promesse manquée cette semaine peut créer une tension immédiate.
Le forecast moyen terme
Le forecast moyen terme porte sur les prochaines semaines ou les prochains mois.
Il repose davantage sur les échéances futures, les comportements historiques, les conditions de paiement, 
les cycles clients, la saisonnalité et le niveau d’activité.
Il est moins précis facture par facture, mais il doit rester réaliste.
Il permet d’anticiper les périodes de tension ou d’excédent.
Il permet aussi de voir l’impact de la croissance, des délais de paiement, des grands contrats, des litiges 
persistants ou des changements de mix client.
À moyen terme, le forecast doit souvent être scénarisé.
Scénario prudent.
Scénario central.
Scénario optimiste.
Cette approche est utile lorsque les incertitudes sont fortes.
Elle permet à la trésorerie de se préparer au lieu de dépendre d’une seule hypothèse.
Le moyen terme sert à piloter les équilibres financiers, pas seulement les encaissements de la semaine.
Forecast brut et forecast pondéré
Une méthode intéressante consiste à distinguer le forecast brut et le forecast pondéré.
Le forecast brut additionne les montants attendus selon les dates prévues.
Le forecast pondéré applique une probabilité d’encaissement selon la qualité de l’information.
Par exemple :
Une facture validée par un client fiable avec paiement confirmé peut être pondérée à 95 %.
Une promesse d’un client moyennement fiable peut être pondérée à 70 %.
Une facture en litige sans date de résolution peut être pondérée à 30 % ou exclue du court terme.
Une facture rejetée par portail peut être pondérée selon le délai de correction attendu.
Cette méthode évite de présenter un cash forecast trop certain.
Elle permet de parler en probabilités.
Elle est particulièrement utile pour les portefeuilles complexes ou les situations de tension de trésorerie.
Le forecast pondéré montre non seulement combien pourrait entrer, mais aussi avec quel niveau de 
confiance.
La qualité de la donnée
Un forecast client dépend fortement de la qualité de la donnée.
Si les dates d’échéance sont fausses, la prévision est fausse.
Si les paiements reçus ne sont pas lettrés, la prévision surestime les encaissements futurs.
Si les litiges ne sont pas identifiés, la prévision est trop optimiste.
Si les promesses ne sont pas enregistrées, la trésorerie manque de visibilité.
Si les causes de retard ne sont pas qualifiées, les dates probables sont mal estimées.
Si les factures rejetées ne sont pas signalées, elles restent forecastées comme si elles allaient être payées 
normalement.
Le forecast révèle donc la qualité du poste client.
Une entreprise qui ne maîtrise pas ses données ne peut pas prévoir correctement son cash client.
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Le rôle du recouvrement
Le recouvrement joue un rôle clé dans le forecast.
Il est en contact avec les clients.
Il obtient les promesses.
Il détecte les blocages.
Il connaît les litiges.
Il sait si une facture est acceptée, contestée, rejetée, promise ou ignorée.
Il peut donc enrichir la prévision.
Mais cette contribution doit être structurée.
Les commentaires doivent être précis.
Les promesses doivent être datées et chiffrées.
Les risques doivent être signalés.
Les montants incertains doivent être distingués.
Le recouvrement ne doit pas seulement dire “paiement attendu”.
Il doit dire : quelle facture, quel montant, quelle date, quel niveau de confiance, quelle condition restante.
Plus le recouvrement est rigoureux, plus le forecast est fiable.
Le rôle de la trésorerie
La trésorerie utilise le cash forecast pour gérer la liquidité.
Elle doit savoir si les encaissements attendus couvriront les décaissements, si un besoin de financement 
apparaît, si des lignes bancaires doivent être mobilisées, si des placements sont possibles, ou si des arbi-
trages doivent être faits.
Mais la trésorerie ne doit pas recevoir le forecast comme un chiffre magique.
Elle doit comprendre ses hypothèses.
Quelle part est certaine ?
Quelle part est basée sur promesses ?
Quelle part dépend de litiges ?
Quels clients concentrent les montants ?
Quels risques pèsent sur la semaine ou le mois ?
Une bonne relation entre trésorerie, recouvrement et Credit Management améliore la qualité du forecast.
La trésorerie apporte les besoins de précision et d’horizon.
Le recouvrement apporte les informations client.
Le Credit Management apporte la lecture du risque.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management aide à fiabiliser le forecast en apportant une lecture du comportement et du risque.
Il peut identifier les clients dont les promesses sont peu fiables, les comptes à surveiller, les expositions 
sensibles, les litiges significatifs, les dépassements de limite, les clients qui paient systématiquement après 
échéance et ceux qui risquent de ne pas payer.
Il peut aussi challenger les hypothèses trop optimistes.
Un paiement prévu chez un client qui a manqué trois promesses mérite d’être pondéré.
Une facture en litige ancien ne doit pas être forecastée sans date de résolution.
Un grand client qui paie toujours le dernier vendredi du mois doit être positionné selon son comportement 
réel.
Le Credit Management relie le forecast au risque client.
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Le rôle des ventes et des opérations
Les ventes et les opérations peuvent aussi influencer le forecast.
Les ventes connaissent les discussions commerciales, les tensions relationnelles, les engagements clients, 
les litiges en cours, les négociations de paiement, les risques de rétention ou les décisions de blocage.
Les opérations connaissent l’état de livraison, les réceptions, les jalons, les preuves, les réserves et les vali-
dations de service fait.
Si ces informations ne remontent pas, le forecast peut être faux.
Une facture prévue cette semaine peut dépendre d’un procès-verbal que les opérations n’ont pas encore 
obtenu.
Un paiement attendu peut être retenu parce que le commercial a promis un avoir.
Un grand compte peut payer après validation d’un jalon que le chef de projet sait retardé.
Le forecast client est donc transversal.
Il dépend de la qualité de circulation de l’information.
Actualiser le forecast
Un cash forecast n’est jamais figé.
Il doit être actualisé.
Un paiement promis arrive.
Un paiement promis n’arrive pas.
Un client annonce un décalage.
Une facture est rejetée.
Un litige est résolu.
Un avoir est émis.
Une relance obtient une date.
Un client entre en difficulté.
Un paiement non lettré est identifié.
Chaque événement peut modifier la prévision.
La fréquence d’actualisation dépend des besoins de l’entreprise.
Une entreprise en tension de cash peut suivre les encaissements attendus quotidiennement. Une entreprise 
plus stable peut travailler en rythme hebdomadaire ou mensuel.
L’important est que le forecast reste vivant.
Un forecast non mis à jour devient rapidement une fiction.
Mesurer la fiabilité du forecast
Il faut mesurer la fiabilité de la prévision.
Combien avait-on prévu d’encaisser ?
Combien a réellement été encaissé ?
Quel écart ?
Quels clients expliquent l’écart ?
Quelles causes ?
Promesses non tenues ?
Litiges non identifiés ?
Paiements arrivés plus tôt ?
Factures rejetées ?
Données d’échéance fausses ?
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Cette analyse est très utile.
Elle permet d’améliorer la méthode.
Si l’entreprise surestime systématiquement les encaissements, il faut revoir les pondérations et la fiabilité 
des promesses.
Si certains clients décalent toujours, il faut adapter leur modèle.
Si les écarts viennent des litiges, il faut mieux les intégrer.
Le forecast ne doit pas seulement être produit.
Il doit être appris.
Chaque écart entre prévu et réel doit améliorer la prévision suivante.
Le forecast comme révélateur de qualité opérationnelle
Un cash forecast difficile à produire est souvent le signe d’une organisation qui maîtrise mal son Quote-to-
Cash.
Si l’on ne sait pas quelles factures sont litigieuses, la prévision est fragile.
Si l’on ne sait pas quels paiements sont promis, la prévision est vague.
Si les factures rejetées ne sont pas suivies, la prévision est trop optimiste.
Si les paiements non lettrés sont élevés, la prévision est faussée.
Si les commerciaux détiennent des informations non partagées, la prévision est incomplète.
Si les opérations ne documentent pas les jalons, la prévision des projets est incertaine.
Le forecast révèle donc la qualité de la donnée, de la discipline de recouvrement, du traitement des litiges, 
de la facturation, de la cash application et de la coordination interne.
Une bonne prévision de cash client est rarement le résultat d’un fichier isolé.
Elle est le résultat d’un processus maîtrisé.
Les erreurs fréquentes
Plusieurs erreurs fragilisent le cash forecast client.
La première consiste à prendre les échéances contractuelles comme prévision certaine.
La deuxième consiste à additionner toutes les promesses sans mesurer leur fiabilité.
La troisième consiste à ignorer les litiges.
La quatrième consiste à forecast des factures non payables.
La cinquième consiste à oublier les paiements non lettrés.
La sixième consiste à ne pas distinguer grands comptes et petits montants.
La septième consiste à ne pas intégrer les comportements pays ou saisonniers.
La huitième consiste à ne pas mesurer les écarts entre forecast et réalisé.
Ces erreurs produisent des prévisions trop optimistes ou trop instables.
La trésorerie perd confiance.
Les décisions financières deviennent plus difficiles.
Le forecast doit être prudent, documenté et régulièrement confronté au réel.
Exemple : forecast naïf et forecast réaliste
Une entreprise a 2 millions d’euros de factures arrivant à échéance dans le mois.
Un forecast naïf prévoit donc 2 millions d’euros d’encaissements.
Mais l’analyse montre que :
500 000 euros concernent un grand compte qui paie toujours quinze jours après échéance.
300 000 euros sont en litige partiel, dont 80 000 euros contestés.
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150 000 euros concernent un client à risque avec promesse peu fiable.
850 000 euros concernent des clients fiables et factures acceptées.
Le forecast réaliste sera différent.
Il positionnera les 850 000 euros avec forte confiance, décalera les 500 000 euros selon l’historique du 
grand compte, séparera les montants contestés et non contestés, repoussera les factures rejetées selon le 
délai de correction, et pondérera le client à risque.
Le total contractuel était de 2 millions.
Le cash probable du mois peut être beaucoup plus faible.
Cette différence est précisément ce que le forecast doit révéler.
Exemple : promesse client pondérée
Un client promet de payer 100 000 euros vendredi.
Sur le papier, le forecast peut intégrer 100 000 euros vendredi.
Mais l’historique montre que ce client n’a tenu que deux promesses sur cinq au cours des derniers mois.
Le recouvrement précise que la facture est acceptée, mais que la promesse vient d’un contact comptable 
qui n’a pas confirmé la validation finale.
Le Credit Management considère donc cette promesse comme moyenne.
Le forecast peut l’intégrer en probabilité, ou la classer en cash incertain plutôt qu’en cash certain.
Si le paiement arrive, très bien.
S’il n’arrive pas, la trésorerie n’aura pas été totalement surprise.
La pondération protège contre l’optimisme excessif.
Exemple : forecast amélioré par action de recouvrement
Une facture de 250 000 euros est en retard.
Le client dit qu’il ne paiera pas car le service fait n’est pas validé.
Le forecast initial exclut le paiement du mois.
Le recouvrement mobilise le chef de projet, obtient la validation du service fait, la transmet au client et reçoit 
une confirmation de paiement à la prochaine date de cycle.
Le forecast est mis à jour : paiement probable dans dix jours.
L’action opérationnelle a transformé un cash incertain en cash probable.
Cet exemple montre que le forecast n’est pas seulement une observation.
Il est lié à l’action.
Mieux l’organisation résout les blocages, plus la prévision devient favorable et fiable.
Exemple : écart forecast versus réalisé
Une entreprise avait prévu 3 millions d’euros d’encaissements sur le mois.
Elle encaisse finalement 2,4 millions.
L’écart de 600 000 euros est analysé.
250 000 euros viennent d’un grand compte qui a décalé au cycle suivant.
150 000 euros viennent d’un litige non identifié au moment du forecast.
100 000 euros viennent d’une promesse non tenue.
100 000 euros viennent d’une facture rejetée par portail.
Cette analyse est très utile.
Elle montre que le forecast doit mieux intégrer les cycles grands comptes, renforcer l’identification des li-
tiges, pondérer certaines promesses et suivre les rejets portail.
L’écart n’est pas seulement une mauvaise nouvelle.
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Ce qu’il faut retenir
Prévoir les encaissements clients ne consiste pas à additionner les factures selon leurs dates d’échéance.
L’échéance contractuelle est une base, mais elle doit être enrichie par la réalité du comportement client, les 
promesses de paiement, les litiges, les factures non payables, les risques, les comportements pays, la sai-
sonnalité, les grands comptes et les actions de recouvrement.
Un bon cash forecast client distingue ce qui est certain, probable, incertain et à risque.
Il tient compte de l’historique de paiement, du taux de promesses tenues, des statuts de facture, des litiges, 
des paiements non lettrés et des actions nécessaires pour débloquer le cash.
Il sert évidemment à la trésorerie, car il permet d’anticiper les entrées de cash et les besoins de finance-
ment.
Mais il est aussi un révélateur de qualité opérationnelle.
Si le forecast est difficile à produire, c’est souvent que les données sont incomplètes, que les litiges sont 
mal qualifiés, que les promesses ne sont pas suivies, que les portails ne sont pas maîtrisés, que les paie-
ments ne sont pas lettrés rapidement ou que les informations commerciales et opérationnelles ne circulent 
pas assez.
Le cash forecast client est donc bien plus qu’un tableau de trésorerie.
C’est un test de maturité du cycle Quote-to-Cash : plus l’organisation comprend ses factures, ses clients, ses 
risques et ses blocages, mieux elle peut prévoir son cash.
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Tous les clients ne doivent pas être traités de la même manière.
Cette idée peut sembler évidente, mais elle n’est pas toujours appliquée dans le pilotage du poste client. 
Beaucoup d’entreprises utilisent des règles relativement uniformes : mêmes relances, mêmes délais d’esca-
lade, mêmes niveaux de tolérance, mêmes processus de blocage, mêmes revues de limites, mêmes indica-
teurs globaux.
Or, les clients sont très différents.
Un grand compte rentable, stratégique, solvable mais administrativement complexe ne se pilote pas comme 
un petit client risqué et peu rentable.
Un client qui paie toujours à temps ne demande pas la même attention qu’un client qui promet souvent mais 
paie rarement à la date annoncée.
Un client à fort potentiel peut justifier un accompagnement progressif, tandis qu’un client faible marge, for-
tement consommateur de cash, doit être encadré plus strictement.
Un client qui génère beaucoup de litiges opérationnels ne doit pas être traité comme un client qui paie tard 
par choix de trésorerie.
La segmentation permet d’adapter l’action à la valeur et au risque.
Elle évite deux erreurs : traiter trop durement les bons clients et traiter trop légèrement les clients dange-
reux.
Segmenter, ce n’est pas compliquer
Segmenter ne signifie pas créer une usine à gaz.
Il ne s’agit pas de multiplier les catégories jusqu’à rendre l’action illisible.
Segmenter signifie reconnaître que les clients n’ont pas tous le même profil économique, commercial, fi-
nancier et opérationnel.
L’objectif est très pratique : décider comment agir.
Quelle limite de crédit accorder ?
Quel niveau de suivi appliquer ?
Quelle relance utiliser ?
Quel degré de tolérance accepter ?
Quand escalader ?
Quand demander un acompte ?
Quand bloquer ?
Quand négocier ?
Quand investir du temps de résolution ?
La segmentation doit donc rester actionnable.
Une bonne segmentation n’est pas une classification théorique.
C’est un outil pour mieux décider.
Le montant : mesurer l’impact cash
Le premier critère de segmentation est souvent le montant.
Un client qui représente un encours de 2 millions d’euros n’a pas le même impact qu’un client qui repré-
sente 2 000 euros.
Ce n’est pas une question de considération commerciale. C’est une question d’impact cash.
Les grands encours doivent être suivis avec plus d’attention, parce qu’un retard même modéré peut immobi-
liser des montants importants.
Un client majeur qui paie quinze jours en retard peut consommer plus de cash qu’une centaine de petits 
clients avec des retards isolés.
Le montant permet donc de prioriser.
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Clients avec fortes factures individuelles.
Clients avec commandes importantes en cours.
Clients dont l’exposition augmente rapidement.
Clients concentrant une part significative du poste client.
Ces clients méritent souvent un suivi spécifique : revue régulière, relance préventive, forecast dédié, analyse 
de limite, suivi des litiges, contact direct avec les équipes client.
Le montant ne dit pas tout, mais il indique où l’impact financier est le plus fort.
Le risque : protéger l’entreprise
Le deuxième critère est le risque.
Un client peut être risqué pour plusieurs raisons : situation financière fragile, comportement de paiement 
dégradé, secteur en difficulté, pays instable, couverture d’assurance réduite, promesses non tenues, litiges 
fréquents, manque de transparence, exposition élevée ou dépassement de limite.
Le risque doit influencer l’intensité du suivi.
Un client à faible risque peut être géré avec des processus plus fluides.
Un client à risque élevé doit être suivi de manière rapprochée : limites plus strictes, conditions de paiement 
plus courtes, acomptes, garanties, relance préventive, blocage plus rapide, validation des exceptions, revue 
fréquente.
Le risque ne signifie pas nécessairement refus.
Comme vu précédemment, un risque peut être structuré.
Mais il doit être reconnu.
Traiter un client risqué comme un client normal revient à accepter une exposition sans conscience suffi-
sante.
La segmentation par risque permet d’éviter cette banalisation.
La rentabilité : regarder la valeur réelle
Un client ne doit pas être évalué seulement par son chiffre d’affaires.
Il faut regarder sa rentabilité.
Un client à forte marge peut justifier un certain niveau d’effort, de délai ou d’accompagnement.
Un client à faible marge supporte beaucoup moins bien les coûts cachés : délai de paiement, litiges, déduc-
tions, relances, corrections de factures, temps commercial, consommation de limite, risque de perte.
Deux clients peuvent représenter le même chiffre d’affaires et le même encours, mais créer une valeur très 
différente.
Le premier paie à 45 jours, génère peu de litiges et laisse une marge confortable.
Le second paie à 90 jours, conteste souvent, déduit régulièrement et négocie des prix bas.
Le second consomme beaucoup plus de cash et d’énergie pour une valeur économique plus faible.
La segmentation doit donc intégrer la marge ou, au minimum, une appréciation de la rentabilité.
Un client peu rentable et risqué doit être fortement encadré.
Un client rentable mais complexe peut mériter un traitement plus construit.
La rentabilité donne du sens au risque accepté.
Le comportement de paiement
Le comportement de paiement est l’un des meilleurs critères de segmentation.
Il repose sur les faits.
Le client paie-t-il à l’échéance ?
Paie-t-il toujours avec retard ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Attend-il les relances ?
Respecte-t-il ses promesses ?
Paie-t-il en une fois ou partiellement ?
Déduit-il souvent des montants ?
Fournit-il des avis de paiement ?
Répond-il rapidement ?
Conteste-t-il tardivement ?
Le comportement réel est parfois plus utile que l’image commerciale du client.
Un grand groupe très solvable peut être un mauvais payeur opérationnel. Il paiera sans doute, mais tard, 
avec beaucoup d’efforts.
Une PME financièrement plus fragile peut être très disciplinée et transparente.
Ces deux clients ne doivent pas être traités de la même manière.
La segmentation par comportement permet d’adapter les relances.
Client ponctuel : relance légère et préventive si besoin.
Client lent mais fiable : relance anticipée, suivi des cycles de paiement, discussion sur les délais réels.
Client à promesses fragiles : engagement écrit, suivi strict, escalade rapide si non-respect.
Client conflictuel : documentation renforcée, qualification des litiges, paiement du non contesté.
Client silencieux : action plus ferme et revue du risque.
Le comportement transforme la politique crédit en expérience réelle.
La dimension stratégique
Certains clients sont stratégiques.
Ils ouvrent un marché. Ils représentent une référence importante. Ils apportent un volume significatif. Ils 
permettent de développer une gamme. Ils sont liés à une relation de long terme. Ils peuvent avoir un poten-
tiel futur élevé.
La dimension stratégique doit être prise en compte.
Mais elle ne doit pas servir d’excuse pour ignorer le risque.
Un client stratégique peut justifier un traitement spécifique : comité d’arbitrage, limite adaptée, conditions 
négociées, accompagnement renforcé, suivi de haut niveau, revue régulière.
Mais stratégique ne veut pas dire illimité.
Un client stratégique qui paie mal consomme beaucoup de capital. Un client stratégique avec des litiges 
récurrents peut dégrader la marge. Un client stratégique qui impose des délais très longs doit être analysé 
économiquement.
La bonne question est : quelle exposition sommes-nous prêts à accepter pour cette valeur stratégique, et 
sous quelles conditions ?
La segmentation stratégique permet de ne pas traiter un client clé comme un client ordinaire, mais elle doit 
rester encadrée par des décisions claires.
Les clients non stratégiques
À l’inverse, certains clients ne sont ni stratégiques, ni très rentables, ni prometteurs.
S’ils sont simples, ponctuels et peu risqués, ils peuvent être servis efficacement avec un traitement standard.
Mais s’ils sont aussi consommateurs de cash, générateurs de litiges ou mauvais payeurs, il faut s’interroger.
Pourquoi mobiliser beaucoup d’énergie sur un client qui apporte peu de valeur et beaucoup de friction ?
La segmentation permet de poser cette question sans émotion.
Certains clients doivent être servis de manière plus standardisée, avec des conditions strictes, peu d’excep-
tions, des acomptes si nécessaire, voire une réduction de l’exposition.
L’entreprise n’a pas vocation à consacrer la même intensité de gestion à tous les comptes.
Le temps des équipes est une ressource rare.
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Les litiges comme critère de segmentation
Un client qui génère beaucoup de litiges doit être identifié.
Il peut s’agir de litiges prix, qualité, livraison, quantité, contrat, pénalité, avoir, déduction ou justificatif.
La question est de comprendre pourquoi.
Le client est-il particulièrement exigeant ?
Nos factures sont-elles souvent incorrectes ?
Les accords commerciaux sont-ils flous ?
Les livraisons sont-elles réellement problématiques ?
Le client utilise-t-il les litiges pour retarder les paiements ?
Un client à litiges récurrents doit faire l’objet d’un plan spécifique.
Clarification des conditions.
Revue des contrats.
Amélioration de la qualité opérationnelle.
Documentation renforcée.
Paiement du non contesté.
Réunion périodique de résolution.
Escalade commerciale ou juridique si les litiges sont tactiques.
La segmentation par litiges permet de traiter les causes répétitives.
Elle évite de découvrir facture après facture les mêmes blocages.
Un client qui conteste souvent n’est pas nécessairement un mauvais client, mais il est un client à gestion 
renforcée.
La complexité administrative
Certains clients ne sont pas risqués financièrement, mais complexes administrativement.
Ils exigent des portails, des bons de commande stricts, des réceptions formelles, des formats spécifiques, 
des documents multiples, des validations internes, des références précises, des cycles de paiement fixes.
Ces clients peuvent être solvables et importants, mais difficiles à encaisser si le fournisseur ne maîtrise pas 
leur processus.
Il faut les segmenter comme clients à complexité administrative élevée.
Cela implique des actions adaptées.
Relance préventive.
Contrôle des PO avant livraison.
Suivi des statuts portail.
Factures conformes dès la première émission.
Contacts AP identifiés.
Documentation systématique.
Revue des rejets.
Forecast spécifique.
Un grand compte administratif complexe ne doit pas être traité comme un simple client ponctuel.
Le risque n’est pas forcément la perte.
Le risque est le retard, l’effort et l’inefficacité.
Segmenter cette complexité permet de mieux organiser le travail.
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Le potentiel commercial peut aussi influencer la segmentation.
Un client nouveau, encore petit, peut devenir important.
Un client moyen peut être en phase de développement.
Un compte stratégique peut être en cours de conquête.
Le potentiel peut justifier un accompagnement progressif.
Mais il doit être crédible.
Le potentiel ne doit pas être une promesse vague qui justifie n’importe quel niveau de risque.
Il doit être fondé sur des éléments : contrat, appels d’offres, historique de croissance, plan commercial, rela-
tion structurée, commandes prévisibles, positionnement stratégique.
Un client à potentiel mais sans historique peut être traité avec une limite progressive : première commande 
sécurisée, acompte, livraison partielle, revue après paiement, augmentation graduelle.
La segmentation par potentiel permet de soutenir le développement commercial tout en évitant de surexpo-
ser l’entreprise trop tôt.
Le potentiel donne une raison d’investir dans la relation.
Mais il ne remplace pas la discipline crédit.
L’exposition totale
La segmentation doit intégrer l’exposition totale, pas seulement les factures échues.
L’exposition peut inclure les factures non échues, les factures échues, les commandes ouvertes, les livrai-
sons non facturées, les prestations en cours, les engagements contractuels et parfois les encours groupe.
Un client peut ne pas avoir de retard aujourd’hui, mais représenter une exposition très élevée.
Si ce client se dégrade, l’impact sera majeur.
Il faut donc segmenter selon l’exposition globale.
Clients à forte exposition.
Clients proches de leur limite.
Clients avec engagements importants non encore facturés.
Clients avec commandes exceptionnelles.
Clients à exposition groupe consolidée.
Cette lecture permet d’anticiper.
Le Credit Management ne doit pas attendre que la facture soit échue pour s’intéresser à un client.
Le risque se construit avant l’échéance.
La fréquence et la régularité des achats
Le profil d’achat compte aussi.
Un client régulier, avec des commandes fréquentes et des montants stables, est plus facile à piloter qu’un 
client qui passe rarement des commandes très importantes.
Le premier permet d’observer un comportement de paiement continu.
Le second peut créer une exposition ponctuelle élevée sans historique suffisant.
La segmentation doit distinguer les clients récurrents, les clients ponctuels, les clients saisonniers, les 
clients projet et les clients exceptionnels.
Un client projet nécessite souvent des jalons, des validations et un suivi de facturation particulier.
Un client saisonnier peut nécessiter des limites temporaires.
Un client ponctuel important peut nécessiter acompte ou garantie.
La régularité permet d’adapter les limites, le forecast et le recouvrement.
Tous les modèles d’achat ne produisent pas le même risque.
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Une manière simple de segmenter consiste à croiser la valeur et le risque.
La valeur peut inclure le chiffre d’affaires, la marge, le potentiel, la dimension stratégique et la qualité de la 
relation.
Le risque peut inclure la solvabilité, le comportement de paiement, les litiges, l’exposition, la complexité 
administrative et la concentration.
On obtient alors quatre grands profils.
Clients à forte valeur et faible risque.
Clients à forte valeur et risque élevé.
Clients à faible valeur et faible risque.
Clients à faible valeur et risque élevé.
Cette matrice est simple, mais très utile.
Elle permet de définir des stratégies différentes.
Les clients à forte valeur et faible risque doivent être développés et servis efficacement.
Les clients à forte valeur et risque élevé doivent être accompagnés, encadrés et suivis de près.
Les clients à faible valeur et faible risque peuvent être traités de manière standardisée.
Les clients à faible valeur et risque élevé doivent être limités, sécurisés ou parfois sortis.
La matrice évite de confondre taille, importance et qualité économique.
Forte valeur, faible risque
Ces clients sont les plus favorables.
Ils génèrent du chiffre d’affaires, de la marge, du potentiel ou de la valeur stratégique, tout en payant correc-
tement et en présentant peu de litiges.
L’objectif est de faciliter la relation sans perdre la discipline.
Il faut éviter de les surcharger de contrôles inutiles.
Le recouvrement peut être préventif et professionnel, mais pas excessivement agressif.
Les limites peuvent être adaptées au volume réel.
Les conditions peuvent être suivies mais avec une confiance raisonnable.
Ces clients méritent une bonne qualité de service administratif : factures propres, contacts clairs, résolution 
rapide des petits problèmes.
Le risque serait de les traiter comme des clients difficiles et de créer une friction inutile.
Un bon client doit sentir que la relation fonctionne.
La segmentation sert aussi à protéger l’expérience des bons clients.
Forte valeur, risque élevé
Ces clients sont les plus sensibles.
Ils peuvent représenter beaucoup de chiffre d’affaires, de marge ou de potentiel, mais ils consomment aussi 
beaucoup de cash ou présentent un risque important.
Il peut s’agir de grands comptes très lents, de clients stratégiques exigeants, de clients en croissance mais 
fragiles, de pays complexes, de projets lourds, ou de clients avec litiges fréquents.
Ces clients ne doivent pas être traités par automatisme.
Il faut un pilotage renforcé.
Revue régulière de l’encours.
Limite adaptée et documentée.
Relance préventive.
Forecast spécifique.
Suivi des litiges.
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Conditions structurantes : acompte, garantie, jalons, paiement partiel, livraison fractionnée.
Escalade rapide en cas de dérive.
L’objectif n’est pas de les refuser systématiquement.
L’objectif est de transformer leur risque en risque structuré.
Ces clients demandent une gestion active.
Faible valeur, faible risque
Ces clients sont simples.
Ils ne représentent pas un enjeu majeur, mais ils paient correctement, génèrent peu de litiges et ne 
consomment pas beaucoup d’effort.
Ils peuvent être traités avec des processus standardisés.
Relances automatiques ou semi-automatiques.
Limites simples.
Conditions standard.
Revue périodique légère.
Nettoyage des petits soldes.
L’enjeu est l’efficacité.
Il ne faut pas consacrer trop de temps manuel à des comptes qui ne le justifient pas.
La segmentation permet ici d’automatiser ou de simplifier sans prendre un risque excessif.
Un traitement standard bien conçu est souvent suffisant.
Faible valeur, risque élevé
Ces clients posent une question économique.
Ils apportent peu de valeur mais consomment beaucoup de cash, de temps ou de risque.
Retards fréquents.
Litiges.
Déductions.
Marge faible.
Commandes irrégulières.
Promesses non tenues.
Complexité administrative disproportionnée.
Dans ces cas, il faut être plus strict.
Conditions de paiement courtes.
Acompte.
Paiement avant livraison.
Limite faible.
Pas d’exception non validée.
Blocage rapide en cas d’échu.
Réduction de la relation si nécessaire.
Parfois, il faut accepter de ne pas poursuivre certains clients.
Toutes les ventes ne méritent pas le même effort.
Un client faible valeur et fort risque peut détruire plus de valeur qu’il n’en crée.
La segmentation aide à le voir clairement.
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Le recouvrement doit être adapté aux segments.
Un client majeur et fiable peut bénéficier d’une relance préventive personnalisée, orientée coordination.
Un client à risque élevé doit être suivi avec des engagements précis et une escalade rapide.
Un client administratif complexe doit faire l’objet d’un suivi de statut : facture reçue, portail accepté, récep-
tion validée, paiement programmé.
Un client faible valeur peut être traité par relances standardisées, sauf signal de risque particulier.
Un client conflictuel doit recevoir des demandes précises : montant contesté, justificatif, paiement du non 
contesté, date de résolution.
Adapter le recouvrement ne signifie pas être injuste.
Cela signifie utiliser le bon niveau d’effort et le bon ton.
La relance doit correspondre à la valeur, au risque et à la cause.
Le même email envoyé à tous les clients est rarement la meilleure réponse.
Adapter les limites de crédit
Les limites de crédit doivent aussi refléter la segmentation.
Un client à forte valeur, bon payeur, stable et rentable peut justifier une limite confortable, cohérente avec 
son volume et ses délais.
Un client à risque élevé peut nécessiter une limite plus faible, même s’il demande plus.
Un client à potentiel peut recevoir une limite progressive.
Un client saisonnier peut avoir une limite temporaire.
Un client administrativement complexe peut avoir une limite suffisante mais un suivi strict des factures et 
portails.
Un client faible valeur et mauvais payeur doit avoir une exposition limitée.
La limite n’est pas seulement un chiffre.
C’est la traduction d’un arbitrage entre valeur, risque, comportement et besoin commercial.
Segmenter les clients permet de fixer des limites plus intelligentes.
Adapter les conditions de paiement
Les conditions de paiement ne devraient pas être totalement déconnectées du segment client.
Un client solide, stratégique et rentable peut obtenir des conditions cohérentes avec la relation et le marché.
Un client nouveau, fragile ou peu transparent peut commencer avec acompte, paiement court ou limite ré-
duite.
Un client qui paie systématiquement en retard peut voir ses conditions renégociées.
Un client à faible marge ne devrait pas bénéficier de délais très longs sans compensation.
Un client à litiges fréquents peut nécessiter des jalons plus précis ou des paiements partiels.
Les conditions de paiement sont un outil de segmentation.
Elles doivent être négociées en fonction de la valeur et du risque, pas seulement selon l’habitude commer-
ciale.
Accorder le même délai à tous les clients peut sembler simple, mais cela peut être économiquement incohé-
rent.
Adapter les arbitrages
Les arbitrages internes doivent tenir compte de la segmentation.
Faut-il débloquer une commande ?
Augmenter une limite ?
Accepter un délai plus long ?
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Poursuivre une relation ?
Escalader un litige ?
Accorder un avoir ?
Ces décisions ne peuvent pas être prises uniquement facture par facture.
Il faut regarder le segment du client.
Un client stratégique, rentable et habituellement fiable mérite peut-être un effort spécifique pour résoudre 
un blocage.
Un client peu rentable, risqué et récurrent dans les retards mérite moins de souplesse.
Un client à fort potentiel mais sans historique peut être accompagné progressivement.
Un client administrativement complexe doit être géré par anticipation, pas par exception répétée.
La segmentation donne un cadre aux décisions.
Elle rend les arbitrages plus cohérents.
Segmenter les actions, pas seulement les clients
Il ne suffit pas de classer les clients.
Il faut relier chaque segment à des actions.
Sans plan d’action, la segmentation reste décorative.
Pour chaque segment, il faut définir la logique de gestion.
Fréquence de revue.
Type de relance.
Niveau d’automatisation.
Conditions de crédit.
Seuils d’escalade.
Règles de blocage.
Besoin de forecast spécifique.
Suivi des litiges.
Implication commerciale.
Validation des exceptions.
La segmentation devient utile lorsqu’elle modifie concrètement la manière de travailler.
Un segment doit répondre à la question : que faisons-nous différemment avec ce type de client ?
La segmentation doit évoluer
Un client ne reste pas toujours dans le même segment.
Un nouveau client peut devenir fiable après plusieurs paiements.
Un client ancien peut se dégrader.
Un petit client peut devenir stratégique.
Un client rentable peut devenir peu rentable à cause des remises, des litiges ou des délais.
Un client administrativement complexe peut devenir plus fluide après amélioration du processus.
La segmentation doit donc être révisée.
Elle peut être mise à jour périodiquement, ou lorsqu’un événement survient : hausse d’encours, retard signi-
ficatif, litige majeur, promesse non tenue, changement de conditions, nouvelle commande importante, dé-
gradation financière, réduction de couverture, changement de pays ou d’activité.
Une segmentation figée devient rapidement obsolète.
Le pilotage client doit suivre la réalité.
Le segment est une photographie à un moment donné, pas une identité permanente.
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Les ventes doivent être associées à la segmentation.
Elles apportent des informations que les chiffres ne montrent pas toujours : potentiel, stratégie, relation, 
concurrence, projets futurs, influence du client sur le marché, contexte de négociation.
Mais la segmentation ne doit pas reposer uniquement sur le ressenti commercial.
Elle doit croiser les données financières, le comportement de paiement, la marge, les litiges, l’encours, le 
risque et les informations terrain.
Le dialogue est essentiel.
Un commercial peut expliquer pourquoi un client risqué mérite d’être accompagné.
Le Credit Manager peut expliquer quelles conditions rendent cet accompagnement acceptable.
La segmentation devient alors un langage commun.
Elle permet de parler de valeur et de risque avec plus de précision.
Le rôle du Credit Management
Le Credit Management est naturellement au centre de la segmentation.
Il rassemble les données d’encours, de limite, de paiement, de litiges, de promesses, de risque, de concen-
tration et d’exposition.
Il aide à définir les critères.
Il propose les actions adaptées.
Il challenge les situations incohérentes.
Il met à jour les segments selon l’évolution du comportement client.
Il alerte lorsque certains clients changent de profil.
Son rôle est de transformer la segmentation en décisions opérationnelles : limites, conditions, relances, blo-
cages, garanties, suivi, escalades.
Le Credit Management ne segmente pas pour produire un rapport.
Il segmente pour mieux allouer le capital, l’attention et l’effort de l’entreprise.
Le rôle du recouvrement
Le recouvrement utilise la segmentation au quotidien.
Elle lui permet de prioriser les relances, adapter le ton, choisir les canaux, escalader plus tôt certains clients, 
suivre plus finement les promesses, traiter différemment les litiges et concentrer l’effort sur les comptes à 
impact.
Un recouvreur ne peut pas traiter toutes les factures avec la même intensité.
Il doit savoir où appeler, où écrire, où escalader, où automatiser, où demander une promesse, où mobiliser le 
commercial, où résoudre une cause interne.
La segmentation l’aide à prendre ces décisions.
Elle évite une gestion purement chronologique de la balance âgée.
Elle permet de passer d’un recouvrement uniforme à un recouvrement ciblé.
Le rôle de la donnée
La segmentation dépend de la qualité de la donnée.
Pour segmenter correctement, il faut disposer d’informations fiables.
Encours.
Échus.
Limites.
Conditions de paiement.
Historique réel de paiement.
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Litiges.
Marge.
Chiffre d’affaires.
Potentiel.
Statut stratégique.
Risque pays.
Couverture d’assurance.
Paiements non lettrés.
Factures rejetées.
Si les données sont dispersées, incomplètes ou fausses, la segmentation sera fragile.
Un client peut être classé à tort comme mauvais payeur alors que ses retards viennent de factures non 
payables.
Un client peut être considéré comme peu risqué alors que son exposition groupe est très élevée.
La segmentation exige donc une discipline de donnée.
Elle est aussi un bon révélateur de maturité du pilotage client.
Exemple : grand compte rentable mais administratif
Un grand compte représente 15 % du chiffre d’affaires.
Il est solvable, stratégique et rentable. Mais il paie souvent en retard parce que ses portails sont complexes, 
ses réceptions sont lentes et ses paiements sont regroupés.
Le traiter comme un mauvais payeur serait incorrect.
Le traiter comme un client simple serait naïf.
Son segment est : forte valeur, risque financier faible, complexité administrative élevée, impact cash fort.
Les actions adaptées sont : relance préventive, suivi portail, contrôle PO, contact AP identifié, forecast spéci-
fique, revue mensuelle des rejets, résolution rapide des réceptions bloquées.
La segmentation permet ici d’éviter une mauvaise réponse.
Le problème n’est pas de mettre la pression. Le problème est de maîtriser le processus client.
Exemple : client faible marge et mauvais payeur
Un client génère un chiffre d’affaires correct, mais avec une marge faible.
Il paie systématiquement en retard, demande souvent des avoirs, respecte peu ses promesses et consomme 
beaucoup de temps de recouvrement.
Il n’est pas stratégique et son potentiel est limité.
Son segment est : valeur économique faible, risque comportemental élevé, rentabilité faible.
Les actions adaptées sont : limite réduite, paiement plus court, acompte si commande importante, blocage 
rapide en cas d’échu, peu d’exceptions, revue de rentabilité.
La segmentation aide à dire une chose difficile mais nécessaire : ce client ne mérite pas une forte consom-
mation de capital et d’effort.
Il doit être encadré, voire remis en question.
Exemple : nouveau client à potentiel
Un nouveau client présente un potentiel important, mais l’entreprise n’a pas d’historique de paiement.
Les informations financières sont correctes sans être exceptionnelles. Le commercial voit une opportunité 
de développement.
Son segment est : potentiel élevé, historique faible, risque à observer.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Les actions adaptées sont : limite initiale modérée, acompte sur première commande, livraison progressive, 
revue après paiement, augmentation graduelle de limite si comportement positif.
La segmentation permet de soutenir le développement sans surexposer l’entreprise.
Le client n’est ni refusé, ni traité comme un compte mature.
Il est accompagné progressivement.
Exemple : client à litiges récurrents
Un client paie rarement à l’échéance parce qu’il conteste presque toujours une partie des factures.
Les litiges portent souvent sur les prix et les remises.
Après analyse, les accords commerciaux sont souvent négociés par email mais mal intégrés dans les com-
mandes.
Son segment est : valeur moyenne, litiges récurrents prix, cause interne partielle.
Les actions adaptées sont : formalisation des remises, validation des exceptions, contrôle de commande 
avant facturation, revue avec les ventes, paiement systématique du non contesté.
La segmentation montre que le sujet n’est pas seulement le client.
C’est aussi la qualité de transmission interne.
Ce qu’il faut retenir
Tous les clients ne doivent pas être traités de la même manière.
Segmenter les clients permet d’adapter le recouvrement, les limites de crédit, les relances, les conditions de 
paiement et les arbitrages à la valeur et au risque de chaque relation.
Les critères de segmentation peuvent inclure le montant, l’exposition, le risque, la rentabilité, le comporte-
ment de paiement, la dimension stratégique, les litiges, la complexité administrative, le potentiel, la concen-
tration et la régularité des achats.
Une segmentation utile doit être actionnable.
Elle doit dire comment traiter chaque type de client : relance standard ou personnalisée, suivi préventif, li-
mite stricte ou évolutive, acompte, garantie, forecast dédié, escalade rapide, gestion automatisée, revue de 
litiges ou comité d’arbitrage.
La segmentation évite de gérer tous les clients par la même règle.
Elle permet de consacrer plus d’attention aux clients à fort impact, d’encadrer les clients risqués, de simpli-
fier les clients peu sensibles, de soutenir les clients à potentiel et de questionner les clients qui détruisent 
de la valeur.
Dans le pilotage du cash client, segmenter, c’est reconnaître une réalité simple : la bonne action dépend du 
client, de sa valeur, de son comportement et du risque que l’entreprise accepte de porter.
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Chapitre 38 | Le cash n’est pas seulement un sujet finance
Le cash est souvent présenté comme un sujet financier.
Il apparaît dans les tableaux de trésorerie. Il est suivi par la direction financière. Il influence le BFR, les fi-
nancements, les covenants, les budgets, les décisions d’investissement et la capacité de l’entreprise à se 
développer.
Cette perception est compréhensible.
Mais elle est incomplète.
Le cash n’est pas produit uniquement par la finance.
La finance mesure, alerte, analyse, finance, arbitre et sécurise. Mais elle ne transforme pas seule une vente 
en encaissement.
Avant que le cash arrive sur le compte bancaire, beaucoup de fonctions ont déjà influencé son parcours.
Les ventes ont négocié les conditions.
L’ADV a structuré la commande.
Les opérations ont livré ou exécuté.
La facturation a formalisé la créance.
Le juridique a sécurisé le contrat.
La comptabilité client a lettré les paiements.
Le recouvrement a relancé, résolu et négocié.
Le Credit Management a arbitré entre croissance, risque et liquidité.
Aucune de ces fonctions ne possède seule le cash.
Mais chacune peut l’accélérer, le ralentir, le sécuriser ou le fragiliser.
C’est pourquoi le cash est transversal.
Et c’est pourquoi il doit être gouverné comme un sujet collectif.
La vente ne devient pas cash par magie
Une vente signée ne devient pas automatiquement du cash.
Elle doit traverser un chemin.
Il faut que l’accord commercial soit clair.
Que la commande soit complète.
Que le client soit correctement créé.
Que la limite de crédit soit adaptée.
Que la livraison ou la prestation soit réalisée.
Que la preuve d’exécution soit disponible.
Que la facture soit exacte.
Que le client puisse la reconnaître.
Que les litiges soient résolus.
Que le paiement soit obtenu.
Que le cash reçu soit correctement lettré.
À chaque étape, une fonction intervient.
Si une seule étape est faible, le cash peut être retardé.
Une remise mal documentée devient un litige prix.
Un PO manquant devient une facture rejetée.
Une mauvaise entité devient une facture non payable.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Une preuve de livraison introuvable devient un blocage.
Un avoir non traité devient un paiement retenu.
Un paiement non lettré devient une relance injustifiée.
Le cash est donc le résultat d’une chaîne.
Il ne dépend pas d’un seul service situé à la fin du processus.
Pourquoi le cash est souvent perçu comme financier
Le cash est souvent rattaché à la finance parce qu’il apparaît dans les comptes.
La créance client est comptabilisée.
Le DSO est suivi par la finance.
La trésorerie surveille les encaissements.
Les retards affectent le BFR.
Les pertes client touchent le résultat.
Les provisions sont enregistrées en comptabilité.
La direction financière voit donc très clairement les conséquences des retards.
Mais voir la conséquence ne signifie pas maîtriser toutes les causes.
La finance peut constater qu’une facture est en retard.
Elle peut demander une relance.
Elle peut alerter sur le DSO.
Elle peut bloquer une commande.
Mais si la cause est un bon de commande manquant, une réception non validée, une remise non transmise 
ou un litige qualité, la solution se trouve ailleurs.
La finance porte souvent le thermomètre.
Mais la température est produite par toute l’organisation.
Les ventes : là où beaucoup de cash futur se décide
Les ventes jouent un rôle majeur dans le cash.
Elles négocient le prix, les conditions de paiement, les remises, les jalons, les pénalités, les exceptions, les 
volumes, les engagements, les preuves attendues et parfois même les modalités de facturation.
Elles créent donc une grande partie du cash futur.
Une négociation claire facilite l’encaissement.
Une négociation floue fabrique des litiges.
Un délai de paiement long augmente le BFR.
Une remise non conditionnée réduit la marge.
Une exception non documentée crée une facture contestée.
Un engagement commercial irréaliste crée une difficulté opérationnelle.
Cela ne signifie pas que les ventes doivent penser uniquement comme la finance.
Leur rôle est de développer l’activité, gagner des clients, défendre la valeur et construire la relation.
Mais elles doivent comprendre que les conditions vendues sont aussi des conditions de cash.
Vendre, ce n’est pas seulement obtenir un accord.
C’est obtenir un accord qui pourra être livré, facturé et encaissé.
L’ADV : transformer l’accord en objet exécutable
L’ADV joue souvent un rôle discret, mais essentiel.
Elle transforme l’accord commercial en commande exploitable.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Elle vérifie les données, les prix, les quantités, les conditions, les références, les documents, le bon de com-
mande, les adresses, les entités, les canaux de facturation et les exigences client.
Si l’ADV structure bien la commande, la suite du cycle est plus fluide.
Si la commande est incomplète ou mal saisie, les problèmes apparaîtront plus tard.
Et souvent, ils apparaîtront au moment du paiement.
Une commande mal structurée peut générer une facture incorrecte.
Une facture incorrecte peut être rejetée.
Une facture rejetée peut devenir un retard.
Un retard peut devenir un impayé.
L’ADV protège donc le cash bien avant que le cash soit attendu.
Elle est l’un des premiers points de contrôle opérationnel du Quote-to-Cash.
Son rôle n’est pas seulement administratif.
Il est économique.
Les opérations : livrer, exécuter et prouver
Les opérations influencent directement l’encaissement.
Une entreprise ne peut pas durablement encaisser ce qu’elle ne livre pas correctement, ce qu’elle ne réalise 
pas, ou ce qu’elle ne peut pas prouver.
Les opérations livrent les produits, réalisent les prestations, atteignent les jalons, traitent les réserves, cor-
rigent les défauts, produisent les rapports, obtiennent les validations et fournissent les preuves.
Le cash dépend donc de leur capacité à exécuter et à documenter.
Un bon de livraison signé peut débloquer une facture.
Un procès-verbal de réception peut déclencher un jalon.
Un rapport d’intervention peut justifier une prestation.
Une réserve non traitée peut bloquer un paiement.
Une prestation non validée peut rester en litige.
Les opérations ne sont pas toujours conscientes de cet impact.
Pour elles, un document manquant peut sembler secondaire.
Pour le cash, il peut représenter plusieurs centaines de milliers d’euros bloqués.
Le cash est donc aussi un sujet opérationnel.
La facturation : formaliser une créance payable
La facturation est le moment où l’accord, la commande et l’exécution deviennent une demande de paiement.
Mais produire une facture ne suffit pas.
Il faut produire une facture payable.
Une facture payable est une facture que le client peut reconnaître, intégrer, valider et programmer au paie-
ment.
La facturation influence donc directement la vitesse d’encaissement.
Une facture correcte, complète, claire, envoyée au bon canal, avec les bonnes références et les bons justifi-
catifs, a plus de chances d’être payée à temps.
Une facture erronée crée du retard.
Mauvais prix.
Mauvais PO.
Mauvaise entité.
Mauvaise TVA.
Mauvaise devise.
Justificatif manquant.
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Chaque erreur de facturation devient potentiellement un futur sujet de recouvrement.
La facturation n’est donc pas seulement une production documentaire.
C’est une fonction de conversion.
Elle transforme l’exécution en créance exploitable par le client.
Le juridique : sécuriser les engagements
Le juridique peut sembler éloigné du cash quotidien.
Il ne l’est pas.
Un contrat clair aide à encaisser.
Un contrat flou crée des litiges.
Les clauses de paiement, les jalons, les conditions de réception, les pénalités, les garanties, les modalités de 
suspension, les responsabilités, les documents attendus et les mécanismes de résolution des désaccords 
influencent directement la capacité à facturer, défendre et recouvrer.
Lorsque le contrat précise ce qui déclenche la facturation, ce qui constitue la réception, comment les ré-
serves doivent être formulées, quelles pénalités sont applicables et quelles garanties existent, l’entreprise 
dispose d’un cadre plus solide.
Lorsque ces éléments sont vagues, les désaccords deviennent plus difficiles à trancher.
Le juridique ne doit pas être mobilisé seulement lorsque la relation se dégrade.
Il peut contribuer en amont à sécuriser le cash futur.
Un bon contrat ne garantit pas le paiement.
Mais il réduit les zones grises.
Et les zones grises consomment du cash.
La comptabilité client : rendre le cash visible
Lorsque l’argent arrive sur le compte bancaire, le cycle n’est pas encore totalement terminé.
Il faut appliquer correctement ce paiement aux factures concernées.
C’est le rôle de la comptabilité client et du cash application.
Un paiement reçu mais non lettré peut laisser une facture ouverte.
Une facture ouverte à tort peut générer une relance injustifiée.
Un client peut être bloqué alors qu’il a payé.
Le DSO peut être faussé.
L’exposition peut être mal lue.
Le risque client peut être surestimé ou sous-estimé.
La comptabilité client transforme donc le cash reçu en information fiable.
Elle ne fait pas seulement de la comptabilité.
Elle sécurise la lisibilité du poste client.
Un lettrage rapide et exact permet au recouvrement de relancer les bonnes factures, au Credit Management 
de prendre les bonnes décisions, à la trésorerie de voir le cash réel, et aux ventes d’éviter des tensions in-
utiles avec les clients.
Le cash doit entrer.
Mais il doit aussi être correctement reconnu.
Le recouvrement : relancer, négocier, résoudre
Le recouvrement intervient lorsque le paiement doit être obtenu, confirmé, accéléré ou débloqué.
Il relance les clients.
Mais son rôle ne se limite pas à envoyer des rappels.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il comprend les causes de retard, obtient des promesses, suit les engagements, demande le paiement du 
non contesté, résout les blocages, mobilise les équipes internes, escalade si nécessaire, négocie des 
échéanciers et maintient une relation professionnelle.
Le recouvrement est souvent le premier à voir les failles du Quote-to-Cash.
Le client explique que la facture est rejetée.
Que le PO manque.
Que le service fait n’est pas validé.
Qu’un avoir est attendu.
Qu’une livraison est contestée.
Que le paiement est déjà parti.
Ces informations sont précieuses.
Le recouvrement doit les transformer en action.
Il n’est pas seulement la fonction qui réclame le cash.
Il est aussi une fonction de diagnostic et de résolution.
Le Credit Management : arbitrer entre croissance, cash et risque
Le Credit Management occupe une position particulière.
Il relie la logique commerciale, la logique financière et la logique de risque.
Son rôle n’est pas seulement de réduire les impayés.
Il consiste à aider l’entreprise à décider à qui vendre à crédit, pour quel montant, sous quelles conditions, 
avec quelle limite, quelle garantie, quel délai, quel suivi et quel niveau de risque accepté.
Il arbitre.
Accepter un client.
Refuser une exposition.
Construire un oui intelligent.
Augmenter une limite.
Demander un acompte.
Bloquer une commande.
Débloquer sous conditions.
Réduire un délai.
Escalader un retard.
Segmenter les clients.
Analyser les comportements de paiement.
Le Credit Management protège le cash sans tuer la croissance.
Il rappelle que vendre à crédit engage du capital.
Il aide à prendre des risques conscients, proportionnés, rémunérés et suivis.
Dans une organisation mature, il n’est pas le service qui dit non.
Il est la fonction qui structure les conditions du oui.
La trésorerie : anticiper les besoins et les tensions
La trésorerie est naturellement concernée par le cash.
Elle doit anticiper les entrées et les sorties, prévoir les besoins de financement, gérer les lignes bancaires, 
sécuriser la liquidité et alerter sur les tensions.
Mais elle dépend de la qualité de l’information fournie par toute la chaîne.
Si les promesses de paiement sont mal suivies, le forecast est fragile.
Si les litiges ne sont pas qualifiés, les encaissements attendus sont incertains.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si les paiements non lettrés sont nombreux, la vision du cash client est faussée.
Si les grands comptes ne sont pas suivis précisément, les prévisions peuvent varier fortement.
La trésorerie a donc besoin d’un Quote-to-Cash fiable.
Elle ne peut pas prévoir correctement les encaissements si l’organisation ne sait pas où en sont ses factures, 
ses litiges, ses promesses et ses blocages.
Le cash forecast est un révélateur de maturité collective.
La direction : donner le cadre et les arbitrages
Le cash étant collectif, il nécessite un cadre de gouvernance.
Ce cadre relève souvent de la direction.
La direction fixe les priorités : croissance, cash, risque, rentabilité, conquête, prudence, investissement, ré-
duction du BFR.
Elle décide du niveau de tolérance au risque.
Elle arbitre les cas sensibles.
Elle soutient les règles de crédit.
Elle donne du poids aux actions transversales.
Elle évite que chaque fonction optimise localement au détriment du cash global.
Sans soutien de la direction, les tensions entre ventes, finance, opérations et recouvrement peuvent rester 
non résolues.
Les ventes peuvent privilégier le chiffre d’affaires.
Les opérations peuvent privilégier la livraison.
La finance peut privilégier la réduction du risque.
Le recouvrement peut privilégier la pression.
La direction doit aider à aligner ces objectifs.
Le cash collectif a besoin d’une gouvernance explicite.
Les silos ralentissent le cash
Le principal ennemi du cash transversal est le silo.
Chaque fonction travaille correctement dans son périmètre, mais l’ensemble ne produit pas un cash fluide.
Les ventes négocient une exception, mais ne la documentent pas.
L’ADV saisit une commande, mais ne connaît pas les exigences portail.
Les opérations livrent, mais ne transmettent pas la preuve.
La facturation émet, mais sans justificatif.
Le recouvrement relance, mais ne sait pas qu’un avoir est validé.
La comptabilité reçoit un paiement, mais ne peut pas le lettrer.
Le Credit Management bloque, mais ne voit pas qu’un paiement est en compte d’attente.
Dans chaque cas, une fonction peut dire qu’elle a fait son travail.
Mais le cash reste bloqué.
Le Quote-to-Cash exige donc une vision de bout en bout.
Il ne suffit pas que chaque service soit performant séparément.
Il faut que le passage entre les services soit maîtrisé.
L’optimisation locale peut dégrader le cash global
Une fonction peut optimiser son propre objectif tout en dégradant le cash global.
Les ventes peuvent conclure rapidement en acceptant des conditions floues.
L’ADV peut créer une commande rapidement malgré des informations manquantes.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Les opérations peuvent livrer vite sans récupérer la preuve de réception.
La facturation peut émettre vite une facture qui sera rejetée.
Le recouvrement peut relancer fortement un client alors que le problème est interne.
Chaque action peut sembler efficace localement.
Mais si elle crée un blocage plus tard, elle dégrade la performance globale.
Le cash impose donc une logique de chaîne.
La bonne question n’est pas seulement : mon service a-t-il terminé sa tâche ?
La bonne question est : la tâche que j’ai réalisée permet-elle à l’étape suivante d’avancer vers le cash ?
Cette question change la culture opérationnelle.
Le cash comme langage commun
Pour que le cash devienne collectif, il faut un langage commun.
Les ventes doivent comprendre l’impact d’un délai de paiement, d’une remise non documentée ou d’un li-
tige.
Les opérations doivent comprendre qu’une preuve manquante bloque une facture.
La facturation doit comprendre que l’exactitude client est aussi importante que l’émission interne.
La comptabilité doit comprendre qu’un lettrage rapide protège la qualité des relances et des décisions.
Le recouvrement doit comprendre les contraintes commerciales et opérationnelles.
Le Credit Management doit comprendre la stratégie de croissance.
Ce langage commun ne signifie pas que tout le monde devient financier.
Il signifie que chacun comprend comment son action influence la conversion de la vente en cash.
Le cash devient alors un indicateur de coordination.
Pas seulement un indicateur financier.
Le rôle des rituels transversaux
Une gouvernance cash efficace repose souvent sur des rituels réguliers.
Revue des grands comptes.
Revue des litiges.
Revue des factures rejetées.
Revue des encours à risque.
Revue des promesses de paiement.
Revue des commandes bloquées.
Revue des causes racines de retard.
Revue du cash forecast.
Ces rituels réunissent les fonctions concernées.
Ils ne doivent pas être de simples réunions de reporting.
Ils doivent produire des décisions.
Qui agit ?
Sur quel client ?
Pour quel montant ?
Quelle cause ?
Quelle date cible ?
Quelle escalade ?
Quelle condition de déblocage ?
Quelle action préventive ?
Le rituel transversal transforme la balance âgée en plan d’action.
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Les responsabilités doivent être claires
Le cash est collectif, mais collectif ne doit pas signifier flou.
Si tout le monde est responsable, personne ne l’est vraiment.
Il faut donc définir les responsabilités.
Qui valide les exceptions commerciales ?
Qui contrôle les PO obligatoires ?
Qui corrige une donnée client ?
Qui fournit une preuve de livraison ?
Qui décide d’un avoir ?
Qui qualifie un litige ?
Qui contacte le client ?
Qui escalade ?
Qui bloque ou débloque une commande ?
Qui met à jour le forecast ?
Chaque cause de retard doit avoir un propriétaire possible.
Chaque action doit avoir une date cible.
Chaque décision sensible doit avoir un niveau de validation.
La transversalité fonctionne lorsqu’elle est structurée.
Le cash collectif a besoin de responsabilités individuelles claires.
Les indicateurs doivent refléter la chaîne
Si l’on veut que le cash soit collectif, les indicateurs doivent aussi l’être.
Il ne suffit pas de suivre le DSO ou le montant des échus.
Il faut suivre les causes qui dépendent de plusieurs fonctions.
Délai de facturation.
Taux de factures rejetées.
Taux de facturation conforme.
Litiges par cause.
Délai de résolution des litiges.
Commandes incomplètes.
PO manquants.
Preuves d’exécution manquantes.
Paiements non lettrés.
Promesses tenues.
Cash application backlog.
Ces indicateurs montrent que le cash n’est pas seulement le résultat du recouvrement.
Ils rendent visibles les contributions et les blocages de chaque fonction.
Un indicateur bien choisi peut changer les comportements.
Lorsqu’une équipe voit que ses retards de validation bloquent du cash, elle comprend mieux son rôle dans la 
chaîne.
Ne pas faire du cash un sujet de culpabilisation
Dire que le cash est collectif ne doit pas devenir une manière de chercher des coupables.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]L’objectif n’est pas de dire : les ventes créent les problèmes, les opérations ralentissent, la facturation se 
trompe ou la finance bloque.
Cette approche serait stérile.
L’objectif est de comprendre les interdépendances.
Chaque fonction agit avec ses propres contraintes.
Les ventes doivent gagner des affaires.
L’ADV doit traiter des volumes.
Les opérations doivent livrer.
La facturation doit respecter des règles.
La comptabilité doit traiter des flux complexes.
Le recouvrement doit obtenir des paiements.
Le Credit Management doit arbitrer.
Le sujet n’est pas de reprocher.
Le sujet est d’aligner.
Une culture cash mature ne cherche pas d’abord qui a tort.
Elle cherche comment éviter que le même blocage se reproduise.
Exemple : une vente importante bloquée par une exception non transmise
Un commercial négocie une vente importante avec une remise exceptionnelle et un paiement en deux 
étapes.
L’accord est conclu rapidement.
Mais la remise n’est pas intégrée correctement dans la commande, et la condition de paiement en deux 
étapes n’est pas transmise à la facturation.
La facture part au prix standard et avec une échéance unique.
Le client conteste.
Le recouvrement relance, le client répond que la facture ne correspond pas à l’accord.
L’ADV recherche les éléments.
Le commercial confirme l’exception.
La finance doit valider un avoir.
Le cash est retardé.
Ce dossier n’est pas seulement un problème de recouvrement. Il concerne les ventes, l’ADV, la facturation et 
la finance.
La cause n’est pas le client.
La cause est une rupture de transmission interne.
Exemple : une livraison réussie mais non encaissable
Une équipe opérationnelle livre correctement un équipement.
Le client l’a bien reçu.
Mais le bon de livraison signé n’est pas récupéré, ou reste chez le transporteur.
La facture est émise.
Le client demande la preuve de réception avant paiement.
Le recouvrement sollicite les opérations, qui doivent retrouver le document.
Le paiement est retardé de plusieurs semaines.
L’opération a été réussie techniquement, mais pas complètement sécurisée du point de vue cash.
Cela ne signifie pas que les opérations ont “mal travaillé”.
Cela signifie que la preuve d’exécution fait partie du travail qui permet d’encaisser.
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Exemple : un paiement reçu mais un client bloqué
Un client paie un montant important dans un virement groupé.
Le paiement arrive sur le compte bancaire, mais sans détail suffisant.
La comptabilité ne peut pas l’affecter immédiatement.
Les factures restent ouvertes dans la balance âgée.
Le système déclenche un blocage de commande parce que le client apparaît en dépassement et en retard.
Le commercial s’irrite.
Le client affirme avoir payé.
Le recouvrement perd du temps.
La cause n’est pas le manque de paiement.
La cause est l’absence de lettrage fiable.
Ce cas montre que même après réception de l’argent, la qualité de l’information reste essentielle.
Le cash non lettré n’est pas pleinement utile au pilotage.
Exemple : un litige sans propriétaire
Un client bloque 150 000 euros pour une réserve qualité.
Le recouvrement signale le litige.
Les opérations disent qu’elles doivent analyser.
Le commercial veut préserver la relation.
La finance attend une décision sur l’avoir éventuel.
Personne ne prend clairement le dossier.
Deux mois plus tard, la facture est toujours ouverte.
Le problème n’est pas seulement le litige initial.
Le problème est l’absence de gouvernance.
Si le litige avait eu une cause précise, un propriétaire, une décision attendue et une date cible, une partie du 
cash aurait peut-être été récupérée rapidement.
Le cash collectif exige une responsabilité claire.
Le cash comme mesure de maturité collective
Une entreprise mature ne considère pas le cash comme une conséquence tardive.
Elle le considère comme un fil conducteur.
Dès la négociation, elle se demande si les conditions sont claires.
À la commande, elle vérifie si le dossier est exécutable et facturable.
À la livraison, elle collecte les preuves.
À la facturation, elle produit des factures payables.
Au recouvrement, elle qualifie les causes.
À la comptabilité, elle applique le cash rapidement.
Au Credit Management, elle arbitre la valeur et le risque.
Cette maturité ne supprime pas tous les retards.
Mais elle réduit les blocages évitables.
Elle améliore la prévisibilité.
Elle accélère la conversion du chiffre d’affaires en cash.
Elle évite de faire porter à la finance seule les conséquences de décisions prises ailleurs.
Le cash devient alors un résultat collectif visible.
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Le cash n’est pas seulement un sujet finance.
La finance mesure, alerte et pilote, mais elle ne transforme pas seule une vente en encaissement.
Aucune fonction ne transforme seule une vente en cash.
Les ventes négocient les conditions qui influenceront le paiement.
L’ADV structure la commande et sécurise les informations.
Les opérations livrent, exécutent et produisent les preuves.
La facturation formalise une créance payable.
Le juridique sécurise les engagements et réduit les zones grises.
La comptabilité client lettre les paiements et fiabilise le compte.
Le recouvrement relance, négocie et résout les blocages.
Le Credit Management arbitre entre croissance, risque et liquidité.
Le cash est transversal.
Il dépend de la qualité du passage entre toutes ces fonctions.
Une organisation mature ne cherche pas seulement à relancer plus fort. Elle cherche à vendre plus claire-
ment, commander plus proprement, livrer avec preuve, facturer payable, résoudre les litiges, lettrer rapide-
ment et arbitrer intelligemment.
Le cash est collectif parce qu’il est le résultat d’une chaîne.
Et une chaîne ne vaut jamais seulement par son dernier maillon.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 39 | Les silos : quand l’organisation ralentit elle-même son cash
Le cash ne se bloque pas toujours dans une fonction.
Il se bloque souvent entre deux fonctions.
Cette phrase est essentielle pour comprendre beaucoup de retards de paiement. Dans une entreprise, 
chaque service peut avoir l’impression d’avoir fait correctement sa part du travail. Les ventes ont vendu. 
L’ADV a créé la commande. Les opérations ont livré. La facturation a émis la facture. Le recouvrement a re-
lancé. La comptabilité a traité les paiements reçus. Le juridique interviendra si nécessaire.
Pourtant, le cash ne rentre pas.
Pourquoi ?
Parce que l’information n’a pas circulé. Parce que l’exception commerciale n’a pas été transmise. Parce que 
le litige était connu des opérations mais pas de la finance. Parce qu’un avoir était en discussion côté com-
mercial sans être visible pour le recouvrement. Parce qu’une correction a été faite, mais personne n’a infor-
mé la facturation. Parce qu’une donnée client existe dans un fichier local, mais pas dans le système maître. 
Parce que le juridique découvre trop tard une clause qui aurait dû être sécurisée avant signature.
Le cash se perd alors dans les interstices de l’organisation.
Les silos ne créent pas toujours des erreurs visibles immédiatement. Ils créent des ruptures de continuité.
Et dans le cycle Quote-to-Cash, toute rupture de continuité peut devenir un retard d’encaissement.
Le silo : une performance locale qui ne suffit pas
Un silo n’est pas nécessairement un service qui fonctionne mal.
C’est parfois un service qui fonctionne correctement dans son propre périmètre, mais sans connexion suffi-
sante avec les autres.
Les ventes optimisent la signature.
L’ADV optimise la saisie de commande.
Les opérations optimisent la livraison.
La facturation optimise l’émission.
Le recouvrement optimise la relance.
La comptabilité optimise le traitement des écritures.
Le juridique optimise la sécurité contractuelle.
Chacun peut donc remplir ses objectifs locaux.
Mais le cash, lui, dépend du passage entre ces objectifs.
Une vente bien signée mais mal transmise devient une commande fragile.
Une commande créée sans information complète devient une facture contestable.
Une livraison réalisée sans preuve devient une créance difficile à défendre.
Une facture émise sans canal client conforme devient une facture rejetée.
Une relance faite sans connaissance du litige devient inefficace.
Une correction faite sans information partagée devient invisible.
Le cash exige une performance de chaîne, pas seulement une performance de service.
Le cash se bloque entre les fonctions
Dans beaucoup de dossiers, il est difficile de dire qu’une fonction unique est responsable.
Le blocage est à l’interface.
Entre les ventes et l’ADV : une remise négociée n’a pas été intégrée.
Entre l’ADV et la facturation : une condition spécifique n’a pas été transmise.
Entre les opérations et le recouvrement : une réserve client est connue mais pas partagée.
Entre la facturation et la comptabilité client : un avoir est émis mais mal appliqué.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Entre le recouvrement et le commercial : le client a promis un paiement, mais négocie en parallèle une 
concession.
Entre le juridique et les ventes : une clause de réception floue est découverte après le litige.
Entre le Credit Management et les équipes commerciales : une limite est dépassée, mais les commandes 
continuent à être poussées sans scénario de sécurisation.
Le cash ne se bloque pas toujours parce que quelqu’un n’a rien fait.
Il se bloque parce que l’action d’un service n’a pas été connectée à l’action du suivant.
Le problème est souvent moins dans la tâche que dans la transmission.
Mauvaise transmission entre ventes et ADV
La transmission entre ventes et ADV est l’une des zones les plus sensibles.
Les ventes négocient avec le client. Elles connaissent le contexte, les promesses, les concessions, les condi-
tions particulières, les délais, les remises, les documents attendus et les points sensibles.
Mais si ces éléments ne sont pas transmis clairement à l’ADV, la commande sera créée sur une base incom-
plète.
Une remise spéciale peut être oubliée.
Un délai de paiement exceptionnel peut ne pas être paramétré.
Un bon de commande obligatoire peut ne pas être demandé.
Une facturation par jalons peut être remplacée par une facturation standard.
Une adresse ou une entité peut être approximative.
Un engagement oral peut rester invisible.
Le client, lui, se souvient de ce qui a été négocié.
Lorsque la facture arrive, il la compare à son accord.
Si elle ne correspond pas, il bloque.
Ce n’est pas un simple problème administratif. C’est une rupture entre la promesse commerciale et l’exécu-
tion administrative.
La vente a été signée, mais elle n’a pas été suffisamment transformée en commande exécutable et factu-
rable.
L’exception commerciale non partagée
Les exceptions commerciales sont particulièrement dangereuses lorsqu’elles restent dans le silo des ventes.
Une exception peut être légitime.
Un client stratégique obtient une remise.
Une livraison urgente est acceptée avant régularisation du PO.
Un délai particulier est accordé.
Une facturation différée est négociée.
Un avoir commercial est promis.
Une pénalité est acceptée.
Mais si l’exception n’est pas documentée, validée et transmise, elle devient une future contestation.
La facturation émet selon les règles standard.
Le recouvrement relance selon la facture émise.
Le client répond que ce n’était pas l’accord.
Les ventes confirment après coup qu’un arrangement existait.
Le cash est retardé.
Dans ce cas, le problème n’est pas seulement l’exception.
Le problème est l’exception invisible.
Un silo transforme une décision commerciale en litige financier.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Litige connu mais non partagé
Un autre cas très fréquent concerne les litiges.
Le client signale un problème à un commercial, à un chef de projet, à un technicien ou à une personne des 
opérations.
Le sujet est connu localement.
Mais il n’est pas visible dans le compte client.
Le recouvrement voit une facture échue et relance.
Le client répond : “Nous vous avons déjà signalé le problème.”
Le recouvrement découvre le litige tardivement.
La facture a vieilli.
La relation s’est tendue.
Le forecast était faux.
Le Credit Management a peut-être pris une décision sur une information incomplète.
Le litige n’était pas absent. Il était enfermé dans un silo.
Un litige non partagé est particulièrement coûteux, car il donne à l’entreprise une illusion de créance simple 
alors qu’un blocage existe déjà.
La règle devrait être claire : tout litige client susceptible de bloquer un paiement doit être visible par le re-
couvrement, la finance et le Credit Management.
Pas pour accuser.
Pour agir.
Les opérations corrigent sans informer la finance
Parfois, les opérations traitent un problème, mais ne transmettent pas l’information aux fonctions finan-
cières.
Un produit est remplacé.
Une prestation complémentaire est réalisée.
Une réserve est levée.
Un rapport est envoyé au client.
Un jalon est finalement validé.
Un défaut est corrigé.
Mais le recouvrement n’en sait rien.
La facturation ne sait pas si elle peut réémettre.
La finance ne sait pas si l’avoir est toujours nécessaire.
Le Credit Management ne sait pas si le litige est résolu.
La facture reste ouverte avec un statut ancien.
Le client peut même être relancé alors que le problème a été traité, ou au contraire ne pas être relancé alors 
que le sujet est clos.
La correction opérationnelle doit être connectée au traitement financier.
Résoudre techniquement un problème ne suffit pas.
Il faut aussi clôturer son impact cash.
Sinon, le dossier reste bloqué dans les systèmes, même si la réalité opérationnelle a avancé.
Le recouvrement sans pouvoir de résolution
Un recouvrement isolé est souvent inefficace.
Le recouvreur peut appeler, envoyer des emails, demander des dates, relancer plusieurs fois. Mais si le re-
tard vient d’un litige qualité, d’un avoir à valider, d’un PO à corriger, d’une preuve de livraison à fournir ou 
d’une erreur de facturation, il ne peut pas résoudre seul.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il dépend des autres fonctions.
Si ces fonctions ne répondent pas ou ne comprennent pas l’enjeu cash, le recouvrement devient un messa-
ger impuissant.
Il transmet la demande du client.
Il relance les équipes internes.
Il attend.
Il relance à nouveau.
Pendant ce temps, la facture vieillit.
Un recouvrement mature doit avoir un pouvoir de coordination, ou au moins un accès clair aux propriétaires 
de résolution.
Il doit pouvoir demander une action, fixer une date cible, escalader si nécessaire et rendre visible le montant 
bloqué.
Sinon, l’organisation demande au recouvrement de faire rentrer du cash sans lui donner les moyens de lever 
les blocages.
C’est une contradiction fréquente.
Le juridique trop tardif
Le juridique intervient parfois trop tard dans le cycle.
On l’appelle lorsque le litige est déjà installé, lorsque le client refuse de payer, lorsque la pénalité est appli-
quée, lorsque la clause est contestée ou lorsque le contentieux devient possible.
Son intervention est alors nécessaire, mais parfois tardive.
Certaines difficultés auraient pu être évitées par une sécurisation plus précoce.
Clauses de paiement imprécises.
Jalons mal définis.
Modalités de réception floues.
Pénalités mal encadrées.
Garanties insuffisantes.
Conditions de suspension non prévues.
Périmètre de prestation ambigu.
Documents attendus non listés.
Lorsque ces sujets sont découverts après coup, le cash est déjà exposé.
Le juridique ne doit pas être vu seulement comme une fonction de crise.
Il peut contribuer à la prévention du cash bloqué.
L’enjeu n’est pas de juridiciser toutes les ventes, mais d’identifier les contrats ou dossiers où les clauses in-
fluencent fortement la capacité à facturer et recouvrer.
Les données client dispersées
La donnée client est une autre source de silo.
Une information se trouve dans le CRM.
Une autre dans l’ERP.
Une autre dans un fichier commercial.
Une autre dans un portail client.
Une autre dans les emails d’un chargé de compte.
Une autre dans l’outil de recouvrement.
Une autre dans la comptabilité.
Personne n’a une vision complète.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Résultat : mauvaise entité, mauvaise adresse, ancien contact, mauvais canal de facturation, conditions de 
paiement incorrectes, doublons clients, limite mal consolidée, encours groupe incomplet, paiement mal af-
fecté.
La donnée dispersée crée des retards discrets.
Le client peut recevoir une facture au mauvais endroit.
Le recouvrement peut contacter une personne qui n’est plus en poste.
La limite peut être calculée sur une partie seulement de l’exposition.
Un paiement peut être affecté au mauvais compte.
Le cash a besoin d’une donnée fiable, partagée et maintenue.
La données de référence n’est pas un sujet technique isolé.
C’est une infrastructure de cash.
Le cas des portails client
Les portails client créent souvent des silos supplémentaires.
Les équipes commerciales savent que le client utilise un portail.
L’ADV connaît peut-être les références nécessaires.
La facturation dépose la facture.
Le recouvrement découvre plus tard qu’elle est rejetée.
Les opérations doivent valider une réception.
La comptabilité client attend le paiement.
Mais personne ne suit le statut de bout en bout.
Une facture peut être déposée mais rejetée.
Acceptée mais en attente d’approbation.
En attente de réception.
En attente de pièce jointe.
En attente de correction.
Si le statut portail n’est pas partagé, chaque fonction croit que le dossier avance.
En réalité, il est bloqué.
Le portail n’est pas seulement un outil de facturation. C’est un espace d’interface entre le client et le four-
nisseur.
Il doit avoir un propriétaire clair et une information accessible.
Sinon, il devient un silo externe qui ralentit le cash.
Quand les objectifs créent les silos
Les silos ne viennent pas seulement de l’organisation. Ils viennent aussi des objectifs.
Si les ventes sont mesurées uniquement sur le chiffre d’affaires signé, elles peuvent sous-estimer la qualité 
des conditions.
Si l’ADV est mesurée uniquement sur la vitesse de saisie, elle peut accepter des commandes incomplètes.
Si les opérations sont mesurées uniquement sur la livraison, elles peuvent négliger les preuves.
Si la facturation est mesurée uniquement sur le nombre de factures émises, elle peut émettre vite des fac-
tures rejetables.
Si le recouvrement est mesuré uniquement sur les relances envoyées, il peut pousser sans résoudre.
Si la finance est mesurée uniquement sur la réduction du risque, elle peut bloquer sans chercher les condi-
tions du oui.
Les indicateurs locaux peuvent donc créer des comportements qui ralentissent le cash global.
Il faut aligner les objectifs sur la chaîne.
Le bon indicateur n’est pas seulement : mon service a-t-il fait sa tâche ?
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]C’est aussi : ma tâche a-t-elle permis à l’étape suivante d’avancer ?
Les silos créent des doubles discours client
Un autre effet dangereux des silos est le double discours.
Le commercial promet au client qu’un avoir sera fait.
Le recouvrement continue à réclamer le montant complet.
Les opérations disent au client qu’un litige est en cours de traitement.
La finance ne le voit pas et bloque les commandes.
Le juridique prépare un courrier formel.
Le commercial négocie en parallèle une nouvelle commande.
Le client reçoit des messages contradictoires.
Cela nuit à la crédibilité de l’entreprise.
Un client peut exploiter ces contradictions. Mais il peut aussi simplement perdre confiance.
Une organisation silotée donne l’impression de ne pas se parler.
Or, dans le recouvrement, la cohérence du message est un levier de force.
Avant d’escalader, de bloquer, de négocier ou de menacer, l’entreprise doit aligner ses fonctions.
Le cash a besoin d’une seule position claire.
Les silos ralentissent la décision
Un retard de paiement se résout souvent par une décision.
Faut-il émettre un avoir ?
Faut-il maintenir la facture ?
Faut-il accepter une pénalité ?
Faut-il livrer malgré les échus ?
Faut-il demander un acompte ?
Faut-il réduire une limite ?
Faut-il passer au contentieux ?
Dans une organisation silotée, la décision circule.
Le commercial attend la finance.
La finance attend les opérations.
Les opérations attendent le client.
Le juridique attend le contrat.
L’ADV attend la validation.
Le recouvrement attend tout le monde.
Pendant ce temps, rien n’est décidé.
La facture vieillit.
Le cash ne rentre pas.
Le problème n’est pas toujours l’absence d’information.
C’est parfois l’absence de circuit de décision.
Un sujet cash doit avoir une gouvernance : qui décide quoi, à partir de quel seuil, dans quel délai, avec 
quelles informations ?
Sans cela, le retard devient structurel.
Les silos rendent les causes invisibles
Lorsque les informations restent dispersées, l’entreprise ne voit pas les causes racines.
Elle voit des factures en retard.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Mais elle ne sait pas que beaucoup viennent de PO manquants.
Ou de factures rejetées portail.
Ou de réceptions non validées.
Ou d’avoirs commerciaux non transmis.
Ou de litiges qualité répétitifs.
Ou de données clients incorrectes.
Chaque service voit une partie du problème. Personne ne voit la tendance globale.
Le recouvrement traite facture par facture.
La direction regarde le DSO.
Mais les causes ne sont pas consolidées.
Les silos empêchent l’apprentissage.
Une entreprise peut répéter le même problème pendant des mois sans le voir clairement.
Le pilotage du cash doit donc consolider les causes, pas seulement les montants.
C’est ainsi que l’organisation apprend.
L’interface sales-ADV
L’interface entre ventes et ADV mérite une attention spécifique.
Elle doit permettre de transmettre tout ce qui rend la commande exécutable et facturable.
Conditions de paiement.
Prix et remises.
Exceptions.
Entité juridique.
Bon de commande.
Adresse de facturation.
Canal de facturation.
Références client.
Jalons.
Documents requis.
Engagements particuliers.
Risques identifiés.
Un simple email ou une conversation informelle ne suffit pas toujours.
Il faut des champs structurés, des validations, des contrôles et une responsabilité claire.
La qualité de cette interface conditionne la suite.
Une commande propre commence souvent par un passage propre entre ventes et ADV.
Si cette interface est faible, les problèmes apparaîtront plus tard, lorsque l’entreprise aura déjà livré et que le 
client refusera de payer.
L’interface ADV-facturation
L’ADV peut disposer de l’information, mais encore faut-il qu’elle soit transmise correctement à la facturation.
La facturation doit savoir quoi facturer, quand, à qui, selon quelles conditions, avec quelles références et 
quels justificatifs.
Une mauvaise interface ADV-facturation peut créer des erreurs de prix, de quantité, d’échéance, de jalon ou 
d’entité.
Le client ne voit pas l’effort amont.
Il voit seulement une facture incorrecte.
L’entreprise doit donc sécuriser ce passage.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Les données doivent être dans le système, pas seulement dans des notes.
Les exceptions doivent être validées.
Les pièces doivent être disponibles.
Les conditions doivent être cohérentes.
La facturation ne peut pas produire une facture payable si l’information en amont est incomplète.
La facture est le miroir de la qualité des interfaces précédentes.
L’interface opérations-finance
L’interface opérations-finance est souvent critique dans les activités de services, projets, maintenance, ins-
tallation, logistique ou industrie.
Les opérations savent si le travail est réalisé.
La finance doit savoir si la facture peut être émise, défendue et encaissée.
Il faut donc partager les preuves, les jalons, les réceptions, les réserves, les retards, les non-conformités et 
les validations.
Si les opérations livrent sans documenter, la finance facture avec un dossier fragile.
Si les opérations corrigent sans informer, la finance continue à considérer le litige ouvert.
Si les opérations connaissent une réserve mais ne la signalent pas, le recouvrement découvre le blocage 
trop tard.
Le cash dépend fortement de cette interface.
Elle doit être organisée, pas improvisée au cas par cas.
Les opérations ne doivent pas voir la preuve comme une demande administrative.
La preuve est ce qui transforme l’exécution en créance défendable.
L’interface recouvrement-Credit Management
Le recouvrement et le Credit Management doivent fonctionner ensemble.
Le recouvrement voit le comportement réel du client : réponses, promesses, retards, litiges, excuses, paie-
ments partiels, qualité des échanges.
Le Credit Management utilise ces informations pour décider : limite, blocage, conditions, acompte, garantie, 
suivi, escalade.
Si les informations ne circulent pas, les décisions crédit sont moins bonnes.
Un client peut conserver une limite élevée alors qu’il ne respecte plus ses promesses.
Un autre peut être bloqué alors que ses retards viennent de nos erreurs internes.
Le recouvrement doit donc alimenter le Credit Management avec des informations qualifiées, pas seulement 
avec des montants échus.
Le Credit Management doit, en retour, donner au recouvrement un cadre d’action : seuils, priorités, condi-
tions, clients à risque, stratégie de traitement.
Cette interface relie le quotidien du paiement à l’arbitrage du risque.
L’interface cash application-recouvrement
La cash application et le recouvrement doivent également être connectés.
Le recouvrement ne doit pas relancer une facture déjà payée.
La cash application doit pouvoir identifier les paiements grâce aux informations obtenues auprès du client.
Les paiements non référencés, paiements groupés, déductions et compensations exigent souvent une colla-
boration.
Si cette interface est faible, l’entreprise crée de faux retards.
Le client est relancé à tort.
Les commandes peuvent être bloquées à tort.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Le DSO peut être faussé.
Les équipes perdent du temps.
Une bonne interface permet de transformer rapidement les paiements reçus en comptes clients propres.
Le cash reçu devient alors une information fiable.
Sans lettrage fiable, la balance âgée perd une partie de sa valeur.
L’interface finance-juridique
Lorsque les dossiers deviennent sensibles, l’interface finance-juridique est importante.
La finance connaît les montants, l’ancienneté, les promesses, les litiges, les impacts cash, les provisions, les 
limites et l’exposition.
Le juridique connaît les droits, les obligations, les clauses, les recours, les risques de contentieux, les garan-
ties et les conditions de suspension.
Si le juridique intervient trop tard ou avec un dossier incomplet, l’action est moins efficace.
Si la finance agit formellement sans sécurisation juridique lorsque l’enjeu est élevé, elle peut fragiliser la po-
sition de l’entreprise.
L’interface doit donc être proportionnée.
Tous les retards n’exigent pas le juridique.
Mais les dossiers importants, contractuellement sensibles ou proches du contentieux doivent être préparés 
ensemble.
Le cash se protège aussi par la solidité juridique des actions.
Réduire les silos par des rituels
Les silos se réduisent par des habitudes de travail transversales.
Il ne suffit pas de demander aux équipes de mieux communiquer.
Il faut créer des rituels.
Revue hebdomadaire des litiges significatifs.
Revue des factures rejetées.
Revue des grands comptes.
Revue des commandes bloquées.
Revue des encours à risque.
Revue des avoirs en attente.
Revue des paiements non lettrés.
Ces rituels doivent être courts, factuels et orientés action.
Pour chaque dossier : montant, cause, propriétaire, action, date cible, escalade si nécessaire.
Le but n’est pas de commenter la balance âgée.
Le but est de décider ce qui doit se passer ensuite.
Les rituels transversaux créent un espace où le cash sort des silos.
Réduire les silos par la donnée partagée
Les rituels ne suffisent pas si les données restent dispersées.
Il faut une information partagée.
Un statut de facture visible.
Une cause de retard codifiée.
Un propriétaire de litige.
Une date de promesse.
Une date cible de résolution.
Un statut de paiement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Un statut portail.
Une limite et un encours consolidés.
Des commentaires de recouvrement exploitables.
L’idéal n’est pas toujours d’avoir un système unique parfait. Beaucoup d’entreprises travaillent avec plusieurs 
outils.
Mais il faut au moins que les informations critiques soient accessibles aux fonctions concernées.
La donnée partagée évite les doubles discours et les décisions aveugles.
Le cash se pilote mieux lorsque chacun voit la même réalité.
Réduire les silos par les règles de passage
Chaque interface critique devrait avoir des règles de passage.
Une vente ne devient commande que si les conditions clés sont renseignées.
Une commande ne part en exécution que si le PO obligatoire est disponible.
Une facture n’est émise que si les justificatifs requis existent.
Un litige n’est ouvert que s’il a une cause, un montant, un propriétaire et une date cible.
Un avoir n’est promis que s’il suit un circuit de validation.
Une commande bloquée n’est débloquée que si les conditions sont documentées.
Ces règles ne doivent pas être bureaucratiques.
Elles doivent empêcher les problèmes prévisibles.
Un bon passage entre fonctions réduit les retards futurs.
Le cash est souvent gagné ou perdu au moment où un dossier change de main.
Réduire les silos par l’escalade claire
Certains dossiers ne peuvent pas être résolus au niveau opérationnel.
Il faut escalader.
Mais l’escalade doit être claire.
Quand escalader ?
À qui ?
Avec quelles informations ?
Pour quelle décision ?
Dans quel délai ?
Sans règle d’escalade, les équipes hésitent. Elles attendent trop longtemps. Elles relancent sans pouvoir dé-
cider. Les litiges vieillissent.
Une escalade claire évite l’enlisement.
Elle permet de faire remonter les sujets au bon niveau avant qu’ils ne deviennent critiques.
L’escalade ne doit pas être vécue comme un échec.
Elle est un outil normal de gouvernance lorsque le cash est bloqué entre plusieurs fonctions.
Exemple : retard créé entre ventes et ADV
Un commercial négocie une remise spéciale de 12 % pour remporter une commande.
L’accord est confirmé par email au client, mais la remise n’est pas intégrée dans l’outil de commande. L’ADV 
saisit la commande au tarif standard. La facture est émise au mauvais montant.
Le client bloque le paiement.
Le recouvrement découvre le sujet après l’échéance.
La vente était réelle. Le client n’était pas en difficulté. La livraison avait eu lieu.
Le cash s’est bloqué entre ventes et ADV.



Page 378 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La solution n’est pas seulement de corriger la facture.
Il faut sécuriser l’interface : toute remise exceptionnelle doit être validée, intégrée dans la commande et vi-
sible pour la facturation.
Exemple : litige connu des opérations mais invisible finance
Un client signale une réserve qualité au responsable opérationnel.
Les opérations prévoient une intervention corrective.
Mais l’information n’est pas transmise au recouvrement.
La facture arrive à échéance. Le recouvrement relance. Le client répond qu’il attend la correction promise.
Le recouvrement perd en crédibilité.
La facture a vieilli inutilement.
Le problème n’était pas l’existence du litige.
Le problème était son invisibilité.
La solution est de rendre tout litige susceptible de bloquer un paiement visible dans l’outil ou dans la revue 
cash, avec un propriétaire et une date cible.
Exemple : correction faite mais cash non débloqué
Un service technique corrige un défaut chez le client.
Le client est satisfait et accepte de payer après réception du rapport d’intervention.
Le rapport est envoyé par le technicien au contact opérationnel client, mais pas à la facturation ni au recou-
vrement.
Le recouvrement continue à voir le litige comme ouvert.
La facture n’est pas relancée correctement.
Le paiement est décalé.
La correction a eu lieu, mais son effet cash n’a pas été piloté.
La résolution technique doit toujours être reliée à la résolution financière.
Un litige n’est pas clos lorsque le problème est corrigé. Il est clos lorsque le compte client est clarifié.
Exemple : données client dispersées
Un client change d’adresse de facturation et impose un nouveau portail.
Le commercial reçoit l’information.
L’ADV modifie un fichier local.
La facturation continue à envoyer les factures par email.
Le recouvrement relance l’ancien contact.
La comptabilité client ne reçoit aucun paiement.
Après plusieurs semaines, on découvre que les factures n’ont jamais été intégrées par le client.
Le cash a été bloqué par une donnée non partagée.
La solution est de maintenir une données de référence fiable et de définir un processus clair de mise à jour.
Une donnée client critique ne doit pas vivre seulement dans une boîte email ou un fichier local.
Exemple : juridique appelé trop tard
Un contrat projet prévoit une facturation au jalon final, mais les critères de validation sont flous.
Le client refuse de signer la réception finale en invoquant des éléments non explicitement définis.
La facture de solde reste bloquée.
Le juridique est appelé après plusieurs mois de discussion.
Il constate que la clause est ambiguë et que la position de l’entreprise sera difficile à défendre.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le problème aurait pu être réduit en amont par une définition plus précise des critères de réception et des 
modalités de validation.
Le cash s’est bloqué entre la négociation commerciale, l’exécution opérationnelle et la sécurisation juri-
dique.
Le juridique trop tardif ne peut pas toujours réparer une ambiguïté déjà signée.
Les silos comme coût caché
Les silos ont un coût.
Ils augmentent le DSO.
Ils créent des litiges.
Ils retardent les factures.
Ils multiplient les avoirs.
Ils génèrent des relances inutiles.
Ils dégradent le forecast.
Ils consomment du temps interne.
Ils irritent les clients.
Ils fragilisent les décisions de crédit.
Ils peuvent conduire à des pertes.
Ce coût est rarement mesuré comme tel.
On le voit sous forme de retards, de factures anciennes, de litiges, de paiements non lettrés, d’échus, de pro-
visions ou d’abandons de créance.
Mais derrière ces chiffres, il y a souvent une même cause : l’organisation ne se transmet pas correctement 
l’information au bon moment.
Le coût des silos n’est donc pas seulement organisationnel.
Il est financier.
Ce qu’il faut retenir
Les silos ralentissent le cash parce qu’ils cassent la continuité du cycle Quote-to-Cash.
Le cash ne se bloque pas toujours dans une fonction. Il se bloque souvent entre deux fonctions.
Entre ventes et ADV, une remise ou une exception peut être mal transmise.
Entre opérations et finance, un litige peut être connu mais non partagé.
Entre opérations et recouvrement, une correction peut être faite sans que le paiement soit débloqué.
Entre recouvrement et Credit Management, un comportement client peut ne pas être intégré aux décisions 
de limite ou de blocage.
Entre cash application et recouvrement, un paiement reçu peut rester invisible.
Entre juridique et commerce, une clause floue peut être découverte trop tard.
Les silos créent des retards, des litiges, des factures non payables, des relances inutiles, des blocages injus-
tifiés et des décisions mal informées.
Réduire les silos demande des interfaces claires, des données partagées, des règles de passage, des res-
ponsabilités identifiées, des rituels transversaux et des escalades efficaces.
Une organisation mature ne demande pas seulement à chaque fonction de bien faire son travail.
Elle s’assure que chaque fonction transmet à la suivante ce dont elle a besoin pour transformer la vente en 
cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 40 | Clarifier les rôles : qui détecte, qui décide, qui résout ?
Dans le cycle Quote-to-Cash, beaucoup de retards ne viennent pas d’un manque de bonne volonté.
Ils viennent d’une question très simple qui n’a pas été clarifiée : qui fait quoi ?
Qui ouvre le compte client ?
Qui valide les conditions de paiement ?
Qui accepte une exception commerciale ?
Qui débloque une commande ?
Qui corrige une facture ?
Qui traite un litige ?
Qui contacte le client ?
Qui escalade ?
Qui décide d’un avoir ?
Qui suit les promesses de paiement ?
Lorsque ces responsabilités sont floues, les dossiers ralentissent.
Chaque fonction pense que le sujet appartient à une autre. Les informations circulent mal. Les décisions 
restent en attente. Les factures vieillissent. Les clients reçoivent des messages contradictoires. Le recou-
vrement relance sans pouvoir résoudre. Les ventes demandent un déblocage sans savoir qui peut l’autoriser. 
La finance attend des éléments opérationnels. Les opérations corrigent un problème sans informer la comp-
tabilité. Les avoirs restent en validation.
Le cash se bloque alors dans les zones grises.
Clarifier les rôles est donc une démarche de gouvernance très pratique.
Il ne s’agit pas de créer de la bureaucratie. Il s’agit de rendre le cycle plus fluide, plus rapide et plus respon-
sable.
Une organisation mature sait distinguer trois responsabilités : détecter, décider et résoudre.
Détecter, décider, résoudre
Tout sujet cash doit pouvoir être analysé selon trois questions.
Qui détecte le problème ?
Qui décide de la position à prendre ?
Qui résout concrètement le blocage ?
Ces trois rôles peuvent être portés par la même fonction, mais ce n’est pas toujours le cas.
Le recouvrement peut détecter qu’une facture est bloquée pour litige qualité, mais les opérations doivent 
résoudre le problème technique, et la direction commerciale ou la finance peut devoir décider d’un geste 
commercial.
Le Credit Management peut détecter un dépassement de limite, mais la décision de déblocage peut dé-
pendre d’un niveau d’autorisation, et la résolution peut passer par un paiement partiel obtenu par le com-
mercial ou le recouvrement.
La comptabilité peut détecter un paiement non lettré, mais le client doit fournir un avis de paiement, et le 
recouvrement peut être le mieux placé pour l’obtenir.
Confondre ces rôles crée des frustrations.
Celui qui détecte n’a pas toujours le pouvoir de décider.
Celui qui décide ne réalise pas toujours l’action.
Celui qui résout ne voit pas toujours l’impact cash.
La gouvernance sert à relier ces rôles.
Pourquoi les zones grises coûtent cher
Une zone grise est une situation où personne ne sait clairement qui est responsable de la prochaine action 
ou de la décision.
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Un avoir attend une validation.
Un litige attend un retour opérationnel.
Une commande attend un déblocage.
Une facture attend une correction.
Une promesse de paiement attend un suivi.
Une donnée client attend une mise à jour.
Mais chaque attente consomme du cash.
Le temps passe. La facture vieillit. Le client se réorganise autour du retard. Le forecast devient moins fiable. 
Le recouvrement répète les mêmes messages. La relation se tend.
Les zones grises créent aussi une dilution de responsabilité.
Chacun peut dire : “ce n’est pas moi.”
Le commercial attend la finance.
La finance attend les opérations.
Les opérations attendent le client.
Le recouvrement attend tout le monde.
Pendant ce temps, l’argent reste dehors.
Clarifier les rôles permet de transformer une attente vague en action concrète.
Qui ouvre le compte client ?
L’ouverture de compte client est souvent le premier acte de gouvernance.
Elle détermine avec qui l’entreprise contracte, à quelle entité elle vend, quelles conditions sont appliquées, 
quelle adresse de facturation est utilisée, quels contacts doivent être renseignés, quel canal de facturation 
sera utilisé et quelle limite de crédit sera éventuellement accordée.
La responsabilité doit être claire.
Qui demande l’ouverture ?
Souvent, les ventes ou l’ADV.
Qui collecte les informations ?
Selon l’organisation, les ventes, l’ADV, le client lui-même ou une équipe master data.
Qui vérifie les données ?
L’ADV, la finance, le Credit Management, la comptabilité ou une équipe dédiée.
Qui valide le risque ?
Le Credit Management, parfois avec la finance ou la direction selon les montants.
Qui crée réellement le compte dans le système ?
L’équipe master data, l’ADV ou la comptabilité selon les organisations.
L’objectif est d’éviter qu’un client soit créé rapidement mais mal.
Une ouverture de compte incomplète peut produire de nombreuses difficultés : mauvaise entité, doublon, 
mauvaise adresse, conditions erronées, limite absente, contact obsolète, canal de facturation non renseigné.
Le compte client est une infrastructure de cash.
Il doit avoir un propriétaire de création et un propriétaire de maintenance.
Qui valide les conditions de paiement ?
Les conditions de paiement ne sont pas une simple modalité commerciale.
Elles déterminent combien de temps l’entreprise finance son client.
Elles influencent le BFR, le DSO, le risque, la marge réelle et la trésorerie.
Il faut donc savoir qui peut les valider.
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Mais peuvent-elles accorder seules 60, 90 ou 120 jours ?
À partir de quel seuil faut-il une validation finance ?
Les conditions exceptionnelles doivent-elles passer par le Credit Management ?
Les conditions différentes du standard doivent-elles être documentées ?
Qui vérifie qu’elles sont correctement paramétrées dans le système ?
Une gouvernance claire peut prévoir des règles simples.
Les conditions standard sont appliquées automatiquement.
Les conditions au-delà d’un certain délai nécessitent validation du Credit Management ou de la direction 
financière.
Les conditions très exceptionnelles nécessitent arbitrage commercial et financier.
Toute exception doit être documentée et visible pour l’ADV et la facturation.
Sans règle, les délais de paiement peuvent s’allonger par accumulation d’exceptions.
Et l’entreprise découvre plus tard que son cash est immobilisé dans des conditions qu’elle n’a jamais réel-
lement arbitrées.
Qui accepte l’exception ?
L’exception est inévitable dans la vie commerciale.
Un délai de paiement particulier.
Une remise spéciale.
Une livraison avant réception du PO.
Une facturation différée.
Une limite temporaire.
Un avoir commercial.
Un paiement échelonné.
Une déduction acceptée.
Le problème n’est pas l’existence de l’exception.
Le problème est l’exception non validée, non documentée ou non suivie.
Il faut donc définir qui peut accepter quoi.
Une petite remise peut être validée par le commercial dans une marge autorisée.
Une remise plus importante peut nécessiter un manager commercial.
Un délai de paiement exceptionnel peut nécessiter le Credit Management.
Une livraison malgré dépassement de limite peut nécessiter une validation finance.
Un avoir important peut nécessiter un circuit de validation.
Une exception contractuelle peut nécessiter le juridique.
L’exception doit avoir un propriétaire, une justification, une durée, un périmètre et une trace.
Sinon, elle devient une source de litige.
La règle pratique est simple : une exception acceptée doit être visible par ceux qui devront l’exécuter, la fac-
turer, la relancer ou l’arbitrer.
Qui débloque une commande ?
Le blocage de commande est une décision sensible.
Il peut protéger l’entreprise contre une aggravation du risque. Mais il peut aussi créer une tension commer-
ciale ou retarder une vente importante.
Il faut donc clarifier qui peut bloquer et qui peut débloquer.
Le blocage peut être automatique : limite dépassée, échus au-delà d’un seuil, compte suspendu, information 
manquante, risque élevé.
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Qui analyse le motif ?
Souvent le Credit Management ou l’ADV selon la cause.
Qui vérifie les paiements récents ?
La comptabilité client ou la cash application.
Qui qualifie les échus ?
Le recouvrement.
Qui apporte le contexte commercial ?
Les ventes.
Qui décide du déblocage ?
Le Credit Management dans les cas courants, puis la finance, la direction commerciale ou un comité pour 
les cas sensibles.
Le déblocage doit être conditionné si nécessaire : paiement partiel, preuve de virement, acompte, limite 
temporaire, livraison partielle, validation d’un plan, résolution d’un litige.
Une commande ne doit pas être débloquée simplement parce que la pression commerciale est forte.
Elle doit être débloquée parce qu’une décision assumée a été prise.
Qui corrige une facture ?
Une facture incorrecte doit être corrigée rapidement.
Mais là encore, les rôles doivent être clairs.
Qui détecte l’erreur ?
Le client, le recouvrement, la facturation, l’ADV ou le commercial.
Qui confirme que l’erreur est réelle ?
Cela dépend de la cause : prix, quantité, TVA, entité, PO, devise, conditions de paiement, justificatif.
Qui décide de la correction ?
La facturation ne doit pas toujours corriger seule si la correction a un impact commercial, fiscal, contractuel 
ou financier.
Qui émet l’avoir ou la nouvelle facture ?
La facturation ou la comptabilité selon l’organisation.
Qui informe le client ?
Le recouvrement, la facturation, l’ADV ou le commercial selon la relation.
Qui vérifie que la facture corrigée est acceptée ?
Le recouvrement ou l’équipe en charge du portail.
Une erreur de facture non corrigée bloque le cash.
Mais une correction non maîtrisée peut aussi créer un risque : avoir injustifié, perte de marge, incohérence 
fiscale, mauvaise trace contractuelle.
Il faut donc corriger vite, mais avec un circuit clair.
Qui traite un litige ?
Un litige ne doit jamais rester dans une catégorie vague.
Il doit avoir une cause, un montant, un propriétaire, une décision attendue et une date cible.
Mais qui traite le litige ?
Cela dépend de sa nature.
Un litige prix concerne souvent les ventes, l’ADV et la facturation.
Un litige quantité concerne l’ADV, la logistique ou les opérations.
Un litige qualité concerne les opérations, la qualité ou le service technique.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un litige livraison concerne la logistique, le transport, l’ADV ou les opérations.
Un litige prestation concerne le chef de projet ou l’équipe opérationnelle.
Un litige contrat concerne le juridique, avec les ventes et la finance.
Un litige pénalité concerne les opérations, le juridique, la finance et parfois les ventes.
Un litige avoir concerne la fonction qui doit valider la correction.
Le recouvrement détecte souvent le litige, mais il ne peut pas toujours le résoudre.
Il doit cependant rester pilote du cash bloqué : suivre la date cible, relancer le propriétaire, demander le 
paiement du non contesté, mettre à jour le statut, escalader si le litige vieillit.
Le propriétaire du litige résout la cause.
Le recouvrement veille à ce que le cash ne soit pas oublié.
Qui contacte le client ?
La relation client peut impliquer plusieurs interlocuteurs.
Le commercial parle à l’acheteur ou au décideur.
L’ADV parle aux services administratifs.
Le recouvrement parle à la comptabilité client.
Les opérations parlent aux utilisateurs ou chefs de projet.
Le juridique peut écrire dans les cas formels.
La question n’est pas de choisir un seul interlocuteur pour tout.
La question est d’éviter les messages contradictoires.
Qui contacte le client pour demander un paiement ?
Généralement le recouvrement.
Qui contacte le client pour résoudre un litige technique ?
Souvent les opérations ou le chef de projet, avec information au recouvrement.
Qui négocie un échéancier ?
Le recouvrement ou le Credit Management, parfois avec les ventes.
Qui annonce un blocage ?
Cela peut être le Credit Management, le recouvrement ou le commercial selon le contexte, mais le message 
doit être aligné.
Qui discute d’une remise ou d’un avoir commercial ?
Les ventes, mais avec validation selon les règles internes.
Une bonne gouvernance ne supprime pas les contacts multiples.
Elle les coordonne.
Le client doit entendre une position cohérente.
Qui escalade ?
L’escalade intervient lorsqu’un sujet ne se résout pas au niveau normal.
Elle peut être interne ou externe.
Interne : vers un manager commercial, une direction opérationnelle, la finance, le juridique, le Credit Mana-
gement, la direction générale.
Externe : vers un responsable comptable client, un acheteur, un directeur financier, un sponsor projet, un di-
rigeant.
Il faut définir les critères d’escalade.
Montant élevé.
Ancienneté importante.
Promesse non tenue.
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Avoir bloqué.
Facture rejetée plusieurs fois.
Client stratégique.
Limite dépassée.
Risque financier élevé.
Dossier proche du contentieux.
L’escalade doit aussi être préparée.
Qui prépare le dossier ?
Qui porte le message ?
Quelle décision est demandée ?
Quel délai est attendu ?
L’escalade ne doit pas être un cri d’alerte vague.
Elle doit être un mécanisme de décision.
Une bonne escalade fait gagner du temps parce qu’elle amène le dossier au bon niveau avec les bonnes in-
formations.
Qui décide d’un avoir ?
L’avoir est un sujet sensible, parce qu’il touche directement la marge, le chiffre d’affaires, la relation client, la 
fiscalité et parfois le contrat.
Il ne doit pas être émis uniquement pour faire disparaître une facture difficile.
Un avoir peut être justifié : erreur de prix, retour, quantité non livrée, remise validée, pénalité acceptée, annu-
lation partielle, geste commercial approuvé, correction fiscale.
Mais il doit être décidé.
Qui demande l’avoir ?
Le client, le commercial, le recouvrement, l’ADV, les opérations ou la facturation.
Qui valide le motif ?
La fonction concernée par la cause.
Qui valide le montant ?
Selon les seuils : commercial, finance, manager, direction.
Qui vérifie l’impact fiscal ou contractuel ?
La facturation, la comptabilité ou le juridique selon les cas.
Qui émet l’avoir ?
La facturation ou la comptabilité.
Qui l’applique au bon compte ?
La comptabilité client.
Qui relance le solde restant ?
Le recouvrement.
Un avoir attendu mais non décidé bloque le cash.
Un avoir décidé mais non émis bloque le cash.
Un avoir émis mais non lettré bloque la lisibilité du compte.
La gouvernance de l’avoir doit donc couvrir toute la chaîne, de la demande à l’application.
Qui suit les promesses de paiement ?
Une promesse de paiement doit être suivie.
Sinon, elle n’a qu’une valeur limitée.
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[image: border-image.png]Qui obtient la promesse ?
Le recouvrement le plus souvent, parfois le commercial ou le Credit Management.
Qui l’enregistre ?
Celui qui l’obtient, dans un outil partagé si possible.
Que doit contenir l’enregistrement ?
Montant, factures concernées, date promise, interlocuteur, moyen de paiement, conditions éventuelles, ni-
veau de confiance.
Qui vérifie que le paiement arrive ?
Le recouvrement, avec la comptabilité client ou la cash application.
Qui agit si la promesse n’est pas tenue ?
Le recouvrement, avec escalade vers le Credit Management, les ventes ou la finance selon le montant et le 
risque.
Une promesse non tenue doit être visible.
Elle change le profil comportemental du client.
Elle peut justifier un blocage, une réduction de limite, une demande d’acompte, un plan formalisé ou une 
escalade.
Suivre les promesses, ce n’est pas seulement prévoir le cash.
C’est mesurer la fiabilité du client.
Qui met à jour les données client ?
La donnée client vit dans le temps.
Adresse de facturation.
Contacts.
Email de réception des factures.
Portail.
Entité juridique.
Numéro de TVA.
Conditions de paiement.
Groupe client.
Coordonnées bancaires.
Canal de paiement.
Références obligatoires.
La question est : qui met à jour ces informations lorsque quelque chose change ?
Si tout le monde peut demander une modification mais que personne n’en est responsable, la donnée se 
dégrade.
Il faut donc définir un processus.
Qui peut demander une modification ?
Qui vérifie la légitimité ?
Qui valide les données sensibles ?
Qui met à jour le système maître ?
Qui informe les fonctions concernées ?
Certaines données peuvent être simples. D’autres sont sensibles, comme les coordonnées bancaires, les en-
tités juridiques, les conditions de paiement ou les limites de crédit.
La donnée client doit avoir une gouvernance.
Une mauvaise donnée crée des factures non payables, des relances inutiles, des paiements mal affectés et 
des décisions de crédit fausses.
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La limite de crédit n’est pas un chiffre figé.
Elle doit évoluer avec le volume, le comportement de paiement, la solvabilité, la marge, les litiges, les garan-
ties, l’assurance et la stratégie commerciale.
Qui demande une limite ?
Souvent les ventes ou l’ADV lors d’une commande.
Qui l’analyse ?
Le Credit Management.
Qui fournit les informations commerciales ?
Les ventes.
Qui fournit l’historique de paiement ?
Le recouvrement et la comptabilité client.
Qui valide selon les seuils ?
Credit Management, finance, direction commerciale ou comité selon le montant et le risque.
Qui revoit périodiquement ?
Le Credit Management.
Qui déclenche une revue exceptionnelle ?
Tout signal important : retard, dépassement, promesse non tenue, nouvelle commande majeure, changement 
financier, litige important.
La limite engage du capital.
Sa gouvernance doit donc être claire.
Une limite trop basse bloque inutilement. Une limite trop haute expose excessivement. Une limite non main-
tenue devient rapidement obsolète.
Qui arbitre entre ventes et cash ?
Certaines situations opposent naturellement plusieurs objectifs.
Les ventes veulent livrer.
La finance veut réduire l’exposition.
Les opérations veulent respecter le planning.
Le client demande du temps.
Le recouvrement veut obtenir le paiement.
Le Credit Management propose une condition.
Qui arbitre ?
Pour les cas courants, le Credit Management peut décider dans un cadre donné.
Pour les cas sensibles, un niveau supérieur est nécessaire : direction financière, direction commerciale, di-
rection générale, comité crédit, comité cash.
L’arbitrage doit être organisé avant la crise.
Quels seuils imposent une validation ?
Quels clients sont stratégiques ?
Qui peut accepter un risque non assuré ?
Qui peut autoriser une livraison malgré des échus importants ?
Qui peut accepter un plan de paiement long ?
Qui peut décider d’arrêter la relation ?
Sans règles d’arbitrage, les conflits se règlent par pression, influence ou urgence.
Avec une gouvernance claire, ils se règlent par décision documentée.
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La prévision d’encaissement implique plusieurs fonctions.
La trésorerie a besoin du forecast.
Le recouvrement connaît les promesses.
Le Credit Management connaît le risque.
Les ventes connaissent les discussions client.
Les opérations connaissent les jalons et validations.
La comptabilité connaît les paiements reçus.
Qui pilote l’ensemble ?
Dans beaucoup d’organisations, la trésorerie consolide, mais elle dépend des informations du recouvrement 
et du Credit Management.
Il faut clarifier le processus.
Qui met à jour les dates probables d’encaissement ?
Qui qualifie les montants incertains ?
Qui signale les litiges ?
Qui valide les hypothèses sur les grands comptes ?
Qui mesure l’écart entre prévu et réalisé ?
Un forecast fiable nécessite une responsabilité de consolidation et une responsabilité d’information.
La trésorerie ne peut pas deviner les blocages clients.
Le recouvrement ne peut pas ignorer les besoins de trésorerie.
La gouvernance relie les deux.
Qui décide de passer au contentieux ?
Le passage au contentieux ou au recours externe est une décision importante.
Il change la nature de la relation.
Il peut avoir un coût, un impact commercial, un risque juridique et une conséquence d’image.
Il faut donc définir les responsabilités.
Qui propose le passage ?
Souvent le recouvrement ou le Credit Management.
Qui vérifie que le dossier est solide ?
Credit Management, finance, juridique.
Qui valide ?
Selon le montant : finance, direction, juridique, comité.
Qui transmet le dossier ?
Recouvrement, juridique ou service contentieux.
Qui informe les ventes ?
Credit Management ou finance.
Qui décide de suspendre la relation ?
Selon les règles d’arbitrage.
Le contentieux ne doit pas être déclenché trop tard par inertie, ni trop tôt par impatience.
Il doit être une décision structurée.
La clarté des rôles permet de passer du retard amiable au traitement formel au bon moment.
Qui décide d’abandonner une créance ?
L’abandon de créance ou le passage en perte doit également être gouverné.
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Qui identifie les créances probablement irrécouvrables ?
Recouvrement, Credit Management, comptabilité, juridique.
Qui analyse la cause ?
Credit Management avec les fonctions concernées.
Qui valide l’abandon ?
Finance, direction, selon les seuils et les règles comptables.
Qui comptabilise ?
La comptabilité.
Qui tire les enseignements ?
Le Credit Management, avec les ventes, l’ADV, les opérations ou la facturation selon la cause.
Un abandon doit répondre à deux questions.
Pourquoi ne récupère-t-on pas ?
Que doit-on changer pour éviter que cela se reproduise ?
La gouvernance ne sert pas seulement à autoriser la perte.
Elle sert à apprendre.
Utiliser une logique RACI
Pour clarifier les rôles, beaucoup d’entreprises utilisent une logique simple de type RACI.
Le principe est de distinguer plusieurs niveaux de responsabilité.
Qui réalise l’action ?
Qui est responsable final de la décision ?
Qui doit être consulté ?
Qui doit être informé ?
Peu importe le nom donné à cette méthode. L’idée est très utile.
Prenons un litige qualité.
Les opérations réalisent l’analyse technique.
Le responsable qualité ou opérationnel peut être responsable de la décision technique.
Le commercial et le recouvrement doivent être consultés.
La finance et le Credit Management doivent être informés si le montant impacte le cash ou la limite.
Prenons un déblocage de commande.
Le Credit Management peut être responsable de la décision.
Le recouvrement fournit l’état des échus et promesses.
La cash application vérifie les paiements récents.
Les ventes apportent le contexte commercial.
L’ADV est informée pour exécuter.
Cette logique évite les confusions.
Elle ne doit pas être théorique. Elle doit servir les cas concrets.
Définir des seuils
Toutes les décisions ne doivent pas passer par le même niveau.
Il faut définir des seuils.
Seuils de montant.
Seuils d’ancienneté.
Seuils de remise.
Seuils d’avoir.
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Seuils de risque non assuré.
Seuils de litige.
Seuils de passage au contentieux.
Les seuils permettent de fluidifier les petits dossiers et de sécuriser les grands.
Une facture de 300 euros ne doit pas mobiliser un comité de direction.
Une exposition de 2 millions d’euros ne doit pas être arbitrée informellement par email.
Les seuils donnent de la proportion.
Ils évitent à la fois la lourdeur inutile et le risque non maîtrisé.
La gouvernance pratique doit toujours être proportionnée.
Documenter les décisions
Une décision non documentée peut devenir un futur problème.
Débloquer une commande.
Accorder une limite temporaire.
Accepter une déduction.
Promettre un avoir.
Changer une condition de paiement.
Autoriser une livraison malgré échus.
Valider un plan de paiement.
Refuser un déblocage.
Toutes ces décisions doivent laisser une trace.
Pourquoi la décision a-t-elle été prise ?
Par qui ?
Pour quel montant ?
Pour quelle durée ?
Sous quelles conditions ?
Quelle prochaine revue ?
Une trace ne sert pas seulement à contrôler.
Elle sert à comprendre, à suivre, à expliquer et à apprendre.
Dans le cash client, beaucoup de conflits internes viennent de décisions informelles oubliées.
La documentation protège la cohérence.
Mettre une date cible sur chaque action
Une action sans date cible est une attente déguisée.
“Le commercial doit voir avec le client.”
“Les opérations doivent vérifier.”
“La facturation doit corriger.”
“Le juridique doit relire.”
“La comptabilité doit lettrer.”
Ces phrases ne suffisent pas.
Il faut une date.
Quand le commercial revient-il ?
Quand les opérations donnent-elles leur conclusion ?
Quand la facture est-elle corrigée ?
Quand l’avoir est-il émis ?
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La date cible transforme une responsabilité en engagement.
Elle permet aussi d’escalader si rien ne se passe.
Sans date, les dossiers glissent.
Avec une date, ils deviennent pilotables.
Le cash a besoin de calendriers, pas seulement d’intentions.
Exemple : commande bloquée sans rôle clair
Un client important a 80 000 euros d’échus et une nouvelle commande de 120 000 euros.
Le système bloque la commande.
Le commercial demande le déblocage urgent.
Le recouvrement indique qu’un paiement serait “en cours”.
La comptabilité n’a pas encore identifié de virement.
Le Credit Management attend une preuve.
Personne ne sait qui peut décider.
La commande reste bloquée deux jours, puis est débloquée sous pression, sans condition claire.
Quelques semaines plus tard, le paiement annoncé n’est toujours pas reçu.
Dans une gouvernance claire, le processus aurait été différent : recouvrement vérifie la promesse, cash ap-
plication vérifie les paiements, commercial fournit le contexte, Credit Management décide, déblocage éven-
tuel sous condition écrite, date de revue fixée.
Le problème n’était pas seulement le retard client.
C’était l’absence de rôle clair dans le déblocage.
Exemple : litige sans propriétaire
Une facture de 90 000 euros est bloquée pour problème qualité.
Le recouvrement note “litige”.
Le commercial dit que les opérations doivent répondre.
Les opérations pensent que le client doit fournir plus de détails.
La finance attend une décision d’avoir.
Après deux mois, rien n’a avancé.
Dans une gouvernance claire, le litige aurait été qualifié dès l’ouverture : cause qualité, montant contesté 20 
000 euros, propriétaire opérations, décision attendue sous dix jours, paiement du non contesté demandé 
par le recouvrement, escalade si absence de réponse.
Le litige aurait pu être réduit, traité et suivi.
Le cash se bloque souvent lorsque le litige n’appartient à personne.
Exemple : avoir promis mais non validé
Un commercial promet au client un avoir de 5 000 euros pour préserver la relation.
La facture totale est de 70 000 euros.
Le client attend l’avoir et retient tout le paiement.
La facturation n’a pas reçu de demande officielle.
La finance n’a pas validé le geste.
Le recouvrement continue à réclamer 70 000 euros.
Le client répond que l’avoir a été promis.
La situation devient confuse.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Dans une gouvernance claire, un avoir commercial doit être demandé dans un circuit formel, validé selon les 
seuils, émis par la facturation, appliqué par la comptabilité, puis le recouvrement doit demander le paiement 
du solde.
La promesse commerciale ne suffit pas.
Une décision cash doit être exécutable.
Exemple : promesse de paiement non suivie
Un client promet de payer 40 000 euros le vendredi.
Le commercial reçoit cette information lors d’un appel et la transmet oralement.
Le recouvrement ne l’enregistre pas.
La trésorerie ne l’intègre pas.
Le vendredi passe, aucun paiement n’arrive.
Personne ne réagit immédiatement.
La semaine suivante, le client donne une nouvelle promesse.
Dans une gouvernance claire, toute promesse doit être enregistrée avec montant, date, factures, interlocu-
teur et niveau de confiance.
Le recouvrement vérifie à la date prévue.
Si elle n’est pas tenue, l’information devient un signal de risque et peut déclencher une action.
Une promesse non suivie n’est pas un outil de cash.
C’est une illusion de visibilité.
Créer une culture de responsabilité sans rigidité
Clarifier les rôles ne doit pas rendre l’organisation rigide.
Il ne s’agit pas d’empêcher les équipes de coopérer ou de résoudre rapidement.
Au contraire, la clarté accélère.
Quand chacun sait ce qu’il doit faire, les dossiers circulent mieux.
Quand une décision a un propriétaire, elle se prend plus vite.
Quand une action a une date, elle se suit mieux.
Quand une exception a une trace, elle s’exécute mieux.
La gouvernance doit rester proportionnée, pragmatique et orientée cash.
Le but n’est pas de demander une validation lourde pour chaque détail.
Le but est d’éviter les zones grises sur les sujets qui bloquent réellement l’encaissement.
Une bonne organisation ne confond pas contrôle et lourdeur.
Elle clarifie pour fluidifier.
Ce qu’il faut retenir
Clarifier les rôles est une condition essentielle de gouvernance du cash.
Dans le cycle Quote-to-Cash, beaucoup de retards ne viennent pas seulement du client, mais de zones 
grises internes : personne ne sait qui doit détecter, décider ou résoudre.
Il faut définir les responsabilités sur les sujets clés : ouverture de compte, validation des conditions de 
paiement, acceptation des exceptions, déblocage de commande, correction de facture, traitement des li-
tiges, contact client, escalade, décision d’avoir, suivi des promesses, mise à jour des données, maintenance 
des limites, passage au contentieux et abandon éventuel de créance.
Une responsabilité claire doit répondre à plusieurs questions : qui réalise l’action, qui décide, qui doit être 
consulté, qui doit être informé, dans quel délai, avec quelle trace ?
L’objectif n’est pas de créer une organisation lourde.
L’objectif est d’éviter les zones grises.
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Car une facture sans propriétaire vieillit, une exception non documentée devient un litige, une promesse non 
suivie devient une illusion, un avoir non décidé bloque le cash, et une commande débloquée sans condition 
peut aggraver le risque.
Le cash collectif a besoin de coopération.
Mais il a aussi besoin de responsabilités claires.
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Une politique crédit n’est pas un document fait pour empêcher de vendre.
Elle n’est pas non plus un ensemble de règles rigides destinées à produire automatiquement des refus.
Une bonne politique crédit sert à donner un cadre.
Elle définit comment l’entreprise accepte, limite, sécurise, suit et révise le crédit accordé à ses clients. Elle 
précise les règles de décision, les seuils d’autorisation, les limites, les garanties possibles, les conditions de 
blocage, les escalades, les revues périodiques, les exceptions, les délégations et le reporting.
Elle permet d’éviter que chaque décision soit prise au cas par cas, dans l’urgence, sous pression ou selon la 
personnalité du décideur.
Mais une politique crédit ne doit pas remplacer le jugement.
Elle doit l’encadrer.
C’est un point essentiel.
Une entreprise qui n’a aucune politique crédit prend des risques désordonnés. Une entreprise qui applique 
une politique crédit sans discernement peut bloquer de bonnes ventes, dégrader la relation client et perdre 
de la valeur.
La maturité se trouve entre les deux : un cadre clair, une discipline réelle, et une capacité de jugement 
lorsque la situation l’exige.
Pourquoi une politique crédit est nécessaire
Vendre à crédit engage l’entreprise.
Lorsqu’un fournisseur livre ou facture avant d’être payé, il accepte de financer temporairement son client. Il 
immobilise du cash, prend un risque de retard, supporte un risque de litige et, parfois, un risque de perte.
Si cette décision est répétée des centaines ou des milliers de fois sans cadre, l’exposition peut devenir diffi-
cile à maîtriser.
Une politique crédit sert à rendre ces décisions cohérentes.
Elle répond à plusieurs questions.
À qui peut-on vendre à crédit ?
Jusqu’à quel montant ?
Avec quelles conditions de paiement ?
Sur la base de quelles informations ?
Qui peut valider une limite ?
Quand demander un acompte ?
Quand exiger une garantie ?
Quand bloquer une commande ?
Quand escalader ?
Quand revoir une décision ?
Sans politique, les décisions peuvent devenir incohérentes.
Un client risqué obtient une limite élevée parce qu’il est commercialement important. Un client fiable est 
bloqué pour un retard mineur. Une exception est acceptée sans trace. Une limite n’est jamais revue. Un re-
tard ancien ne déclenche aucune action. Un déblocage est accordé sous pression sans condition.
La politique crédit réduit ces incohérences.
Elle donne une colonne vertébrale au pilotage du risque client.
Définir les objectifs de la politique crédit
Une politique crédit doit commencer par ses objectifs.
Pourquoi existe-t-elle ?
Il ne suffit pas d’écrire qu’elle vise à réduire les impayés.
C’est vrai, mais incomplet.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Une bonne politique crédit doit équilibrer plusieurs objectifs : soutenir les ventes saines, protéger le cash, 
limiter les pertes, maîtriser le BFR, améliorer la qualité du portefeuille client, sécuriser les décisions, rendre 
les exceptions visibles et créer un langage commun entre les fonctions.
Elle doit refléter la stratégie de l’entreprise.
Une entreprise en forte croissance peut accepter plus de risques, mais avec des limites et des revues fré-
quentes.
Une entreprise sous contrainte de trésorerie peut renforcer les acomptes, réduire les délais et limiter les ex-
positions.
Une entreprise à faible marge doit être très attentive aux retards et aux pertes, car elle dispose de peu de 
marge pour absorber les accidents.
Une entreprise internationale doit intégrer le risque pays, les devises, les garanties et les pratiques locales.
La politique crédit n’est donc pas universelle.
Elle doit être adaptée au modèle économique, au secteur, à la marge, au cash disponible, au risque accepté 
et à la stratégie commerciale.
La politique crédit comme langage commun
Une politique crédit utile crée un langage commun.
Elle permet aux ventes, à l’ADV, au recouvrement, à la finance, aux opérations, au juridique et à la direction 
de parler avec les mêmes repères.
Sans ce langage, les débats deviennent souvent subjectifs.
Le commercial dit : “ce client est important.”
La finance répond : “ce client est risqué.”
Le recouvrement ajoute : “il ne tient pas ses promesses.”
La direction demande : “peut-on livrer ou non ?”
La politique crédit aide à structurer le dialogue.
Quel est l’encours ?
Quelle est la limite ?
Quels sont les échus ?
Quelle est l’ancienneté ?
Quel est le comportement de paiement ?
Quelle marge ?
Quel potentiel ?
Quelle garantie ?
Quelle couverture ?
Quelle exception demandée ?
Qui peut décider ?
La discussion devient plus factuelle.
La politique crédit ne supprime pas les arbitrages. Elle les rend mieux informés.
Les règles d’ouverture de compte
La politique crédit doit définir les conditions d’ouverture d’un compte client.
Avant de vendre à crédit, l’entreprise doit savoir à qui elle vend.
Cela suppose des informations minimales : entité juridique, adresse, numéro d’identification, coordonnées 
de facturation, contacts comptables, conditions de paiement demandées, canal de facturation, appartenance 
à un groupe, références bancaires si nécessaire, documents obligatoires, données fiscales.
La politique doit préciser les contrôles à effectuer selon le niveau de risque.
Un petit client local avec paiement comptant ne demande pas le même niveau d’analyse qu’un nouveau 
client international demandant 90 jours de délai sur une commande importante.
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Ouverture simplifiée pour faible exposition.
Analyse standard pour exposition normale.
Analyse renforcée pour nouveau client, montant élevé, pays sensible, délai long, faible marge ou secteur à 
risque.
L’objectif n’est pas de ralentir toutes les ventes.
L’objectif est de proportionner le contrôle au risque.
Les règles de décision
Une politique crédit doit préciser comment les décisions sont prises.
Elle doit définir les critères utilisés pour accepter, refuser ou encadrer une vente à crédit.
Ces critères peuvent inclure la solvabilité, l’historique de paiement, l’encours existant, le montant de la 
commande, la limite disponible, les échus, les litiges, la marge, le potentiel, la concentration, la couverture 
d’assurance, les garanties, le pays, le secteur et la qualité de la documentation.
La décision ne doit pas reposer sur un seul critère.
Un client peut être solvable mais payer très lentement.
Un client peut être nouveau mais couvert par une garantie solide.
Un client peut avoir des échus, mais ceux-ci peuvent être liés à une facture non payable causée par l’entre-
prise.
Un client peut être stratégique, mais déjà très exposé.
La politique doit encourager une analyse complète.
Elle peut prévoir des règles simples, par exemple : pas de livraison supplémentaire en cas d’échus significa-
tifs non expliqués ; pas d’augmentation de limite sans analyse de comportement ; pas d’exception de paie-
ment sans validation ; pas de déblocage sans condition lorsque la limite est dépassée.
Mais elle doit aussi laisser la place à l’arbitrage documenté.
Les limites de crédit
La limite de crédit est l’un des éléments centraux de la politique.
Elle indique l’exposition maximale que l’entreprise accepte de porter sur un client ou un groupe client, selon 
des conditions définies.
La politique doit expliquer comment les limites sont fixées.
Sur la base du volume prévu ?
Du délai de paiement ?
Du comportement historique ?
De la solvabilité ?
De la marge ?
De la couverture d’assurance ?
Des garanties ?
Du potentiel ?
De la saisonnalité ?
Elle doit aussi préciser ce qui entre dans l’exposition : factures échues, factures non échues, commandes 
ouvertes, livraisons non facturées, prestations en cours, exposition groupe.
Ce point est très important.
Si la limite ne prend en compte que les factures ouvertes mais ignore les commandes déjà acceptées, l’en-
treprise peut sous-estimer son risque.
La politique doit également définir la fréquence de revue des limites et les événements déclencheurs : 
hausse d’activité, retard, litige majeur, promesse non tenue, dégradation financière, réduction d’assurance, 
commande exceptionnelle, changement de pays ou de groupe.
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C’est une enveloppe de capital à piloter.
Les seuils d’autorisation
Une politique crédit doit définir qui peut décider quoi.
Tous les montants ne doivent pas être validés par les mêmes personnes.
Une petite limite peut être approuvée par le Credit Management selon des critères standards.
Une limite plus importante peut nécessiter une validation de la direction financière.
Une exposition très élevée ou stratégique peut nécessiter un comité crédit, la direction commerciale, la di-
rection générale ou un arbitrage formel.
Les seuils d’autorisation permettent de proportionner la gouvernance.
Ils évitent deux excès.
Le premier excès est la lourdeur : tout remonte trop haut, même les décisions simples.
Le second est le risque incontrôlé : des décisions importantes sont prises trop bas, parfois sous pression.
Les seuils doivent être clairs.
Ils peuvent porter sur les limites, les dépassements, les déblocages, les délais exceptionnels, les garanties, 
les avoirs, les abandons de créances, les plans de paiement ou les passages au contentieux.
Une décision importante doit être prise par le bon niveau, avec les bonnes informations.
Les garanties
La politique crédit doit préciser les garanties que l’entreprise peut demander ou accepter.
Les garanties peuvent prendre différentes formes selon les pays, les secteurs et les contrats : acompte, 
paiement avant livraison, garantie bancaire, lettre de crédit, garantie maison mère, assurance-crédit, réserve 
de propriété lorsque applicable, caution, dépôt, retenue contractuelle, paiement par jalons, livraison fraction-
née.
L’important n’est pas seulement de lister les garanties.
Il faut définir quand les utiliser.
Nouveau client sans historique.
Client fragile.
Exposition élevée.
Pays à risque.
Commande spécifique difficilement revendable.
Délai de paiement long.
Marge faible.
Dépassement de limite.
Couverture d’assurance insuffisante.
La politique doit aussi rappeler qu’une garantie doit être réelle, valide et exploitable.
Une garantie mal rédigée, expirée, insuffisante, difficile à appeler ou couvrant un mauvais périmètre peut 
donner une fausse sécurité.
Le juridique et la finance peuvent être nécessaires pour valider certaines garanties.
Une politique crédit mature ne se contente pas de dire “demander une garantie”. Elle précise quelle garan-
tie, pour quel risque, avec quelle validation et quel suivi.
Les acomptes et paiements anticipés
L’acompte est l’un des outils les plus simples pour réduire le risque.
Il partage le financement entre le fournisseur et le client.
Il confirme l’engagement du client.
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Il est particulièrement utile pour les nouveaux clients, les commandes spécifiques, les projets longs, les 
clients fragiles, les pays sensibles ou les dépassements de limite.
La politique crédit doit définir quand demander un acompte et selon quelles modalités.
Pourcentage minimal.
Moment du paiement.
Condition de lancement de production.
Condition de livraison.
Traitement des soldes.
Exception possible.
L’acompte ne doit pas être vu comme une sanction.
Il est une condition économique de sécurisation.
Dans certains modèles, il peut même être une pratique normale du marché.
La politique doit aider les équipes commerciales à expliquer l’acompte comme une structure de risque, pas 
comme une marque de défiance personnelle.
Les blocages de commande
La politique crédit doit définir les règles de blocage et de déblocage.
Un blocage peut être déclenché par un dépassement de limite, des échus au-delà d’un seuil, une informa-
tion client dégradée, une couverture retirée, un compte suspendu, une donnée manquante ou une décision 
contentieuse.
Mais le blocage ne doit pas être aveugle.
La politique doit distinguer les cas.
Échus significatifs et non contestés.
Échus liés à un litige qualifié.
Paiements reçus non lettrés.
Factures rejetées pour cause interne.
Dépassement temporaire lié à saisonnalité.
Commande stratégique avec risque maîtrisable.
Elle doit aussi prévoir les conditions de déblocage : paiement total ou partiel, preuve de virement, acompte, 
garantie, livraison partielle, limite temporaire, validation supérieure, résolution d’un litige, correction de fac-
ture.
Le blocage est un outil de protection.
Le déblocage est une décision de risque.
Les deux doivent être encadrés.
Les escalades
Toute politique crédit doit définir les mécanismes d’escalade.
L’escalade est nécessaire lorsque le niveau opérationnel ne peut pas résoudre ou décider.
Elle peut être déclenchée par un montant élevé, une ancienneté importante, une promesse non tenue, un 
client stratégique, un litige sans résolution, un dépassement de limite, une demande d’exception, une dégra-
dation financière ou une situation proche du contentieux.
La politique doit répondre à plusieurs questions.
Quand escalader ?
Vers qui ?
Avec quelles informations ?
Dans quel délai ?
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Qui décide ?
Quelle trace conserver ?
Une escalade efficace n’est pas un simple transfert de problème.
Elle doit présenter une situation claire, des options et une recommandation.
Par exemple : livrer sous acompte, maintenir le blocage, accepter une limite temporaire, demander une ga-
rantie, obtenir le paiement du non contesté, passer au contentieux.
L’escalade doit accélérer la décision, pas ajouter une couche d’attente.
Les revues périodiques
Une politique crédit utile doit prévoir des revues périodiques.
Les clients évoluent.
Leurs volumes changent.
Leurs comportements de paiement s’améliorent ou se dégradent.
Leurs marchés se transforment.
Leurs limites deviennent trop basses ou trop hautes.
Les garanties expirent.
Les couvertures changent.
Les litiges apparaissent.
Les délais réels s’allongent.
Il faut donc revoir régulièrement les principales expositions.
La fréquence dépend du profil client.
Clients à fort encours : revue fréquente.
Clients à risque : revue renforcée.
Clients standards : revue périodique plus légère.
Clients nouveaux : revue après premières transactions.
Clients saisonniers : revue avant la période de pic.
La revue ne doit pas être seulement administrative.
Elle doit se demander : la limite est-elle encore adaptée ? Les conditions sont-elles respectées ? Le client 
paie-t-il comme prévu ? Les garanties sont-elles valides ? Les litiges sont-ils maîtrisés ? L’exposition est-
elle justifiée par la valeur ?
Une politique crédit vivante organise ces revues.
Les exceptions
Aucune politique crédit ne peut prévoir toutes les situations.
Il y aura toujours des exceptions.
Un client stratégique dépasse temporairement sa limite.
Une commande urgente doit être livrée malgré un retard.
Un nouveau client important demande des conditions spécifiques.
Un pays impose des pratiques différentes.
Un litige bloque une partie mais pas le solde.
Un projet nécessite une structure particulière.
L’erreur serait de nier les exceptions.
L’autre erreur serait de les laisser devenir informelles.
La politique doit donc encadrer les exceptions.
Qui peut les demander ?
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Quels éléments doivent être fournis ?
Quelle durée ?
Quel montant ?
Quelle condition ?
Quelle date de revue ?
Quelle trace ?
Une exception bien documentée reste une décision maîtrisée.
Une exception non documentée devient une faille.
La politique crédit doit permettre les exceptions utiles, mais empêcher les exceptions invisibles.
Les délégations
La délégation est nécessaire pour éviter que toute décision remonte à la direction.
Mais elle doit être claire.
Chaque niveau doit savoir ce qu’il peut autoriser.
Le Credit Manager peut approuver certaines limites.
Le responsable recouvrement peut accepter certains plans de paiement.
Le manager commercial peut valider certaines remises.
La direction financière peut autoriser certains dépassements.
Le comité crédit peut traiter les dossiers majeurs.
Les délégations doivent être définies par montant, risque, type de décision et contexte.
Elles doivent aussi être accompagnées d’obligations de reporting.
Déléguer ne signifie pas perdre le contrôle.
Cela signifie donner le pouvoir de décider dans un cadre.
Une délégation efficace rend l’organisation plus rapide, tout en maintenant la discipline.
Le reporting
La politique crédit doit prévoir le reporting nécessaire.
Le reporting ne doit pas être une production administrative sans utilité.
Il doit permettre de suivre l’application de la politique et d’identifier les dérives.
Quels indicateurs suivre ?
DSO.
Overdue.
Encours par client.
Dépassements de limites.
Exceptions accordées.
Commandes bloquées et débloquées.
Plans de paiement.
Garanties en place.
Couverture assurance.
Litiges.
Promesses non tenues.
Pertes et provisions.
Clients sous surveillance.
Expositions concentrées.
Le reporting doit aussi montrer les tendances.
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Les dépassements deviennent-ils fréquents ?
Les blocages viennent-ils de vraies situations de risque ou de problèmes internes ?
Les garanties sont-elles suivies ?
Les limites sont-elles à jour ?
Un bon reporting ne sert pas seulement à constater.
Il sert à ajuster la politique et les pratiques.
Une politique doit être compréhensible
Une politique crédit trop complexe sera mal appliquée.
Si les règles sont incompréhensibles, les équipes les contourneront.
Si les circuits sont trop lourds, les décisions arriveront trop tard.
Si les responsabilités sont floues, la politique ne changera rien.
Une bonne politique doit être claire, pratique et utilisable par les équipes.
Elle doit expliquer les principes, les règles, les seuils, les rôles, les exceptions et les circuits de décision.
Elle doit être accessible aux fonctions concernées : ventes, ADV, recouvrement, finance, Credit Management, 
direction, parfois opérations et juridique.
Elle peut être accompagnée de guides simples : quand demander une validation, que faire en cas de dépas-
sement, comment demander une limite temporaire, quelles informations fournir pour un déblocage, 
comment documenter une exception.
Une politique utile n’est pas celle qui impressionne par son volume.
C’est celle qui est réellement appliquée.
Une politique doit être adaptée aux segments clients
La politique crédit ne doit pas traiter tous les clients de la même manière.
Elle doit intégrer la segmentation.
Un grand compte stratégique ne se traite pas comme un petit client à faible valeur.
Un client à fort potentiel peut nécessiter une approche progressive.
Un client administratif complexe demande une gestion préventive.
Un client risqué et peu rentable demande une discipline stricte.
Un client solide et ponctuel ne doit pas subir une lourdeur excessive.
La politique doit donc permettre des règles adaptées par segment.
Fréquence de revue.
Niveau de limite.
Exigence de garantie.
Tolérance aux retards.
Mode de relance.
Seuil d’escalade.
Délais de paiement acceptables.
Conditions d’exception.
Une politique uniforme peut sembler simple, mais elle peut être injuste ou inefficace.
Une politique intelligente applique des principes communs avec des modalités adaptées.
Une politique doit évoluer
Une politique crédit ne doit pas être figée.
Les marchés changent.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Les conditions économiques changent.
Les taux d’intérêt changent.
Les comportements de paiement changent.
Les clients évoluent.
La stratégie commerciale évolue.
Le niveau de cash disponible évolue.
Les risques pays évoluent.
Une politique construite il y a plusieurs années peut ne plus être adaptée.
Il faut donc la revoir périodiquement.
Les règles sont-elles encore pertinentes ?
Les seuils sont-ils adaptés aux volumes actuels ?
Les délégations fonctionnent-elles ?
Les exceptions sont-elles trop nombreuses ?
Les blocages sont-ils efficaces ?
Les pertes viennent-elles de décisions non encadrées ?
Les équipes comprennent-elles la politique ?
Les indicateurs montrent-ils des dérives ?
La politique crédit doit apprendre de l’expérience.
Elle doit être révisée à partir des résultats, des pertes, des retards, des exceptions, des contentieux, des blo-
cages et des retours des équipes.
Une politique vivante est un outil de pilotage.
Une politique oubliée est un document d’archive.
La discipline d’application
Une politique crédit ne vaut que si elle est appliquée.
Beaucoup d’entreprises ont des règles, mais les contournent lorsque la pression commerciale augmente.
Le problème n’est pas qu’une exception soit accordée.
Le problème est qu’elle soit accordée sans validation, sans trace et sans suivi.
La discipline consiste à respecter le cadre.
Si une condition de paiement exceptionnelle nécessite validation, elle doit être validée.
Si un dépassement de limite nécessite analyse, il doit être analysé.
Si une commande bloquée ne peut être débloquée que sous condition, cette condition doit être documen-
tée.
Si un plan de paiement est accepté, il doit être suivi.
La discipline protège l’entreprise contre les risques invisibles.
Elle protège aussi les équipes.
Une décision difficile est plus facile à défendre lorsqu’elle s’appuie sur une règle connue.
La discipline ne signifie pas rigidité.
Elle signifie cohérence.
Le jugement reste indispensable
Aucune politique crédit ne peut remplacer le jugement.
Les situations réelles sont trop diverses.
Un client peut être en retard pour une raison légitime.
Une limite peut être dépassée parce que l’activité a fortement augmenté.
Un litige peut être causé par l’entreprise.
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Une garantie peut compenser un risque.
Un délai long peut être économiquement acceptable si la marge et la sécurité sont suffisantes.
À l’inverse, un client apparemment correct peut présenter des signaux faibles inquiétants.
Le jugement consiste à interpréter les règles à la lumière du contexte.
Mais ce jugement doit être encadré.
Il doit s’appuyer sur des faits, être documenté, respecter les délégations, prévoir des conditions et être suivi.
La politique crédit ne doit pas produire des décisions automatiques.
Elle doit produire des décisions responsables.
Le danger d’une politique trop rigide
Une politique trop rigide peut détruire de la valeur.
Elle peut bloquer des ventes rentables.
Elle peut empêcher d’accompagner un bon client temporairement en retard.
Elle peut refuser des marchés intéressants parce qu’ils ne rentrent pas parfaitement dans les cases.
Elle peut créer une image négative du Credit Management.
Elle peut pousser les ventes à contourner les règles.
La rigidité donne parfois une illusion de sécurité.
Mais elle peut déplacer le risque : perte de chiffre d’affaires, perte de clients, perte de confiance interne, dé-
cisions prises hors système.
Une bonne politique doit donc prévoir des mécanismes d’exception.
Elle doit permettre de dire oui sous conditions.
Elle doit laisser une place à l’analyse économique.
Le but n’est pas d’éviter tout risque.
Le but est d’éviter le mauvais risque, le risque mal compris, mal rémunéré, mal limité ou mal suivi.
Le danger d’une politique trop souple
À l’inverse, une politique trop souple ne protège pas.
Si toutes les exceptions sont acceptées, il n’y a plus de politique.
Si les limites peuvent être dépassées sans validation, elles ne servent plus à rien.
Si les délais exceptionnels deviennent fréquents, le BFR augmente.
Si les blocages sont toujours levés sous pression, les clients apprennent que les règles sont négociables.
Si les promesses non tenues ne déclenchent aucune conséquence, le comportement de paiement se dé-
grade.
La souplesse doit être maîtrisée.
Elle doit avoir une justification, un décideur, une condition, une durée et une revue.
Le jugement ne doit pas devenir une excuse pour contourner le cadre.
Une politique souple mais disciplinée est possible.
Une politique floue ne l’est pas.
Exemple : politique absente
Une entreprise laisse chaque commercial négocier les délais de paiement.
Certains clients obtiennent 30 jours, d’autres 60, d’autres 90, parfois sans raison claire.
Les limites sont rarement formalisées.
Les commandes sont débloquées sous pression.
Les retards sont traités tardivement.
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Le DSO augmente, les litiges prix se multiplient, les ventes et la finance se reprochent mutuellement les 
problèmes.
Le sujet n’est pas seulement la performance du recouvrement.
Le problème est l’absence de cadre.
Une politique crédit permettrait de définir les conditions standard, les seuils d’exception, les validations né-
cessaires, les règles de limite et les conséquences en cas de retard.
Elle créerait une discipline commune.
Exemple : politique trop rigide
Une autre entreprise applique une règle simple : toute commande est bloquée dès qu’un client a une facture 
échue de plus de 15 jours.
La règle paraît prudente.
Mais elle crée des problèmes.
Un client stratégique est bloqué pour une facture en retard à cause d’un avoir attendu de 500 euros.
Un client fiable est bloqué alors que son paiement est reçu mais non lettré.
Un projet rentable est retardé pour un litige mineur portant sur une faible partie de l’encours.
Les ventes contestent la politique.
La finance défend la règle.
La relation interne se tend.
La règle n’est pas mauvaise en soi, mais elle manque de jugement.
Une meilleure politique distinguerait les échus significatifs, les causes internes, les paiements non lettrés, 
les litiges partiels et les clients à risque réel.
Le cadre doit protéger, pas aveugler.
Exemple : politique encadrant le jugement
Un client important dépasse sa limite de 200 000 euros en raison d’une commande exceptionnelle.
Il n’a pas d’échus significatifs, paie habituellement avec cinq jours de retard, génère une bonne marge et 
dispose d’une couverture partielle.
La politique prévoit que tout dépassement supérieur à un seuil doit être validé par le Credit Management et 
la direction financière, avec analyse du risque et condition de retour sous limite.
Après examen, l’entreprise accepte une limite temporaire pour cette commande, exige un paiement partiel 
avant la livraison suivante et fixe une revue dans trente jours.
La décision n’est ni automatique ni informelle.
Elle est jugée, encadrée, documentée et suivie.
C’est l’esprit d’une bonne politique crédit.
Exemple : exception mal maîtrisée
Un client en retard demande une nouvelle livraison urgente.
Le commercial obtient un déblocage informel en promettant que le client paiera rapidement.
Aucune preuve n’est demandée.
Aucune date n’est enregistrée.
Aucune condition n’est fixée.
La livraison est faite.
Le paiement n’arrive pas.
L’encours augmente et le client demande encore du temps.
L’erreur n’est pas seulement d’avoir livré.
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Une politique crédit utile aurait exigé une preuve de paiement, un acompte, un plan formalisé ou une valida-
tion documentée selon le montant.
Elle n’aurait pas nécessairement interdit la livraison.
Elle aurait empêché une décision invisible.
La politique comme outil d’apprentissage
Une politique crédit ne doit pas seulement fixer des règles.
Elle doit permettre d’apprendre.
Les exceptions accordées ont-elles été payées ?
Les limites temporaires ont-elles été respectées ?
Les clients débloqués sous promesse ont-ils tenu leurs engagements ?
Les garanties demandées ont-elles été efficaces ?
Les blocages ont-ils permis de réduire les pertes ?
Les refus étaient-ils justifiés ?
Les pertes proviennent-elles de clients hors politique ou de règles insuffisantes ?
Cette analyse permet d’améliorer la politique.
Si beaucoup de pertes viennent de clients nouveaux sans acompte, la règle d’entrée doit être revue.
Si beaucoup de blocages sont liés à des paiements non lettrés, le sujet n’est pas la politique crédit mais le 
cash application.
Si les exceptions sont trop nombreuses, les règles standard sont peut-être irréalistes ou trop souvent 
contournées.
La politique crédit doit se nourrir de l’expérience réelle.
Ce qu’il faut retenir
Une politique crédit utile donne un cadre à la vente à crédit.
Elle définit les objectifs, les règles de décision, les seuils d’autorisation, les limites, les garanties, les 
acomptes, les blocages, les escalades, les revues périodiques, les exceptions, les délégations et le reporting.
Elle permet d’éviter les décisions incohérentes, les risques invisibles, les exceptions non documentées et les 
arbitrages pris uniquement sous pression.
Mais une politique crédit ne doit pas remplacer le jugement.
Elle doit l’encadrer.
Une politique absente expose l’entreprise au désordre. Une politique trop rigide peut bloquer de bonnes 
ventes. Une politique trop souple ne protège plus rien.
La bonne politique crédit combine cadre, discipline et jugement.
Elle fixe des règles claires, mais permet des exceptions documentées.
Elle protège le cash, mais soutient les ventes saines.
Elle limite les risques, mais accepte les risques structurés.
Elle donne du pouvoir aux équipes, mais dans des délégations explicites.
Elle transforme la gestion du crédit client en un processus cohérent, piloté et apprenant.
Dans le cycle Quote-to-Cash, la politique crédit n’est donc pas un frein commercial.
C’est une architecture de décision pour vendre à crédit sans perdre la maîtrise du cash.
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Dans beaucoup d’entreprises, une tension existe entre les ventes et la finance.
Les commerciaux veulent vendre.
La finance veut protéger le cash.
Les commerciaux veulent servir le client, défendre la relation, gagner des parts de marché, répondre vite, 
accepter certaines concessions et éviter de perdre une opportunité.
La finance veut limiter les retards, maîtriser le risque, réduire le BFR, éviter les impayés, contrôler les condi-
tions de paiement et empêcher que l’entreprise ne finance trop longtemps ses clients.
Présentée ainsi, l’opposition paraît naturelle.
D’un côté, la croissance.
De l’autre, la prudence.
D’un côté, le chiffre d’affaires.
De l’autre, le cash.
D’un côté, la relation client.
De l’autre, la discipline financière.
Mais cette opposition est trop simple.
Elle est même dangereuse lorsqu’elle devient une culture interne.
Car les deux parties ont une partie de la vérité.
Les ventes ont raison de rappeler qu’une entreprise vit de ses clients, de son activité, de ses marchés et de 
sa capacité à saisir les opportunités.
La finance a raison de rappeler qu’une vente non encaissée, trop risquée ou trop coûteuse à financer peut 
détruire de la valeur.
Le sujet n’est donc pas de choisir entre Sales et Finance.
Le sujet est de construire un système qui permet de vendre mieux.
Vendre avec des conditions explicites.
Vendre avec des risques compris.
Vendre avec une marge réelle.
Vendre avec un cash prévisible.
Vendre avec des responsabilités claires.
C’est ici que le Credit Management prend tout son sens.
Il devient un langage commun entre croissance et liquidité.
L’opposition classique : vendre ou bloquer
Dans les organisations peu matures, le dialogue entre Sales et Finance se résume parfois à une opposition.
Les commerciaux voient la finance comme un service qui bloque les affaires.
La finance voit les commerciaux comme des équipes qui prennent trop de risques.
Les commerciaux disent : “vous nous empêchez de vendre.”
La finance répond : “vous vendez sans regarder si le client paiera.”
Les commerciaux parlent d’opportunité, de relation, de concurrence, de pression du client, de potentiel.
La finance parle d’encours, d’échus, de limites, de DSO, de risque, de cash.
Chacun utilise son propre langage.
Chacun a ses propres indicateurs.
Chacun voit une partie différente de la réalité.
Cette opposition crée de la frustration.
Les ventes peuvent chercher à contourner les règles.
La finance peut durcir les contrôles.
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Le client peut recevoir des messages contradictoires.
Le cash et la croissance peuvent tous deux en souffrir.
Une organisation mature doit sortir de cette logique.
Les commerciaux ont une partie de la vérité
Les commerciaux ne sont pas irresponsables parce qu’ils veulent vendre.
Leur rôle est précisément de développer l’activité.
Ils connaissent les clients, les marchés, la concurrence, les opportunités, les négociations, les tensions rela-
tionnelles, les contraintes sectorielles et le potentiel futur.
Ils savent parfois qu’un client difficile aujourd’hui peut devenir stratégique demain.
Ils savent que certains marchés imposent des délais de paiement plus longs.
Ils savent qu’une rigidité excessive peut faire perdre une affaire rentable.
Ils savent que le client ne regarde pas seulement le prix, mais aussi la fluidité de la relation fournisseur.
Ils savent qu’une décision trop lente peut laisser la place à un concurrent.
Cette connaissance est précieuse.
Une finance qui l’ignore risque de prendre des décisions techniquement prudentes mais économiquement 
mauvaises.
Refuser trop vite, bloquer sans comprendre, imposer un acompte mal expliqué ou appliquer une règle uni-
forme peut détruire de la valeur commerciale.
La croissance demande une capacité à prendre des risques.
Les ventes portent cette nécessité.
La finance a aussi une partie de la vérité
La finance n’est pas excessive parce qu’elle parle de cash et de risque.
Son rôle est de rappeler que le chiffre d’affaires n’est pas encore du cash.
Une commande signée peut devenir une créance en retard.
Une facture émise peut devenir un litige.
Une marge apparente peut être consommée par le coût du crédit, les relances, les déductions, les avoirs, les 
retards et les pertes.
Un client important peut concentrer trop d’exposition.
Un délai de paiement accordé sans contrepartie peut augmenter fortement le BFR.
Une exception répétée peut devenir une pratique dangereuse.
Une promesse commerciale non documentée peut devenir un conflit de paiement.
La finance voit les conséquences.
Elle voit les factures anciennes, les clients qui ne tiennent pas leurs promesses, les paiements retardés, les 
besoins de trésorerie, les provisions et les pertes.
Elle rappelle que vendre à crédit engage du capital.
Une entreprise peut vendre beaucoup et manquer de cash.
La finance porte cette réalité.
La vraie question : vendre mieux
Réconcilier Sales et Finance ne consiste pas à demander aux commerciaux de penser uniquement comme 
des financiers.
Ce n’est pas non plus demander à la finance de devenir commerciale et d’accepter tous les risques.
La vraie question est : comment vendre mieux ?
Vendre mieux signifie vendre avec des conditions qui permettent à la vente de devenir du cash.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Cela suppose de clarifier le prix, les remises, les conditions de paiement, les jalons, les documents requis, 
les responsabilités, les exceptions et les garanties.
Cela suppose de comprendre le risque client avant d’augmenter l’exposition.
Cela suppose d’intégrer le coût du délai dans la marge réelle.
Cela suppose de prévoir le cash, pas seulement le chiffre d’affaires.
Cela suppose de décider qui accepte quoi, et sous quelles conditions.
Vendre mieux ne veut pas dire vendre moins.
Cela veut dire vendre en maîtrisant davantage les conséquences économiques de la vente.
Une vente de qualité est une vente qui peut être livrée, facturée, défendue, encaissée et réconciliée correc-
tement.
Le chiffre d’affaires n’est pas l’ennemi du cash
Il ne faut pas opposer chiffre d’affaires et cash.
Sans ventes, il n’y a pas de cash client futur.
Mais toutes les ventes n’ont pas la même qualité cash.
Une vente bien négociée, correctement structurée, facturable, rentable et encaissable renforce l’entreprise.
Une vente mal négociée, à faible marge, avec délai long, client fragile, facture complexe et litiges probables 
peut consommer du cash au lieu d’en créer rapidement.
Le problème n’est pas la vente.
Le problème est la mauvaise vente à crédit.
Une organisation mature ne dit pas : “la finance contre les ventes.”
Elle dit : “quelles ventes créent réellement de la valeur ?”
Cette question réunit Sales et Finance.
Les ventes apportent l’opportunité.
La finance aide à mesurer la qualité économique.
Le Credit Management relie les deux.
Conditions explicites : éviter les malentendus
Beaucoup de tensions entre Sales et Finance viennent de conditions insuffisamment explicites.
Le commercial a négocié un délai particulier.
La finance ne l’a pas validé.
L’ADV ne l’a pas paramétré.
La facture part avec une échéance différente.
Le client conteste.
Le recouvrement relance.
Le commercial s’irrite.
La finance bloque.
Le conflit interne commence.
Pour éviter cela, les conditions doivent être explicites.
Délai de paiement.
Acompte.
Jalons de facturation.
Remises.
Conditions de remise.
Pénalités.
Documents nécessaires.
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Canal de facturation.
Garanties.
Exceptions.
Tout ce qui influencera le cash doit être clair avant l’exécution.
Une condition implicite est une future source de friction.
Sales et Finance peuvent se réconcilier lorsque les conditions sont visibles, validées et comprises par tous.
Risques compris : ne pas vendre à l’aveugle
La finance reproche parfois aux ventes de ne pas voir le risque.
Les ventes reprochent parfois à la finance d’exagérer le risque.
Le problème vient souvent du manque de lecture commune.
Le risque doit être rendu compréhensible.
Quel est le montant exposé ?
Quelle limite existe ?
Quel est l’historique de paiement ?
Le client respecte-t-il ses promesses ?
Quelle part est échue ?
Quels litiges sont ouverts ?
Quelle marge est associée ?
Quelle couverture existe ?
Quelle garantie peut être demandée ?
Quel potentiel commercial justifie l’effort ?
Lorsque ces éléments sont partagés, le débat change.
Il ne s’agit plus de dire “ce client est dangereux” ou “ce client est stratégique”.
Il s’agit de dire : voici la valeur, voici le risque, voici les conditions qui pourraient rendre la vente acceptable.
Le risque compris devient négociable.
Le risque ignoré devient dangereux.
Marge réelle : intégrer le coût du crédit
Les ventes regardent souvent la marge commerciale.
La finance regarde aussi le temps d’encaissement, le coût du financement, le risque de perte, les litiges, les 
déductions et l’effort de recouvrement.
Pour réconcilier les deux, il faut parler de marge réelle.
Une vente à forte marge et paiement rapide n’a pas la même qualité qu’une vente à marge faible et paie-
ment à 120 jours.
Une remise supplémentaire n’a pas le même impact si le client paie à l’échéance ou avec trois mois de re-
tard.
Un délai de paiement long est une concession économique.
Il doit être compris comme tel.
Cela ne signifie pas qu’il faut refuser tous les délais longs.
Cela signifie qu’ils doivent être justifiés : par la marge, le volume, la stratégie, une garantie, une relation so-
lide ou une structure de paiement adaptée.
La marge réelle rapproche Sales et Finance, parce qu’elle montre que le cash n’est pas un sujet séparé de la 
rentabilité.
Le temps de paiement fait partie de l’économie de la vente.
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La trésorerie n’a pas seulement besoin que le cash arrive.
Elle a besoin de savoir quand il arrivera.
Une vente avec conditions floues, client lent, litige probable ou portail non maîtrisé rend le cash difficile à 
prévoir.
Une vente bien structurée améliore la prévisibilité.
Conditions claires.
Facturation par jalons.
Documents définis.
Client connu.
Promesses suivies.
Risque qualifié.
Portail maîtrisé.
La prévisibilité du cash est un facteur de performance financière.
Elle permet de gérer les besoins de financement, les lignes bancaires, les investissements, les achats et la 
croissance.
Sales contribue à cette prévisibilité dès la négociation.
Finance la traduit en forecast.
Credit Management aide à identifier les clients et conditions qui rendent le cash plus ou moins fiable.
Réconcilier Sales et Finance, c’est aussi passer d’une logique de chiffre signé à une logique de cash atten-
du.
Responsabilités claires : éviter les reproches
Les tensions entre Sales et Finance augmentent lorsque les responsabilités sont floues.
Qui a accepté le délai ?
Qui devait vérifier le risque ?
Qui devait demander le PO ?
Qui devait valider l’exception ?
Qui devait obtenir l’acompte ?
Qui devait informer le client du blocage ?
Qui devait suivre la promesse ?
Qui devait résoudre le litige ?
Sans clarification, chaque problème devient un reproche.
Les ventes accusent la finance de bloquer.
La finance accuse les ventes d’avoir mal vendu.
L’ADV accuse les ventes de ne pas transmettre.
Le recouvrement accuse les opérations de ne pas répondre.
Les opérations accusent le client.
Le client accuse l’entreprise.
Une gouvernance claire évite ces cercles de reproches.
Elle permet de dire : voici le rôle de chacun, voici la décision attendue, voici la prochaine action.
Réconcilier Sales et Finance exige donc une clarification des responsabilités.
La confiance interne se construit aussi par la clarté des rôles.
Le Credit Management comme traducteur
Le Credit Management peut devenir un traducteur entre Sales et Finance.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il comprend le langage du risque, de l’encours, du DSO, de la limite, des échus et du cash.
Mais il doit aussi comprendre le langage commercial : potentiel, relation, concurrence, marché, stratégie, 
pression client, opportunité.
Son rôle est de traduire l’un dans l’autre.
Quand les ventes disent “ce client est stratégique”, le Credit Management doit demander : stratégique pour-
quoi, pour quel volume, quelle marge, quel horizon, quelle probabilité ?
Quand la finance dit “ce client est trop risqué”, il doit demander : quel risque exactement, à quel montant, 
avec quelle probabilité, sous quelles conditions pourrait-il devenir acceptable ?
Cette traduction change la conversation.
Elle évite les positions fermées.
Elle permet de construire des solutions.
Le Credit Management devient un espace de dialogue structuré.
Construire des oui intelligents
La réconciliation entre Sales et Finance se fait souvent autour d’un principe : ne pas répondre trop vite oui 
ou non, mais chercher les conditions du oui.
Oui avec acompte.
Oui avec limite temporaire.
Oui avec livraison partielle.
Oui après paiement des échus.
Oui avec garantie.
Oui avec assurance.
Oui avec facturation par jalons.
Oui avec délai réduit.
Oui avec revue dans trente jours.
Oui avec paiement du non contesté.
Cette logique est puissante.
Elle montre aux ventes que la finance ne cherche pas seulement à bloquer.
Elle montre à la finance que les ventes peuvent accepter des conditions structurantes.
Elle montre au client que l’entreprise reste ouverte, mais professionnelle.
Le “oui intelligent” est un outil de réconciliation.
Il transforme le conflit en construction.
Savoir dire non ensemble
Réconcilier Sales et Finance ne signifie pas tout accepter.
Il faut parfois dire non.
Non à un client trop risqué.
Non à un délai trop long sans marge suffisante.
Non à une livraison supplémentaire malgré des promesses non tenues.
Non à un dépassement de limite non sécurisé.
Non à une remise qui détruit la valeur.
Non à une facture contestée de manière opportuniste.
Mais ce non doit être porté collectivement.
Lorsque la finance dit non seule, les ventes peuvent se sentir désavouées.
Lorsque les ventes comprennent les faits et participent à la décision, le non devient plus solide.
Un bon non est documenté, expliqué et, si possible, accompagné d’alternatives.
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Acompte.
Garantie.
Réduction du volume.
Règlement des échus.
Nouvelle revue après paiement.
Savoir dire non ensemble protège la cohérence interne.
Le client perçoit une entreprise alignée.
Éviter le contournement des règles
Lorsque Sales et Finance ne se font pas confiance, les règles sont contournées.
Les ventes peuvent promettre des conditions non validées.
Les exceptions peuvent rester dans les emails.
Les demandes de déblocage peuvent passer directement par un manager.
Les échéanciers peuvent être négociés sans le recouvrement.
Les avoirs peuvent être promis avant validation.
La finance peut, de son côté, renforcer les contrôles de manière excessive.
Chaque camp se protège.
Mais l’organisation perd en fluidité.
Le contournement est souvent le symptôme d’un mauvais système de dialogue.
Si les règles sont claires, les délais de décision raisonnables, les exceptions possibles mais documentées, et 
les arbitrages transparents, les équipes ont moins besoin de contourner.
La réconciliation passe donc par un cadre utilisable.
Pas seulement par de bonnes intentions.
Partager les indicateurs
Sales et Finance doivent partager certains indicateurs.
Si les ventes ne regardent que le chiffre d’affaires signé, et la finance seulement le DSO ou les échus, les 
conversations resteront séparées.
Il faut créer des indicateurs communs.
Chiffre d’affaires encaissé.
Marge après coût du crédit.
DSO par segment commercial.
Retards par cause.
Litiges par client ou par équipe.
Factures rejetées liées à conditions commerciales.
Promesses non tenues.
Encours par client stratégique.
Concentration du risque.
Cash forecast des grands comptes.
Ces indicateurs ne doivent pas servir à accuser.
Ils doivent servir à comprendre.
Ils montrent comment les décisions commerciales influencent le cash, et comment les contraintes finan-
cières influencent la qualité des ventes.
Un indicateur partagé crée une réalité partagée.
Sans réalité partagée, chacun défend son propre tableau.

413 sur 473




DE LA VENTE AU CASH



[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Revoir ensemble les grands comptes
Les grands comptes sont un terrain idéal pour réconcilier Sales et Finance.
Ils concentrent souvent beaucoup de valeur, beaucoup d’encours, des conditions spécifiques, des portails, 
des litiges, des cycles de paiement et des enjeux relationnels.
Une revue commune des grands comptes peut être très utile.
Elle permet de regarder ensemble le chiffre d’affaires, la marge, l’encours, les échus, les litiges, les pro-
messes, les conditions, le forecast, les risques, les opportunités et les actions.
Le commercial apporte la vision relationnelle et stratégique.
La finance apporte la vision cash et risque.
Le recouvrement apporte la réalité des paiements.
Le Credit Management propose des arbitrages.
Ces revues évitent les surprises.
Elles permettent de préparer les négociations, d’anticiper les blocages, de sécuriser les conditions et de dé-
finir une position commune face au client.
Le grand compte devient un sujet collectif, pas un territoire réservé.
Impliquer la finance plus tôt
Beaucoup de conflits viennent du fait que la finance intervient trop tard.
Le commercial a déjà négocié.
Le client a déjà reçu une proposition.
La commande est urgente.
La livraison doit partir.
Le risque apparaît seulement au moment du contrôle crédit.
La finance bloque.
Les ventes vivent cela comme une intervention tardive et pénalisante.
Pour éviter cette situation, la finance et le Credit Management doivent être impliqués plus tôt dans les dos-
siers sensibles.
Nouveau client important.
Délai de paiement exceptionnel.
Pays à risque.
Marge faible.
Projet long.
Garantie nécessaire.
Grand compte administratif complexe.
Client déjà en retard.
Lorsque le risque est discuté avant la signature, il peut être intégré à la négociation.
Acompte, jalons, garantie, limite progressive, conditions de paiement, documents requis.
Intervenir tôt permet de construire une offre plus robuste.
Intervenir tard conduit souvent à bloquer.
Impliquer les ventes dans le risque
De la même manière, les ventes doivent être impliquées dans la lecture du risque.
Le risque ne doit pas être un sujet mystérieux détenu par la finance.
Les commerciaux doivent comprendre pourquoi une limite est fixée, pourquoi un acompte est demandé, 
pourquoi un déblocage est conditionné, pourquoi un client est sous surveillance.
Cette compréhension les aide à expliquer les conditions au client.
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Elle leur permet aussi de remonter des informations utiles : changement d’interlocuteur, baisse d’activité, 
tensions chez le client, nouveau projet, conflit commercial, changement de processus de paiement.
Les ventes sont une source d’intelligence risque.
Une finance qui ne les écoute pas perd une partie du terrain.
Une vente qui ne comprend pas le risque négocie moins bien.
La réconciliation exige une circulation dans les deux sens.
Former les commerciaux aux impacts cash
Il est utile de former les équipes commerciales aux impacts cash de leurs décisions.
Pas pour les transformer en financiers, mais pour leur donner des repères.
Un délai de paiement long a un coût.
Une facture non payable retarde le cash.
Une remise non documentée crée un litige.
Un PO manquant bloque une facture.
Un acompte réduit l’exposition.
Un jalon bien défini sécurise la facturation.
Un client qui paie à 90 jours consomme plus de capital qu’un client qui paie à 30 jours.
Ces notions changent la manière de négocier.
Un commercial qui comprend le cash peut mieux défendre un acompte, expliquer une limite, négocier un 
paiement par jalon, refuser une exception dangereuse ou alerter tôt.
La pédagogie cash est un levier de réconciliation.
Elle transforme la finance d’un contrôle externe en compétence partagée.
Former la finance à la réalité commerciale
La réconciliation demande aussi un effort côté finance.
La finance et le Credit Management doivent comprendre la réalité commerciale.
Pression concurrentielle.
Pratiques de marché.
Cycles de décision client.
Valeur d’une référence.
Contraintes sectorielles.
Importance d’une relation long terme.
Impact d’un blocage mal expliqué.
Temps nécessaire pour renégocier une condition.
Rôle d’un sponsor client.
Cette compréhension évite une application trop abstraite des règles.
Elle permet de proposer des solutions réalistes.
Une demande d’acompte peut être pertinente, mais son montant ou son timing doivent être négociables se-
lon le contexte.
Un blocage peut être nécessaire, mais la communication client doit être coordonnée.
Une limite peut être insuffisante, mais une augmentation temporaire peut être mieux adaptée qu’un refus.
La finance gagne en influence lorsqu’elle comprend comment ses décisions se traduisent dans la relation 
client.
Le conflit utile
Il ne faut pas chercher à supprimer toute tension entre Sales et Finance.
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Elle oblige à poser les questions importantes.
La vente est-elle rentable ?
Le client paiera-t-il ?
Le risque est-il acceptable ?
La marge rémunère-t-elle le délai ?
L’exposition est-elle proportionnée ?
Les conditions sont-elles claires ?
Le cash est-il prévisible ?
Le danger n’est pas le désaccord.
Le danger est le désaccord non structuré.
Une tension constructive permet de prendre de meilleures décisions.
Une tension destructive produit des reproches, des contournements, des blocages et des décisions incohé-
rentes.
Le rôle du système de gouvernance est de transformer le conflit en arbitrage.
Le Credit Management est l’un des lieux où cette transformation peut se faire.
Une décision commerciale complète
Une décision commerciale complète ne porte pas seulement sur le prix et le volume.
Elle inclut aussi les conditions de paiement, le risque client, la limite, le coût du délai, les garanties, les do-
cuments, les jalons, les responsabilités, la qualité de facturation et le plan d’encaissement.
Cela ne veut pas dire que chaque vente doit devenir un dossier complexe.
Mais les ventes significatives, atypiques, risquées ou stratégiques doivent être analysées de manière com-
plète.
Une vente importante avec marge faible et paiement à 120 jours n’est pas la même vente qu’une vente de 
même montant avec marge élevée et paiement à 30 jours.
Une vente à un client nouveau sans historique n’est pas la même vente qu’une vente à un client régulier.
Une vente par projet sans jalons clairs n’est pas la même vente qu’un contrat structuré.
Sales et Finance doivent partager cette vision complète de la décision commerciale.
C’est ainsi que l’entreprise vend mieux.
Exemple : opposition stérile
Un commercial obtient une commande de 300 000 euros auprès d’un nouveau client.
Le client demande 90 jours de paiement.
Le commercial considère l’affaire comme stratégique.
La finance refuse, car le client n’a pas d’historique et l’exposition est élevée.
Le commercial accuse la finance de bloquer la croissance.
La finance accuse le commercial de prendre des risques.
Le dossier s’enlise.
Dans cette situation, chacun a une partie de la vérité.
Le commercial voit l’opportunité.
La finance voit le risque.
Mais l’échange reste stérile parce qu’il se limite à oui ou non.
Un meilleur dialogue chercherait les conditions du oui : acompte de 30 %, limite progressive, livraison en 
deux phases, garantie, première commande à 45 jours, revue après paiement.
Le problème n’était pas l’existence d’un désaccord.
Le problème était l’absence de construction commune.
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Un client stratégique souhaite un contrat annuel important.
Les ventes impliquent le Credit Management avant la proposition finale.
L’analyse montre que le client est solvable mais paie habituellement avec retard, et que ses processus de 
validation sont lourds.
La proposition est structurée avec des jalons de facturation, des documents requis dès le contrat, un contact 
comptable identifié, un calendrier de validation, une limite adaptée, une revue trimestrielle et une relance 
préventive avant chaque échéance.
Le client accepte.
La vente est réalisée.
Le cash est plus prévisible.
La finance n’a pas bloqué. Elle a aidé à structurer.
Les ventes n’ont pas renoncé. Elles ont vendu avec de meilleures conditions d’exécution.
C’est la logique d’une organisation mature.
Exemple : marge apparente et marge réelle
Un client demande une remise importante et un délai de paiement à 120 jours.
La marge commerciale reste positive, mais faible.
Les ventes veulent accepter pour atteindre l’objectif trimestriel.
La finance calcule l’impact : coût du financement, risque de retard, effort de recouvrement, historique de dé-
ductions du client.
La marge réelle devient très faible.
L’entreprise propose alors une alternative : remise acceptée seulement avec acompte, ou délai long accepté 
avec remise réduite, ou paiement à 45 jours avec prix proposé.
La discussion ne porte plus sur “finance bloque” ou “sales force”.
Elle porte sur l’équilibre économique.
Le client peut choisir, mais l’entreprise ne donne pas simultanément prix bas, délai long et risque élevé sans 
contrepartie.
Le langage de la marge réelle rapproche Sales et Finance.
Exemple : dire non ensemble
Un client existant a plusieurs factures anciennes, des promesses non tenues et des litiges peu documentés.
Il demande une nouvelle livraison importante.
Les ventes souhaitent préserver la relation.
Le Credit Management présente les faits : montant échu, promesses manquées, absence de paiement du 
non contesté, limite dépassée, marge faible sur la nouvelle commande.
Après discussion, Sales et Finance décident ensemble de ne pas livrer sans paiement préalable d’une partie 
des échus et clarification des litiges.
Le commercial porte le message au client avec le soutien de la finance.
Le client comprend que la position est alignée.
Le non est plus fort parce qu’il est collectif.
Il ne s’agit pas d’un blocage de la finance contre les ventes.
Il s’agit d’une décision d’entreprise.
Construire la confiance interne
La réconciliation entre Sales et Finance repose sur la confiance.
Les ventes doivent croire que la finance ne cherche pas à empêcher la croissance.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La finance doit croire que les ventes ne cherchent pas à ignorer les risques.
Cette confiance se construit par les faits.
Lorsque le Credit Management propose des solutions au lieu de seulement refuser, les ventes l’écoutent da-
vantage.
Lorsque les commerciaux documentent les conditions et alertent tôt sur les risques, la finance leur fait da-
vantage confiance.
Lorsque les exceptions sont suivies et non oubliées, la confiance augmente.
Lorsque les promesses clients sont vérifiées, les décisions deviennent plus solides.
Lorsque les indicateurs sont partagés, les débats deviennent moins personnels.
La confiance ne vient pas d’un discours.
Elle vient d’un système qui permet à chacun de voir que l’autre contribue à la valeur.
Le Credit Management comme langage commun
Le Credit Management est à son meilleur lorsqu’il devient un langage commun.
Il ne parle pas seulement de risque.
Il parle de valeur du risque.
Il ne parle pas seulement de limite.
Il parle de capital engagé chez le client.
Il ne parle pas seulement de blocage.
Il parle de conditions de déblocage.
Il ne parle pas seulement de DSO.
Il parle de temps nécessaire pour convertir la vente en cash.
Il ne parle pas seulement d’échus.
Il parle de causes de retard et d’actions de résolution.
Il ne parle pas seulement de non.
Il parle de oui intelligent.
Ce langage permet de relier croissance et liquidité.
Il donne aux ventes les moyens de vendre avec plus de robustesse.
Il donne à la finance les moyens de protéger sans isoler.
Il permet à l’entreprise de prendre de meilleurs risques.
Ce qu’il faut retenir
Réconcilier Sales et Finance ne consiste pas à choisir entre vendre et protéger le cash.
Les deux fonctions ont une partie de la vérité.
Les ventes rappellent que l’entreprise vit de ses clients, de ses marchés, de ses opportunités et de sa croissance.
La finance rappelle que le chiffre d’affaires non encaissé, mal margé, trop risqué ou trop long à convertir 
peut détruire de la valeur.
Le bon système ne cherche pas à faire gagner l’un contre l’autre.
Il permet de vendre mieux.
Vendre avec des conditions explicites, des risques compris, une marge réelle, un cash prévisible et des res-
ponsabilités claires.
Le Credit Management joue ici un rôle central.
Il devient un langage commun entre croissance et liquidité.
Il aide à transformer les oppositions en arbitrages, les refus en conditions, les risques bruts en risques 
structurés, et les ventes fragiles en ventes plus solides.
Une organisation mature ne dit pas : “Sales veut vendre, Finance veut bloquer.”
Elle dit : “comment pouvons-nous vendre de manière à créer réellement du cash et de la valeur ?”
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Chapitre 43 | Du collecteur au business partner cash
Le Credit Management est encore parfois perçu comme une fonction de relance.
Dans cette vision réductrice, son rôle serait d’appeler les clients en retard, d’envoyer des rappels, de bloquer 
les commandes risquées, de surveiller les échus et d’alerter lorsqu’une facture vieillit.
Ces activités existent. Elles sont importantes. Elles font partie du métier.
Mais elles ne suffisent plus à décrire la valeur réelle du Credit Management.
Une fonction Credit Management mature ne se limite pas à récupérer le cash après coup. Elle intervient plus 
tôt, plus largement et plus stratégiquement.
Elle aide l’entreprise à choisir les bons clients.
Elle structure les conditions de paiement.
Elle rend visibles les risques cachés.
Elle protège la marge réelle.
Elle accompagne la croissance.
Elle sécurise le BFR.
Elle fluidifie le cycle Quote-to-Cash.
Elle transforme la vente à crédit en décision économique maîtrisée.
Le Credit Management évolue donc d’une fonction de collecte vers un rôle de business partner cash.
Il n’est plus seulement celui qui relance lorsque le client ne paie pas.
Il devient celui qui aide l’entreprise à vendre dans des conditions qui permettront réellement de convertir la 
vente en cash.
La vision traditionnelle : relancer et bloquer
Dans beaucoup d’organisations, le Credit Management a longtemps été associé à deux actions : relancer et 
bloquer.
Relancer les clients en retard.
Bloquer les commandes lorsque le risque devient trop élevé.
Cette vision vient souvent de l’endroit où le problème devient visible : la facture est échue, le client ne paie 
pas, l’encours augmente, la limite est dépassée.
À ce moment, le Credit Management ou le recouvrement intervient.
Il demande le paiement. Il qualifie le retard. Il alerte les ventes. Il bloque éventuellement de nouvelles livrai-
sons.
Cette action est nécessaire.
Une entreprise qui ne relance pas laisse son cash dehors. Une entreprise qui ne bloque jamais peut aug-
menter dangereusement son exposition. Une entreprise qui ne suit pas ses retards ne maîtrise pas son 
poste client.
Mais si le Credit Management intervient uniquement à ce stade, il arrive souvent trop tard.
La vente a déjà été négociée.
La commande a déjà été acceptée.
La prestation a déjà été réalisée.
La facture a déjà été émise.
Le litige est déjà installé.
Le délai de paiement a déjà été accordé.
Le client a déjà reçu le produit ou le service.
Le risque est déjà créé.
Relancer et bloquer restent utiles, mais ils ne suffisent pas à créer une fonction stratégique.
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Le collecteur intervient lorsque le cash n’est pas entré comme prévu.
Son travail est indispensable, mais il traite souvent les conséquences d’actions prises en amont.
Une facture rejetée vient peut-être d’un bon de commande manquant.
Un litige prix vient peut-être d’une remise non transmise.
Un retard de paiement vient peut-être d’une condition trop longue accordée sans analyse.
Une promesse non tenue vient peut-être d’un client déjà fragile.
Un blocage vient peut-être d’une limite jamais revue.
Une facture non payable vient peut-être d’un compte client mal créé.
Le collecteur voit le symptôme.
Mais le symptôme a souvent été fabriqué avant lui.
Si l’entreprise réduit le Credit Management à la collecte, elle lui demande de réparer en bout de chaîne ce 
qui aurait dû être mieux structuré en début de chaîne.
C’est une perte d’efficacité.
Une fonction moderne doit donc remonter dans le cycle.
Elle doit intervenir avant que le problème devienne une facture échue.
Le Credit Management commence avant l’échéance
Le Credit Management mature ne commence pas le jour où la facture est en retard.
Il commence dès que l’entreprise envisage de vendre à crédit.
Qui est le client ?
Quelle est sa capacité de paiement ?
Quel est son comportement ?
Quel montant voulons-nous financer ?
Quel délai de paiement est demandé ?
Quelle marge rémunère ce délai ?
Quelle limite est cohérente ?
Quel risque est acceptable ?
Quelles conditions peuvent sécuriser la vente ?
Quels documents permettront de facturer ?
Quelles garanties sont nécessaires ?
Cette approche change profondément la fonction.
Le Credit Management n’est plus seulement une réponse au retard.
Il devient un acteur de la décision commerciale.
Il aide à construire des ventes qui seront encaissables.
Il ne remplace pas les ventes. Il ne décide pas seul de la stratégie commerciale. Mais il apporte une lecture 
indispensable : la vente crée-t-elle réellement du cash, à quel moment, avec quel risque et à quel coût ?
Cette lecture est la base du rôle de business partner cash.
Aider à choisir les bons clients
Toutes les opportunités commerciales ne se valent pas.
Un client peut générer du chiffre d’affaires mais consommer beaucoup de cash.
Un autre peut avoir un volume plus modeste mais une excellente qualité de paiement.
Un nouveau client peut présenter un fort potentiel mais nécessiter une montée progressive.
Un client existant peut être important mais devenir dangereux si son comportement se dégrade.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le Credit Management aide à choisir les bons clients, ou plus précisément à comprendre quels clients mé-
ritent quel niveau de crédit, d’attention et d’exposition.
Il ne s’agit pas de décider uniquement sur la base d’un score financier.
Il faut croiser plusieurs dimensions : solvabilité, historique de paiement, rentabilité, potentiel, secteur, pays, 
concentration, litiges, complexité administrative, garanties et qualité relationnelle.
Cette analyse permet de distinguer les clients à développer, les clients à accompagner, les clients à enca-
drer et les clients à limiter.
Le Credit Management apporte ainsi une vision de portefeuille.
Il aide l’entreprise à ne pas confondre chiffre d’affaires et qualité client.
Le bon client n’est pas seulement celui qui achète.
C’est celui dont la relation crée de la valeur après prise en compte du cash, du risque et de l’effort de ges-
tion.
Structurer les conditions de paiement
Les conditions de paiement sont un levier commercial et financier.
Elles peuvent faciliter une vente, soutenir un client, s’adapter à un marché ou accompagner un projet.
Mais elles immobilisent aussi du cash.
Accorder 30, 60, 90 ou 120 jours ne produit pas le même impact économique.
Le Credit Management aide à structurer ces conditions.
Il peut recommander un acompte, un paiement par jalons, une réduction de délai, une limite progressive, 
une livraison fractionnée, une garantie, une assurance-crédit, un paiement anticipé pour certains produits ou 
un échéancier strict en cas de retard.
Cette structuration permet de dire oui sans accepter un risque brut.
Un client nouveau peut être servi avec acompte.
Un projet long peut être facturé par étapes.
Un client fragile peut recevoir une limite faible puis évolutive.
Un grand compte lent peut être suivi par relance préventive et forecast dédié.
Un client en dépassement peut être livré partiellement après paiement d’une partie des échus.
Le Credit Management ne se contente pas d’évaluer le risque.
Il construit les conditions qui rendent le risque acceptable.
Financer la croissance
La croissance consomme souvent du cash.
Plus l’entreprise vend à crédit, plus elle augmente ses créances clients. Si les délais de paiement s’allongent 
ou si le volume croît fortement, le BFR augmente.
Une entreprise peut donc être en croissance et manquer de liquidité.
Le Credit Management aide à rendre la croissance finançable.
Il surveille l’évolution des encours.
Il identifie les clients dont l’exposition augmente vite.
Il adapte les limites.
Il négocie des acomptes ou des jalons.
Il alerte sur les clients qui consomment trop de cash.
Il contribue au cash forecast.
Il distingue les ventes qui créent de la valeur des ventes qui immobilisent excessivement le capital.
Son rôle est particulièrement important dans les périodes de développement rapide.
Lorsque les ventes augmentent, l’organisation peut être tentée d’accepter davantage de délais, davantage 
d’exceptions et davantage d’exposition pour soutenir la croissance.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Mais si le cash ne suit pas, la croissance devient fragile.
Le Credit Management aide à garder l’équilibre.
Il ne freine pas la croissance. Il la rend plus solide.
Protéger la marge réelle
La marge commerciale affichée n’est pas toujours la marge réellement créée.
Un client peut négocier un prix bas, payer tard, contester souvent, demander des avoirs, déduire des pénali-
tés, générer des litiges et mobiliser beaucoup d’effort interne.
La marge initiale peut alors être fortement réduite.
Le Credit Management aide à protéger la marge réelle.
Il rend visibles les coûts cachés du crédit client : coût de financement, délai d’encaissement, risque de 
perte, effort de recouvrement, litiges, déductions, avoirs, paiements partiels, incertitude de cash.
Cette lecture permet de mieux négocier.
Un délai long peut être acceptable si la marge le compense.
Une remise peut être accordée si le paiement est plus court.
Un client risqué peut être servi si une garantie est obtenue.
Un projet complexe peut être rentable si les jalons de facturation sont bien structurés.
Le Credit Management rappelle que le cash et la marge ne sont pas séparés.
Le temps de paiement, le risque et la qualité du recouvrement font partie de l’économie réelle de la vente.
Fluidifier le Quote-to-Cash
Le Credit Management moderne ne regarde pas seulement les clients.
Il regarde aussi le processus.
Une facture en retard peut venir d’un client lent, mais aussi d’une commande incomplète, d’un PO manquant, 
d’une facture rejetée, d’une preuve de livraison absente, d’un litige non traité ou d’un paiement non lettré.
Le Credit Management contribue donc à fluidifier le Quote-to-Cash.
Il identifie les causes de retard.
Il participe aux revues de litiges.
Il alerte sur les factures non payables.
Il challenge les conditions négociées.
Il met en évidence les clients administrativement complexes.
Il relie les ventes, l’ADV, les opérations, la facturation, le recouvrement et la comptabilité client.
Il aide à passer d’une logique de correction à une logique de prévention.
Cette contribution est majeure.
Réduire le DSO ne se fait pas seulement en relançant plus fort.
Cela se fait aussi en réduisant les rejets de factures, en améliorant les données client, en clarifiant les 
contrats, en collectant les preuves, en résolvant les litiges plus vite et en lettrant correctement les paiements.
Le Credit Management devient un acteur de l’amélioration du système.
Passer de la pression à la résolution
Dans une vision ancienne, le recouvrement repose surtout sur la pression.
Relances fréquentes, appels insistants, menaces de blocage, mise en demeure éventuelle.
La pression a sa place. Certains clients ne paient que lorsqu’ils sentent une conséquence.
Mais la pression ne résout pas tout.
Si la facture est rejetée, il faut corriger.
Si le litige est réel, il faut trancher.
Si le PO manque, il faut l’obtenir.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Si la réception n’est pas validée, il faut mobiliser les opérations.
Si le paiement est reçu mais non lettré, il faut l’affecter.
Le Credit Management mature favorise une logique de résolution.
Il ne demande pas seulement “pourquoi le client ne paie-t-il pas ?”
Il demande aussi “qu’est-ce qui empêche le cash d’entrer, et qui peut lever ce blocage ?”
Cette approche change la perception du métier.
Le Credit Management n’est pas la fonction qui met la pression en bout de chaîne.
C’est la fonction qui organise la conversion effective de la vente en cash.
Passer du contrôle au partenariat
Le mot “contrôle” est souvent associé au Credit Management.
Contrôle des limites.
Contrôle des commandes.
Contrôle des retards.
Contrôle du risque.
Ce contrôle est nécessaire, mais il ne doit pas définir toute la fonction.
Un business partner cash ne se contente pas de contrôler.
Il conseille.
Il alerte.
Il propose.
Il structure.
Il explique.
Il négocie.
Il arbitre.
Il accompagne les ventes dans la construction de conditions robustes.
Il aide la direction à comprendre le risque réel du portefeuille.
Il aide la trésorerie à prévoir les encaissements.
Il aide les opérations à voir l’impact cash des litiges.
Il aide la facturation à prioriser les factures rejetées.
Il aide le recouvrement à concentrer son énergie sur les bons leviers.
Le partenariat ne signifie pas complaisance.
Cela signifie contribution à la décision business.
Un partenaire n’est pas celui qui dit toujours oui.
C’est celui qui aide à prendre une meilleure décision.
Une fonction au croisement de plusieurs langages
Le Credit Management se situe au croisement de plusieurs langages.
Le langage commercial : client, relation, potentiel, concurrence, marché, volume.
Le langage financier : cash, BFR, DSO, marge, financement, prévision.
Le langage risque : solvabilité, limite, comportement, garanties, concentration, exposition.
Le langage opérationnel : commande, livraison, preuve, jalon, réception, litige.
Le langage comptable : facture, lettrage, avoir, solde, provision, perte.
Cette position est exigeante, mais elle crée la valeur du métier.
Le Credit Manager doit savoir comprendre les contraintes de chaque fonction et les relier.
Il doit pouvoir expliquer à un commercial pourquoi un délai de paiement long a un coût.
Il doit pouvoir expliquer à la finance pourquoi un client risqué peut être acceptable sous conditions.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Il doit pouvoir expliquer aux opérations qu’une preuve manquante bloque du cash.
Il doit pouvoir expliquer à la direction que le portefeuille client contient des risques, mais aussi des oppor-
tunités.
Cette capacité de traduction fait du Credit Management un langage commun du cash.
Aider les ventes à mieux négocier
Un Credit Management mature ne se contente pas de valider ou refuser après négociation.
Il aide les ventes à mieux négocier en amont.
Il peut fournir des informations sur le comportement de paiement du client, les conditions acceptables, les 
garanties nécessaires, les risques de facturation, les exigences de documents, les cycles de paiement et les 
points à sécuriser dans l’offre.
Cette contribution donne aux commerciaux de meilleurs arguments.
Ils peuvent expliquer pourquoi un acompte est nécessaire.
Pourquoi un jalon doit être validé.
Pourquoi une limite progressive est proposée.
Pourquoi certaines conditions exigent une validation.
Pourquoi un paiement du non contesté est demandé.
Le Credit Management aide ainsi les ventes à défendre une position plus professionnelle.
Il ne réduit pas la capacité commerciale.
Il la renforce.
Une négociation bien préparée évite des conflits après facturation.
Le cash futur se construit dans la négociation présente.
Aider la direction à arbitrer
La direction doit souvent arbitrer entre croissance, cash et risque.
Faut-il accepter un grand client avec délai long ?
Faut-il continuer à livrer un client stratégique en retard ?
Faut-il augmenter une limite importante ?
Faut-il exiger une garantie au risque de ralentir la vente ?
Faut-il accepter un plan de paiement ?
Faut-il sortir d’une relation peu rentable et risquée ?
Le Credit Management prépare ces arbitrages.
Il ne présente pas seulement un problème.
Il présente des faits, des scénarios et des options.
Option 1 : accepter sans condition, avec risque et impact cash.
Option 2 : accepter avec acompte, limite ou garantie.
Option 3 : livrer partiellement.
Option 4 : attendre paiement des échus.
Option 5 : refuser.
Chaque option a des conséquences commerciales, financières et opérationnelles.
Le Credit Management aide la direction à choisir consciemment.
Cette capacité d’arbitrage est au cœur du rôle de business partner cash.
Contribuer au cash forecast
Le cash forecast client ne peut pas être fiable sans une bonne lecture du poste client.
Le Credit Management contribue à cette lecture.
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Il sait quelles promesses sont crédibles.
Il identifie les litiges qui bloquent réellement le cash.
Il distingue les factures payables des factures rejetées.
Il sait quels clients présentent un risque de non-paiement.
Il peut pondérer les encaissements attendus selon le comportement et le risque.
Ainsi, le Credit Management ne se contente pas de réduire les retards. Il améliore la prévisibilité de la tréso-
rerie.
C’est une valeur importante.
Une entreprise qui prévoit mieux ses encaissements gère mieux ses financements, ses investissements, ses 
priorités et ses tensions de liquidité.
Le Credit Management devient alors un contributeur direct à la qualité du pilotage financier.
Développer une intelligence client
Le Credit Management accumule une connaissance très riche des clients.
Il voit comment ils paient, comment ils réagissent aux relances, comment ils traitent les litiges, comment ils 
respectent leurs promesses, comment leurs processus administratifs fonctionnent, comment leur situation 
évolue.
Cette intelligence client est précieuse.
Elle complète la vision commerciale.
Les ventes connaissent le potentiel et la relation.
Le Credit Management connaît la qualité cash de la relation.
Un client peut être séduisant commercialement mais difficile à encaisser.
Un autre peut être discret mais excellent payeur.
Un grand compte peut être stratégique mais consommer énormément de BFR.
Un client peut se dégrader avant que le marché ne le voie clairement, par des retards, des paiements par-
tiels, des demandes de délai ou des promesses non tenues.
Cette intelligence doit être partagée.
Elle aide à segmenter, négocier, prévoir et arbitrer.
Le Credit Management devient un observatoire du comportement client.
De la donnée au conseil
Pour devenir business partner, le Credit Management ne doit pas seulement produire des données.
Il doit les transformer en conseil.
Dire que le DSO est à 65 jours est une information.
Expliquer que la hausse vient de trois clients, dont deux ont des litiges qualité et un a des paiements non 
lettrés, est une analyse.
Proposer un plan d’action avec responsables et dates est une contribution business.
De même, dire qu’un client dépasse sa limite est une alerte.
Expliquer que ce dépassement vient d’une croissance de volume, que le client paie régulièrement, que la 
marge est bonne, et proposer une limite temporaire avec revue après paiement est un conseil.
La valeur du Credit Management n’est pas seulement dans les chiffres.
Elle est dans l’interprétation.
Une fonction business partner transforme les données du poste client en décisions utiles.
Changer la perception interne
L’évolution du Credit Management dépend aussi de la perception interne.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Si les équipes le voient uniquement comme un service de blocage, elles le contacteront tard, souvent lors-
qu’il est déjà trop difficile de construire une solution.
Si elles le voient comme un partenaire de structuration, elles l’impliqueront plus tôt.
Cette perception se construit par les comportements.
Répondre vite.
Expliquer les raisons.
Proposer des alternatives.
Documenter les décisions.
Être ferme lorsque c’est nécessaire.
Reconnaître les enjeux commerciaux.
Éviter les refus réflexes.
Savoir dire oui sous conditions.
Savoir dire non lorsque le risque n’est pas acceptable.
Participer aux revues clients.
Apporter des informations utiles aux ventes.
Aider à résoudre les causes de retard.
Le Credit Management gagne son rôle de partenaire par sa capacité à créer de la valeur visible.
Les compétences nouvelles
L’évolution vers un rôle de business partner cash demande des compétences élargies.
Analyse financière.
Compréhension commerciale.
Lecture du risque.
Négociation.
Communication.
Gestion des conflits.
Analyse de données.
Compréhension des processus Quote-to-Cash.
Capacité à travailler en transversal.
Rigueur documentaire.
Sens économique.
Capacité à prioriser.
Le Credit Manager moderne ne peut pas être seulement un technicien du recouvrement.
Il doit comprendre comment l’entreprise vend, facture, livre, encaisse, finance et arbitre.
Il doit être capable de parler avec les commerciaux, la finance, la direction, les opérations, la facturation, le 
juridique et parfois les clients.
Cette polyvalence est exigeante.
Mais elle donne au métier sa dimension stratégique.
Les outils ne suffisent pas
Les outils peuvent aider le Credit Management à évoluer.
Scoring client.
Workflow de limites.
Automatisation des relances.
Portails de recouvrement.
Dashboards.
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Gestion des litiges.
Analyse de données.
Intelligence artificielle ou modèles prédictifs.
Ces outils peuvent améliorer la visibilité, la vitesse et la priorisation.
Mais ils ne remplacent pas le jugement.
Un outil peut signaler un retard. Il ne sait pas toujours si la cause est un litige réel, une erreur interne ou un 
client en difficulté.
Un score peut alerter. Il ne remplace pas l’analyse du contexte.
Un workflow peut sécuriser une validation. Il ne décide pas de la meilleure stratégie commerciale.
La fonction évolue grâce aux outils, mais surtout grâce à la qualité de ses décisions et de ses interactions.
Le business partner cash utilise les outils pour mieux comprendre, pas pour automatiser aveuglément.
La relation avec le client
Le Credit Management peut aussi contribuer à la qualité de la relation client.
Un client sérieux apprécie un fournisseur clair, professionnel et cohérent.
Des conditions explicites, des factures propres, des relances factuelles, des litiges traités, des comptes bien 
lettrés et des décisions cohérentes améliorent la relation.
Le Credit Management n’est pas nécessairement l’ennemi du client.
Il peut être un interlocuteur de confiance sur les sujets de paiement, d’échéancier, de facturation, de litige 
ou de résolution.
Bien sûr, il doit parfois être ferme.
Mais la fermeté professionnelle est compatible avec une relation de qualité.
Un client peut comprendre une demande d’acompte si elle est expliquée.
Il peut accepter une limite progressive si elle est cohérente.
Il peut respecter un échéancier si celui-ci est formalisé.
La qualité du Credit Management influence donc aussi l’image de l’entreprise.
Mesurer la valeur du Credit Management
Pour faire évoluer la fonction, il faut mesurer sa contribution de manière plus large que le seul recouvrement.
Les indicateurs traditionnels restent utiles : DSO, échus, cash collecté, pertes, provisions.
Mais il faut aussi mesurer la valeur de prévention et de structuration.
Réduction des factures rejetées.
Diminution des litiges liés aux conditions commerciales.
Taux de promesses tenues.
Délais de résolution des litiges.
Qualité du forecast.
Montant des risques évités.
Ventes sécurisées par acompte ou garantie.
Limites mieux ajustées.
Exceptions documentées.
Réduction des blocages injustifiés.
Amélioration de la marge réelle sur certains segments.
Un Credit Management business partner ne se mesure pas seulement par ce qu’il récupère.
Il se mesure aussi par ce qu’il évite, ce qu’il sécurise et ce qu’il rend possible.
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Dans une entreprise, le Credit Management intervient uniquement après échéance.
Les ventes négocient librement les délais.
Les exceptions ne sont pas toujours transmises.
Les limites sont anciennes.
Les litiges sont découverts tardivement.
Le recouvrement relance beaucoup, mais les retards restent élevés.
La direction demande au Credit Management d’être plus efficace.
Mais le problème n’est pas seulement la relance.
La fonction arrive trop tard dans le cycle.
Pour progresser, elle doit intervenir sur les conditions de paiement, les limites, les clients à risque, les li-
tiges, les factures non payables et la qualité du Quote-to-Cash.
Elle doit quitter le rôle de simple collecteur pour devenir partenaire du processus.
Exemple : business partner cash
Dans une autre entreprise, le Credit Management est impliqué dans les dossiers sensibles avant signature.
Il analyse les nouveaux clients, propose des limites progressives, recommande des acomptes sur les com-
mandes spécifiques, suit les grands comptes, participe aux revues de litiges, contribue au cash forecast et 
échange régulièrement avec les ventes.
Lorsqu’un client stratégique demande un délai long, le Credit Management ne refuse pas immédiatement.
Il calcule l’impact cash, examine la marge, vérifie le comportement de paiement, propose une facturation 
par jalons et recommande une limite temporaire avec revue trimestrielle.
La vente est signée.
Le risque est maîtrisé.
Le cash est mieux prévu.
La fonction a créé de la valeur.
Elle n’a pas seulement protégé l’entreprise. Elle a aidé à construire une vente plus solide.
Exemple : protéger la marge réelle
Un client important génère un chiffre d’affaires élevé, mais paie systématiquement en retard, conteste 
souvent les factures et obtient régulièrement des avoirs.
Commercialement, il semble attractif.
Le Credit Management analyse la situation : délai réel moyen, coût du financement, litiges, déductions, 
temps de traitement, marge après corrections.
La marge réelle est beaucoup plus faible que prévu.
L’entreprise décide de renégocier les conditions : clarification des prix, paiement du non contesté, réduction 
des délais, facturation plus détaillée, revue trimestrielle des litiges.
Le Credit Management a aidé à montrer la vérité économique de la relation.
Il n’a pas supprimé le client.
Il a permis de le gérer plus lucidement.
Exemple : fluidifier le Quote-to-Cash
Une entreprise constate beaucoup de retards sur un segment de clients grands comptes.
Le recouvrement relance régulièrement, mais les paiements restent lents.
Le Credit Management analyse les causes : factures rejetées pour PO incorrect, réceptions non validées, 
portails non suivis, paiements groupés non lettrés.
Le plan d’action ne consiste pas seulement à renforcer les relances.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il consiste à contrôler les PO avant facturation, suivre les statuts portail, obtenir les preuves d’exécution plus 
tôt, demander des avis de paiement détaillés et réduire le backlog de cash application.
Le DSO s’améliore progressivement.
La fonction a joué un rôle transversal.
Elle a amélioré la mécanique, pas seulement la pression.
Le futur de la fonction
L’avenir du Credit Management se situe dans cette capacité à relier.
Relier les ventes au cash.
Relier le risque à la marge.
Relier le client au processus.
Relier la facture à la preuve.
Relier l’encaissement au lettrage.
Relier les retards aux causes racines.
Relier la croissance à son besoin de financement.
Plus les entreprises seront complexes, internationales, digitalisées et orientées données, plus cette fonction 
de liaison sera importante.
Les outils automatiseront certaines tâches, notamment les relances simples, la priorisation, les alertes ou le 
suivi des promesses.
Mais la valeur humaine restera dans l’arbitrage, la négociation, la compréhension du contexte, la résolution 
transversale et le dialogue avec le business.
Le Credit Management de demain sera moins défini par la relance manuelle que par sa capacité à organiser 
une vente à crédit saine, rentable et encaissable.
Ce qu’il faut retenir
Le Credit Management ne doit pas être réduit à la relance, au blocage ou à la surveillance des retards.
Ces missions restent importantes, mais elles ne suffisent pas à exprimer la valeur de la fonction.
L’évolution du métier consiste à passer du collecteur au business partner cash.
Le Credit Management devient un acteur du business lorsqu’il aide à choisir les bons clients, structurer les 
conditions de paiement, financer la croissance, protéger la marge réelle, améliorer le cash forecast et fluidi-
fier le cycle Quote-to-Cash.
Il ne s’oppose pas aux ventes.
Il les aide à vendre mieux.
Il ne cherche pas seulement à réduire le risque.
Il aide à prendre des risques compris, rémunérés, limités et suivis.
Il ne regarde pas seulement les retards.
Il cherche les causes qui empêchent la vente de devenir cash.
Dans cette vision, le Credit Management devient un langage commun entre commerce, finance, opérations 
et direction.
Sa contribution majeure est simple : aider l’entreprise à transformer la croissance en cash durable.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 44 | Compétences clés du Credit Manager moderne
Le Credit Manager moderne n’est pas seulement un spécialiste du recouvrement.
Il n’est pas seulement un analyste financier.
Il n’est pas seulement un contrôleur du risque.
Il n’est pas seulement l’interlocuteur qui bloque ou débloque les commandes.
Il est tout cela à la fois, mais avec une dimension supplémentaire : il relie.
Il relie la finance au commerce.
Il relie le risque à la croissance.
Il relie le chiffre d’affaires au cash.
Il relie les conditions de vente à la marge réelle.
Il relie les retards aux causes opérationnelles.
Il relie les données aux décisions.
Il relie la discipline interne à la relation client.
C’est une fonction hybride.
Elle se situe au croisement de la finance, du commerce, du risque, des opérations, de la donnée et de la re-
lation client.
Cette hybridation fait toute la richesse du métier. Elle en fait aussi toute l’exigence.
Le Credit Manager moderne doit être capable d’analyser, de décider, de négocier, d’expliquer, de prioriser, 
de résoudre et d’arbitrer dans des situations rarement parfaites.
Il travaille avec des données incomplètes, des pressions commerciales, des clients différents, des 
contraintes de cash, des risques évolutifs et des organisations parfois silotées.
Son rôle n’est pas de trouver une réponse automatique.
Son rôle est de construire une décision responsable.
Une fonction hybride par nature
Le Credit Management n’appartient jamais totalement à une seule logique.
S’il devient uniquement financier, il risque d’être perçu comme un frein commercial.
S’il devient uniquement commercial, il peut perdre sa capacité de protection.
S’il devient uniquement administratif, il arrive trop tard dans les décisions.
S’il devient uniquement risque, il peut sous-estimer la valeur d’une opportunité.
S’il devient uniquement recouvrement, il traite les symptômes sans influencer les causes.
La valeur du Credit Manager moderne vient précisément de sa capacité à tenir ensemble plusieurs réalités.
Il doit comprendre qu’un client peut être stratégique mais risqué.
Qu’une vente peut être rentable sur le papier mais destructrice de cash.
Qu’un retard peut venir du client, mais aussi d’une erreur interne.
Qu’un blocage peut protéger l’entreprise, mais aussi détruire une relation si la cause n’est pas comprise.
Qu’un oui peut être dangereux s’il est sans condition, mais très utile s’il est structuré.
Le Credit Manager moderne ne raisonne pas en oppositions simples.
Il raisonne en équilibres.
L’analyse financière
L’analyse financière reste une compétence fondamentale.
Le Credit Manager doit savoir lire la situation économique d’un client.
Il ne s’agit pas nécessairement de produire une analyse complexe pour chaque dossier. Mais il faut savoir 
interpréter les signes essentiels : chiffre d’affaires, rentabilité, endettement, trésorerie, capitaux propres, li-
quidité, évolution de l’activité, dépendance sectorielle, incidents, procédures, structure de groupe, capacité à 
absorber un choc.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]L’analyse financière aide à répondre à une question simple : ce client a-t-il les moyens de payer ?
Mais elle ne doit pas être utilisée de manière isolée.
Un bilan solide ne garantit pas un paiement ponctuel.
Une entreprise fragile peut pourtant payer correctement si elle est disciplinée, transparente et suivie avec 
des limites adaptées.
Le Credit Manager doit donc combiner l’analyse financière avec le comportement réel.
Il doit savoir distinguer la capacité théorique de paiement et la pratique effective de paiement.
C’est cette combinaison qui donne une lecture plus juste du risque.
La compréhension commerciale
Un Credit Manager moderne doit comprendre la réalité commerciale.
Il doit savoir ce que signifie gagner un client, défendre une marge, répondre à un appel d’offres, maintenir 
une relation, négocier sous pression concurrentielle, construire un potentiel, développer un marché ou pré-
server une référence stratégique.
Sans compréhension commerciale, le Credit Manager risque d’appliquer les règles de manière trop abs-
traite.
Il peut demander un acompte irréaliste.
Refuser un délai qui est une pratique normale du marché.
Bloquer un client sans mesurer l’impact relationnel.
Sous-estimer la valeur d’un contrat structurant.
Ne pas comprendre pourquoi les ventes insistent sur un dossier.
Comprendre le commerce ne signifie pas accepter tout ce que le commerce demande.
Cela signifie intégrer la valeur commerciale dans l’arbitrage.
Le Credit Manager doit pouvoir dire : je comprends l’intérêt de ce client, maintenant regardons comment 
structurer le risque pour que cette vente soit saine.
Cette posture change la relation avec les ventes.
Elle transforme le Credit Manager en partenaire, pas en obstacle.
Le sens du cash
Le Credit Manager doit avoir un sens aigu du cash.
Il doit comprendre que le chiffre d’affaires n’est pas encore de l’argent disponible.
Il doit savoir qu’un délai de paiement mobilise du capital, qu’une facture rejetée décale l’encaissement, 
qu’un litige immobilise de la marge, qu’un paiement non lettré fausse la vision du poste client, qu’un client 
lent augmente le BFR, qu’une croissance rapide peut consommer de la trésorerie.
Ce sens du cash doit être concret.
Il ne s’agit pas seulement de parler de DSO.
Il faut savoir traduire les jours en montants.
Combien coûte un délai supplémentaire de 30 jours ?
Quel cash est immobilisé chez ce client ?
Quelle part de l’encours est réellement payable ?
Quel montant est bloqué par litige ?
Quel paiement est attendu cette semaine ?
Quel client peut créer une tension de trésorerie s’il décale son règlement ?
Le sens du cash donne de la profondeur aux décisions.
Il permet de voir derrière la vente l’argent qui entrera, ou qui n’entrera pas encore.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La lecture des données
Le Credit Manager moderne travaille avec beaucoup de données.
Encours.
Échus.
DSO.
Limites.
Scores.
Historique de paiement.
Promesses.
Litiges.
Factures rejetées.
Cash application backlog.
Délai de lettrage.
Marge.
Concentration.
Forecast.
Causes de retard.
La compétence ne consiste pas seulement à produire ces données.
Elle consiste à les lire.
Qu’est-ce qui augmente vraiment ?
Qu’est-ce qui est seulement un effet de saisonnalité ?
Quel client explique la variation ?
Quelle cause domine ?
Quel indicateur est fiable ?
Quelle donnée est probablement faussée ?
Quelle tendance est préoccupante ?
Quelle action peut être déclenchée ?
Un tableau de bord n’a de valeur que s’il aide à décider.
Le Credit Manager moderne doit donc être capable de transformer une donnée brute en diagnostic, puis en 
plan d’action.
La donnée n’est pas une fin.
Elle est un outil de jugement.
La négociation
La négociation est une compétence centrale.
Le Credit Manager négocie avec les clients, mais aussi en interne.
Avec le client, il peut négocier un paiement partiel, un échéancier, un acompte, une garantie, un paiement du 
non contesté, une date de règlement, une clarification de litige, un avis de paiement ou une réduction de 
délai.
En interne, il négocie avec les ventes, la finance, les opérations, l’ADV, la facturation, le juridique et parfois la 
direction.
Il doit savoir défendre une position sans fermer la discussion.
Il doit savoir écouter sans céder trop vite.
Il doit savoir distinguer une concession d’une structure.
Accepter 90 jours sans contrepartie est une concession.
Accepter 90 jours avec marge suffisante, limite définie, garantie, forecast, suivi et revue est une structure.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La négociation du Credit Manager ne consiste pas à gagner contre quelqu’un.
Elle consiste à transformer une situation risquée ou bloquée en solution acceptable.
La gestion des conflits
Le Credit Manager travaille souvent dans des zones de tension.
Le client ne paie pas.
Le commercial veut livrer.
La finance veut bloquer.
Les opérations contestent leur responsabilité.
Le client menace de changer de fournisseur.
La direction demande du cash.
Le recouvrement attend une décision.
Dans ces situations, le conflit peut vite devenir personnel.
Le Credit Manager doit garder une posture factuelle.
Quels sont les montants ?
Quelles factures ?
Quelle cause ?
Quelle condition ?
Quelle promesse ?
Quel risque ?
Quelle marge ?
Quelle décision attendue ?
La gestion des conflits repose sur la capacité à ramener la discussion aux faits et aux options.
Il faut éviter les jugements trop rapides : “mauvais client”, “commercial irresponsable”, “finance rigide”, 
“opérations lentes”.
Ces formules ne résolvent rien.
Le Credit Manager doit aider chacun à voir la situation complète.
La fermeté est nécessaire, mais elle doit être professionnelle.
Une bonne gestion des conflits protège à la fois le cash et la relation.
La pédagogie interne
Le Credit Manager moderne doit être pédagogue.
Il doit expliquer pourquoi un délai de paiement long a un coût.
Pourquoi une limite n’est pas une punition.
Pourquoi un acompte peut être une condition de croissance.
Pourquoi une facture non payable n’est pas un simple problème administratif.
Pourquoi un paiement non lettré peut bloquer une commande à tort.
Pourquoi une promesse non tenue change le profil du client.
Pourquoi un litige doit avoir un propriétaire et une date cible.
Cette pédagogie est essentielle pour faire évoluer la culture cash.
Les ventes n’ont pas toujours été formées au coût du crédit client.
Les opérations ne voient pas toujours le lien entre preuve d’exécution et paiement.
L’ADV ne mesure pas toujours l’impact d’une donnée manquante.
La direction elle-même peut parfois confondre chiffre d’affaires signé et cash sécurisé.
Le Credit Manager doit donc rendre le cash compréhensible.
Il doit traduire les concepts financiers en conséquences opérationnelles.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La pédagogie transforme le cash d’un sujet finance en sujet partagé.
La priorisation
Tout ne peut pas être traité avec la même intensité.
Le Credit Manager doit savoir prioriser.
Quels clients suivre d’abord ?
Quelles factures relancer ?
Quels litiges escalader ?
Quelles limites revoir ?
Quels blocages analyser ?
Quels paiements non lettrés nettoyer ?
Quels risques présenter à la direction ?
La priorisation doit croiser plusieurs critères : montant, ancienneté, risque, comportement de paiement, va-
leur stratégique, marge, concentration, probabilité de résolution, impact sur les commandes, impact cash à 
court terme.
Une facture très ancienne mais faible peut être moins prioritaire qu’une facture récente mais massive chez 
un client à risque.
Un litige moyen sans propriétaire peut être plus dangereux qu’un petit retard chez un client fiable.
Un paiement non lettré important peut être prioritaire s’il déclenche un faux blocage.
La priorisation est une compétence stratégique, car le temps des équipes est limité.
Bien prioriser, c’est mettre l’énergie là où elle libère le plus de cash ou réduit le plus de risque.
La gouvernance
Le Credit Manager moderne doit comprendre la gouvernance.
Il ne peut pas tout faire seul.
Il doit savoir structurer des règles, des rôles, des seuils, des délégations, des escalades, des revues et des 
rituels.
Qui décide d’une limite ?
Qui valide une exception ?
Qui débloque une commande ?
Qui traite un litige ?
Qui suit une promesse ?
Qui décide d’un avoir ?
Qui met à jour le forecast ?
Qui arbitre un client stratégique ?
Sans gouvernance, le Credit Manager devient souvent le point de pression de toutes les tensions.
Avec une gouvernance claire, il devient un orchestrateur.
Il ne remplace pas les autres fonctions. Il organise la décision.
La compétence de gouvernance consiste à transformer les zones grises en responsabilités claires.
Elle permet d’éviter que le cash se bloque dans les interfaces.
Décider dans l’incertitude
Le Credit Manager ne dispose jamais de toutes les informations parfaites.
Le client promet de payer, mais la promesse est-elle fiable ?
Le commercial annonce un fort potentiel, mais se réalisera-t-il ?
Le litige semble partiel, mais le client paiera-t-il le non contesté ?
La situation financière semble correcte, mais les retards augmentent.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]L’assurance-crédit réduit sa couverture, mais faut-il bloquer immédiatement ?
Une commande importante arrive, mais la limite est presque saturée.
Dans ces situations, attendre une certitude absolue peut conduire à l’inaction.
Mais décider trop vite peut créer un risque.
Le Credit Manager doit donc savoir décider dans l’incertitude.
Cela implique de formuler des hypothèses, de mesurer les conséquences, de proposer des scénarios, de li-
miter l’exposition, de demander des garanties, de documenter la décision et de prévoir une revue.
L’incertitude ne disparaît pas.
Elle se gère.
Une bonne décision crédit n’est pas toujours une décision certaine.
C’est une décision proportionnée, consciente et suivie.
La capacité d’arbitrage
Le Credit Manager doit arbitrer entre des objectifs légitimes mais parfois contradictoires.
Vendre et protéger.
Accélérer et sécuriser.
Faire confiance et vérifier.
Relancer et préserver la relation.
Bloquer et soutenir le business.
Réduire le risque et accompagner la croissance.
Ces arbitrages sont au cœur du métier.
Un Credit Manager qui refuse tout risque protège peut-être le poste client, mais peut empêcher l’entreprise 
de se développer.
Un Credit Manager qui accepte tout risque soutient peut-être les ventes à court terme, mais expose le cash 
et la marge.
L’arbitrage consiste à chercher la décision économiquement juste.
Il ne s’agit pas de faire plaisir à une fonction.
Il s’agit de protéger la valeur globale de l’entreprise.
Cela demande du courage, de la méthode et une bonne compréhension des conséquences.
La communication
Le Credit Manager doit communiquer clairement.
Avec les ventes, il doit expliquer les décisions de manière constructive.
Avec la finance, il doit présenter les risques et les impacts cash.
Avec la direction, il doit synthétiser les arbitrages.
Avec le client, il doit rester professionnel, ferme et précis.
Avec les opérations, il doit exprimer l’impact cash des litiges et des preuves manquantes.
Une communication floue crée des malentendus.
Dire “client risqué” ne suffit pas.
Il faut dire pourquoi : échus de 120 000 euros, deux promesses non tenues, limite dépassée, couverture ré-
duite, nouveau litige non documenté.
Dire “commande bloquée” ne suffit pas.
Il faut dire ce qui permet de débloquer : paiement de 50 000 euros, acompte de 30 %, garantie validée, ré-
solution d’un litige, validation direction.
La clarté de communication accélère les décisions.
Elle réduit les tensions.
Elle rend le Credit Management crédible.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La capacité à dire non
Le Credit Manager doit savoir dire non.
Non à une exposition excessive.
Non à une livraison sans condition.
Non à un délai de paiement non justifié.
Non à une exception non validée.
Non à une promesse vague.
Non à un risque non rémunéré.
Mais le non doit être construit.
Il doit être fondé sur des faits, expliqué, documenté et, lorsque c’est possible, accompagné d’alternatives.
Non, pas dans ces conditions.
Oui, si acompte.
Oui, si paiement des échus.
Oui, si garantie.
Oui, si livraison partielle.
Oui, si validation comité.
Le non du Credit Manager ne doit pas être une posture.
Il doit être une décision économique.
Savoir dire non protège l’entreprise.
Savoir proposer les conditions d’un oui protège aussi la relation commerciale.
La capacité à dire oui sous conditions
La compétence inverse est tout aussi importante.
Le Credit Manager doit savoir dire oui sous conditions.
C’est souvent là que se joue son rôle de business partner.
Un client nouveau peut être accepté avec limite progressive.
Un client en retard peut être livré après paiement partiel.
Un client stratégique peut obtenir une limite temporaire avec revue.
Un projet long peut être accepté avec jalons.
Un client fragile peut être servi avec acompte.
Un litige partiel peut être isolé en demandant le paiement du non contesté.
Le oui sous conditions demande de la créativité, mais aussi de la discipline.
Il faut définir les conditions, les écrire, les suivre et prévoir les conséquences si elles ne sont pas respec-
tées.
Sans suivi, le oui conditionnel devient un oui simple.
Avec suivi, il devient un outil puissant de développement maîtrisé.
La connaissance du Quote-to-Cash
Le Credit Manager moderne doit comprendre le cycle Quote-to-Cash dans son ensemble.
Il doit savoir comment un devis devient commande, comment une commande devient livraison, comment 
une livraison devient facture, comment une facture devient créance payable, comment le paiement est reçu, 
comment il est lettré, comment les litiges sont résolus et comment les informations remontent dans les dé-
cisions.
Cette vision de bout en bout est indispensable.
Sans elle, le Credit Manager risque d’interpréter tous les retards comme des problèmes clients.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Or, beaucoup de retards viennent du processus : données, PO, factures rejetées, preuves manquantes, por-
tails, avoirs, litiges, lettrage.
Comprendre le Q2C permet d’agir sur les causes.
Le Credit Manager devient alors un acteur d’amélioration continue.
Il ne se contente pas de surveiller les effets.
Il aide à corriger la mécanique.
La relation client
Le Credit Manager doit aussi comprendre la relation client.
Relancer, demander un paiement, négocier un échéancier, refuser une livraison ou demander une garantie 
sont des actes relationnels.
Ils doivent être faits avec professionnalisme.
Un client peut accepter une position ferme si elle est claire, cohérente et justifiée.
Il peut en revanche mal réagir à un message contradictoire, une relance injustifiée, un blocage mal expliqué 
ou une demande imprécise.
La relation client ne relève pas uniquement des ventes.
Elle concerne aussi la manière dont l’entreprise gère le paiement.
Un Credit Manager moderne doit savoir être ferme sans être agressif, précis sans être froid, orienté solution 
sans être naïf.
La qualité de la relation de paiement fait partie de l’expérience client.
La rigueur documentaire
La rigueur documentaire est une compétence moins visible, mais essentielle.
Une décision non tracée peut devenir un problème.
Une promesse non enregistrée peut être oubliée.
Une exception non documentée peut créer un litige.
Une garantie non suivie peut expirer.
Une limite temporaire peut devenir permanente.
Un litige sans cause précise peut vieillir.
Un déblocage sans condition peut aggraver l’exposition.
Le Credit Manager doit donc documenter les décisions importantes.
Pourquoi ?
Pour quel montant ?
Pour quelle durée ?
Sous quelles conditions ?
Qui a validé ?
Quelle est la prochaine revue ?
Cette rigueur n’est pas administrative au mauvais sens du terme.
Elle protège l’entreprise.
Elle permet de suivre, d’expliquer, d’apprendre et de responsabiliser.
Le cash a besoin de mémoire.
L’intelligence politique interne
Le Credit Manager travaille dans une organisation où les intérêts peuvent diverger.
Les ventes veulent atteindre leurs objectifs.
La trésorerie veut sécuriser les encaissements.
Les opérations veulent livrer.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]La direction veut arbitrer rapidement.
Le juridique veut limiter les risques contractuels.
La comptabilité veut fiabiliser les comptes.
Pour être efficace, le Credit Manager doit comprendre ces intérêts.
Il doit savoir qui influence quoi, qui décide vraiment, qui détient l’information, qui peut résoudre, qui peut 
bloquer, qui peut soutenir.
Cette intelligence politique interne ne signifie pas manipulation.
Elle signifie compréhension de l’organisation.
Un bon Credit Manager sait construire des alliances, mobiliser les bons interlocuteurs et obtenir des déci-
sions sans créer de conflits inutiles.
Dans une fonction transversale, la compétence relationnelle interne est aussi importante que la compétence 
technique.
La résistance à la pression
Le Credit Manager subit souvent de la pression.
Pression commerciale pour débloquer.
Pression financière pour réduire les échus.
Pression du client pour obtenir du délai.
Pression de la direction pour faire rentrer le cash.
Pression opérationnelle pour ne pas ralentir les projets.
Il doit savoir résister à cette pression tout en restant constructif.
Résister ne signifie pas refuser systématiquement.
Cela signifie ne pas décider uniquement sous l’effet de l’urgence ou de l’influence.
Il faut revenir aux faits, aux règles, aux risques, aux conditions et aux conséquences.
Une fonction crédit faible cède à la pression sans cadre.
Une fonction crédit rigide résiste sans dialogue.
Une fonction crédit mature écoute, analyse, propose et décide dans un cadre.
Cette résistance équilibrée est une compétence clé.
L’éthique et l’équité
Le Credit Manager manipule des décisions sensibles.
Il peut accepter ou refuser une exposition, bloquer une commande, demander des garanties, traiter des 
données financières, recommander un contentieux, influencer la relation avec un client.
Il doit donc agir avec éthique et équité.
Les décisions doivent être fondées sur des critères professionnels, pas sur des préférences personnelles.
Les informations clients doivent être traitées avec confidentialité.
Les règles doivent être appliquées de manière cohérente.
Les exceptions doivent être justifiées.
Les clients doivent être traités avec respect, même en situation de retard.
L’éthique protège la crédibilité de la fonction.
Une politique crédit n’est acceptée que si elle est perçue comme juste, cohérente et professionnelle.
L’apprentissage continu
Le métier évolue.
Les outils changent.
Les pratiques de paiement évoluent.
Les portails se multiplient.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La digitalisation transforme la facturation.
Les données deviennent plus nombreuses.
Les modèles de risque se perfectionnent.
Les chaînes d’approvisionnement évoluent.
Les comportements clients changent selon les périodes économiques.
Le Credit Manager moderne doit apprendre en continu.
Il doit tirer des enseignements des pertes, des retards, des exceptions, des litiges, des prévisions man-
quées, des blocages injustifiés et des clients bien structurés.
Chaque dossier important peut devenir une source d’apprentissage.
Pourquoi avons-nous été payés tard ?
Pourquoi avons-nous perdu ?
Pourquoi la facture a-t-elle été rejetée ?
Pourquoi le client a-t-il respecté ou non sa promesse ?
Pourquoi cette limite était-elle trop basse ou trop haute ?
L’amélioration continue est une compétence.
Elle transforme l’expérience en maturité.
Exemple : compétence technique sans vision commerciale
Un Credit Manager analyse très bien les bilans et les limites, mais comprend peu les enjeux commerciaux.
Il refuse plusieurs dossiers parce que les clients sont nouveaux ou les délais trop longs.
Les ventes le perçoivent comme un frein.
Certaines opportunités sont perdues, alors qu’elles auraient pu être structurées avec acompte, garantie ou 
limite progressive.
La compétence financière était réelle, mais insuffisante.
Il manquait la capacité à construire une solution commerciale sécurisée.
Le Credit Manager moderne ne doit pas seulement identifier le risque.
Il doit chercher les conditions qui permettent de le gérer.
Exemple : posture commerciale sans discipline crédit
À l’inverse, un Credit Manager très orienté business accepte facilement les demandes commerciales.
Il débloque souvent, augmente les limites, accepte les promesses, valide des délais exceptionnels.
La relation avec les ventes est agréable.
Mais les échus augmentent, les promesses non tenues se multiplient et certains clients deviennent très ex-
posés.
La fonction a perdu sa discipline.
Être business partner ne signifie pas dire oui à tout.
Cela signifie aider le business à créer de la valeur sans perdre la maîtrise du cash.
Le partenariat exige autant de fermeté que d’ouverture.
Exemple : décision dans l’incertitude
Un client important, habituellement fiable, commence à payer plus lentement.
Il demande une commande exceptionnelle.
Les ventes expliquent qu’un nouveau contrat est en cours.
La finance s’inquiète de l’augmentation de l’encours.
Le client promet un paiement partiel dans dix jours.
Le Credit Manager ne dispose pas d’une certitude parfaite.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Il décide de proposer une solution : livraison partielle, paiement partiel obligatoire avant la deuxième livrai-
son, limite temporaire, revue après dix jours, escalade si la promesse n’est pas tenue.
La décision n’est ni un refus brutal ni un oui naïf.
Elle reconnaît l’incertitude et la structure.
C’est une compétence centrale du métier moderne.
Exemple : pédagogie interne
Une équipe commerciale négocie souvent des délais à 90 jours.
Le Credit Manager montre que, sur certains clients à faible marge, le coût du délai et les retards réels ré-
duisent fortement la marge nette.
Il ne se contente pas de dire “90 jours, c’est trop”.
Il explique avec des exemples, des montants, des impacts cash et des alternatives : acompte, remise 
moindre, paiement à 45 jours, escompte, jalons.
Les commerciaux comprennent mieux l’enjeu.
Ils commencent à intégrer le cash dans leurs négociations.
La pédagogie a changé la pratique.
C’est une compétence de transformation.
Ce qu’il faut retenir
Le Credit Manager moderne exerce une fonction hybride.
Il travaille au croisement de la finance, du commerce, du risque, des opérations, de la donnée et de la rela-
tion client.
Ses compétences ne peuvent donc pas se limiter au recouvrement ou à l’analyse financière.
Il doit savoir analyser la solvabilité, comprendre la réalité commerciale, négocier, lire les données, sentir le 
cash, gérer les conflits, expliquer, prioriser, organiser la gouvernance, communiquer, documenter, décider 
dans l’incertitude et arbitrer entre croissance et liquidité.
Il doit savoir dire non lorsque le risque est mauvais, mais aussi construire des oui intelligents lorsque le 
risque peut être structuré.
Il doit protéger le cash sans se couper du business.
Il doit soutenir les ventes sans perdre la discipline.
Il doit traiter les retards, mais aussi comprendre les causes qui les produisent.
Cette fonction demande donc à la fois rigueur et souplesse, analyse et relation, fermeté et pédagogie.
Le Credit Manager moderne n’est pas seulement un gardien du risque.
Il est un acteur de la performance économique, parce qu’il aide l’entreprise à transformer ses ventes en 
cash durable, prévisible et réellement créateur de valeur.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Chapitre 45 | Digitalisation, automatisation et IA : ce qu’elles changent vrai-
ment
La digitalisation, l’automatisation et l’intelligence artificielle transforment progressivement le Credit Mana-
gement.
Elles permettent de traiter plus vite, de voir plus large, de prioriser plus intelligemment, de détecter certains 
signaux faibles, de réduire des tâches répétitives, de rapprocher des paiements, de structurer des workflows, 
d’améliorer les prévisions et de rendre les données plus exploitables.
Elles changent donc beaucoup de choses.
Mais elles ne changent pas tout.
Elles ne remplacent pas une politique crédit claire.
Elles ne corrigent pas une mauvaise gouvernance.
Elles ne résolvent pas une absence de responsabilité.
Elles ne rendent pas payable une facture mal émise.
Elles ne transforment pas automatiquement un litige sans propriétaire en cash encaissé.
Elles ne remplacent pas le jugement du Credit Manager.
La technologie peut accélérer un bon processus.
Elle peut rendre visibles des problèmes cachés.
Elle peut aider les équipes à agir plus vite et plus précisément.
Mais elle ne sauve pas un système mal pensé.
C’est pourquoi il faut aborder la digitalisation avec lucidité.
Ni rejet, ni fascination.
La bonne question n’est pas : quelle technologie acheter ?
La bonne question est : quel problème voulons-nous mieux piloter, et comment la technologie peut-elle ai-
der ?
La technologie comme accélérateur, pas comme miracle
Une erreur fréquente consiste à croire qu’un outil va résoudre les problèmes de cash.
On constate un DSO élevé, des retards, des litiges, des relances insuffisantes, des paiements non lettrés, des 
données client incomplètes, puis on conclut qu’il faut digitaliser.
Cette conclusion est parfois juste.
Mais elle est insuffisante.
Si les causes de retard ne sont pas qualifiées, l’outil ne saura pas mieux les résoudre.
Si les rôles ne sont pas clairs, le workflow fera circuler les dossiers sans véritable décision.
Si les données client sont mauvaises, l’automatisation reproduira les erreurs plus vite.
Si la politique crédit est floue, le système automatisera des règles incohérentes.
Si les équipes ne sont pas alignées, la technologie ne créera pas seule la coopération.
La digitalisation amplifie la qualité du processus existant.
Elle peut aussi amplifier ses défauts.
Un mauvais processus digitalisé reste un mauvais processus, mais plus rapide, plus visible et parfois plus 
difficile à corriger.
Ce que la digitalisation apporte réellement
La digitalisation apporte d’abord de la visibilité.
Elle permet de centraliser les informations, de suivre les statuts, de documenter les actions, de partager les 
données et de rendre les priorités plus lisibles.
Elle apporte aussi de la vitesse.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Certaines tâches peuvent être automatisées : relances simples, alertes, création de tâches, rapprochements 
de paiements, mise à jour de statuts, calcul d’indicateurs.
Elle apporte de la cohérence.
Les règles peuvent être appliquées de manière plus homogène, les workflows peuvent structurer les valida-
tions, les seuils peuvent déclencher les bonnes actions.
Elle apporte enfin une capacité d’analyse.
Les outils peuvent repérer des tendances, classer les clients, identifier des anomalies, estimer des dates 
probables d’encaissement, analyser des comportements et aider à prioriser.
Ces apports sont importants.
Ils permettent aux équipes de passer moins de temps à chercher l’information et plus de temps à décider, 
négocier et résoudre.
Mais ils ne créent de la valeur que si l’organisation sait quoi faire de cette information.
Le scoring client
Le scoring client est l’un des usages les plus connus.
Il consiste à attribuer une appréciation du risque à un client à partir de plusieurs données : informations fi-
nancières, historique de paiement, incidents, secteur, pays, comportement, ancienneté de la relation, dépas-
sements de limite, litiges, promesses non tenues, concentration ou signaux externes selon les sources dis-
ponibles.
Le scoring peut aider à prioriser les analyses.
Il peut distinguer les clients à faible risque, les clients à surveiller, les clients nécessitant une validation ren-
forcée ou les clients à encadrer.
Il peut déclencher des actions : revue de limite, demande de garantie, relance préventive, validation mana-
gériale, blocage ou revue périodique plus fréquente.
Mais un score n’est pas une décision.
Il est une indication.
Un client avec un bon score peut payer lentement. Un client avec un score moyen peut être sécurisé par un 
acompte. Un client stratégique peut justifier une analyse plus fine. Un score peut être basé sur des données 
anciennes, incomplètes ou mal interprétées.
Le Credit Manager doit donc utiliser le scoring comme un outil d’aide à la décision.
Pas comme un substitut au jugement.
L’automatisation des relances
L’automatisation des relances peut apporter une forte efficacité.
Elle permet d’envoyer des rappels avant échéance, à échéance, après échéance, selon des scénarios définis.
Elle peut adapter les messages selon le segment client, le montant, l’ancienneté, la langue, le pays, la typolo-
gie de facture, le statut du compte ou le comportement de paiement.
Elle évite les oublis.
Elle libère du temps pour les dossiers complexes.
Elle assure une discipline minimale sur les volumes importants.
Mais l’automatisation des relances a des limites.
Relancer automatiquement une facture en litige peut irriter le client.
Relancer une facture déjà payée mais non lettrée dégrade la crédibilité de l’entreprise.
Envoyer le même message à un grand compte stratégique et à un petit client occasionnel peut être mal-
adroit.
Multiplier les emails ne résout pas une facture rejetée par portail.
L’automatisation doit donc être intelligente.
Elle doit s’appuyer sur des statuts fiables : facture payable, litige ouvert, paiement promis, paiement reçu non 
lettré, client bloqué, dossier escaladé.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]La relance automatique est utile pour les cas simples.
Les cas complexes exigent toujours une intervention humaine.
Le rapprochement des paiements
Le rapprochement des paiements, ou cash application, est un domaine où l’automatisation peut créer beau-
coup de valeur.
Dans de nombreuses entreprises, les paiements reçus sont difficiles à affecter.
Le client paie plusieurs factures en une fois.
Il déduit un avoir.
Il retient une pénalité.
Il paie sans référence.
Il utilise une entité différente.
Il envoie un avis de paiement séparé.
Il règle un montant partiel.
L’automatisation peut aider à rapprocher les montants, les références, les factures, les avis de paiement, les 
dates, les comptes bancaires et les historiques.
Elle peut réduire le backlog de paiements non lettrés.
Elle peut améliorer la fiabilité de la balance âgée.
Elle peut éviter des relances injustifiées.
Elle peut réduire les faux blocages de commande.
Mais là encore, la technologie ne fait pas tout.
Si le client ne fournit aucune référence, si les données bancaires sont mal maintenues, si les avoirs ne sont 
pas correctement enregistrés, si les comptes clients sont doublonnés, le rapprochement restera difficile.
L’automatisation fonctionne mieux lorsque la donnée est propre et les règles de gestion claires.
Le cash application digitalisé exige une discipline de donnée en amont.
La détection d’anomalies
Les outils modernes peuvent détecter des anomalies.
Un client qui payait habituellement à 45 jours commence à payer à 70 jours.
Un grand compte réduit soudainement ses paiements.
Une facture reste bloquée anormalement longtemps dans un statut portail.
Un client présente une hausse rapide d’encours.
Un nombre inhabituel de factures est rejeté.
Une promesse est manquée plusieurs fois.
Une limite est presque saturée.
Un paiement reçu ne correspond à aucun schéma habituel.
Ces alertes sont précieuses, car elles permettent d’agir avant que le problème devienne critique.
La détection d’anomalies transforme le Credit Management en fonction plus préventive.
Mais une anomalie n’est pas toujours un danger.
Elle peut s’expliquer par une saisonnalité, une commande exceptionnelle, un changement de cycle de paie-
ment, un projet spécifique, une erreur de données ou un paiement groupé.
L’outil signale.
L’humain qualifie.
La valeur naît de la combinaison des deux.
La priorisation des actions
L’un des grands apports de la technologie est la priorisation.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Dans un portefeuille client important, il est impossible de traiter toutes les factures avec la même intensité.
Un outil peut aider à classer les actions selon plusieurs critères : montant, ancienneté, risque, promesse, 
probabilité de paiement, statut de litige, importance du client, proximité d’un blocage, impact forecast, com-
portement passé, concentration de l’exposition.
Il peut recommander une liste d’actions du jour.
Appeler tel client.
Relancer telle promesse.
Traiter tel paiement non lettré.
Escalader tel litige.
Corriger telle facture rejetée.
Revoir telle limite.
Cette priorisation aide les équipes à consacrer leur temps aux dossiers qui comptent vraiment.
Mais la logique de priorisation doit être bien pensée.
Si elle se base uniquement sur le montant, elle peut ignorer un client risqué dont l’exposition augmente ra-
pidement.
Si elle se base uniquement sur l’âge, elle peut délaisser des factures récentes mais critiques.
Si elle se base uniquement sur le score, elle peut sous-estimer les causes opérationnelles.
La priorisation digitale doit refléter la stratégie de l’entreprise.
Elle doit combiner cash, risque, valeur et probabilité d’action.
Les workflows de litiges
Les litiges sont un domaine où la digitalisation peut fortement améliorer la gouvernance.
Un workflow de litige peut permettre d’ouvrir un dossier avec une cause, un montant, un client, une facture, 
un propriétaire, une date cible, des pièces jointes, des commentaires, des décisions et des escalades.
Il peut assigner automatiquement le litige à la bonne fonction : ventes, opérations, qualité, logistique, factu-
ration, juridique.
Il peut envoyer des rappels lorsque la date cible approche.
Il peut mesurer le délai de résolution.
Il peut distinguer le montant contesté et le montant non contesté.
Il peut rendre visible le cash bloqué.
Cette structuration est très utile.
Elle évite que les litiges restent dans des emails ou dans la mémoire de quelques personnes.
Mais un workflow ne résout pas un litige par lui-même.
Si personne ne décide, le dossier restera ouvert dans l’outil.
Si les propriétaires ne sont pas responsabilisés, les tâches vieilliront.
Si les causes sont mal codifiées, le reporting sera peu utile.
La technologie rend le litige visible et traçable.
La gouvernance le résout.
La prévision d’encaissement
La prévision d’encaissement peut être améliorée par la technologie.
Les outils peuvent combiner plusieurs informations : échéances contractuelles, historique de paiement, pro-
messes clients, comportements par client, saisonnalité, litiges, factures rejetées, paiements en cours, statuts 
portails, risques, segments, pays et actions de recouvrement.
Ils peuvent proposer une date probable d’encaissement.
Ils peuvent calculer une probabilité.
Ils peuvent distinguer cash certain, probable, incertain ou à risque.



Page 446 sur 473


O-OKUN



[image: border-image.png][image: border-image.png]Ils peuvent comparer forecast et réalisé.
Ils peuvent améliorer les prévisions au fil du temps.
C’est un progrès important pour la trésorerie.
Mais la qualité de la prévision dépend toujours de la qualité de la donnée.
Si les promesses ne sont pas enregistrées, le modèle ne les voit pas.
Si les litiges ne sont pas qualifiés, il surestime le cash.
Si les paiements non lettrés sont nombreux, il prévoit des encaissements déjà reçus.
Si les statuts portails ne sont pas suivis, il ignore les factures rejetées.
L’intelligence de prévision n’est utile que si le processus alimente correctement l’outil.
La technologie peut apprendre du passé.
Elle ne peut pas deviner ce que l’organisation ne renseigne pas.
La qualité de données
La digitalisation met en lumière la qualité de données.
Elle peut aider à détecter des doublons, des champs manquants, des conditions incohérentes, des adresses 
obsolètes, des contacts invalides, des limites non revues, des comptes inactifs, des références obligatoires 
absentes, des informations fiscales incomplètes.
Elle peut imposer des contrôles à l’ouverture de compte.
Elle peut empêcher certaines commandes si les données critiques manquent.
Elle peut alerter lorsqu’un client change de comportement ou lorsque des informations doivent être mises à 
jour.
Mais elle ne remplace pas la gouvernance de la donnée.
Qui crée le client ?
Qui valide les données sensibles ?
Qui met à jour les contacts ?
Qui contrôle les conditions de paiement ?
Qui consolide les groupes ?
Qui corrige les doublons ?
Qui vérifie les portails ?
La donnée client est une responsabilité organisationnelle.
Un outil peut aider à la maintenir.
Il ne peut pas garantir seul que l’entreprise prendra la donnée au sérieux.
L’intelligence artificielle dans le Credit Management
L’intelligence artificielle peut apporter de nouvelles capacités.
Elle peut analyser des volumes importants de données, détecter des comportements atypiques, classer des 
emails entrants, suggérer des réponses, extraire des informations d’avis de paiement, identifier des causes 
probables de litige, prévoir des retards, recommander des priorités, aider à segmenter les clients ou pro-
duire des synthèses de comptes.
Elle peut aussi aider les équipes à gagner du temps dans la préparation des revues : résumé d’un historique 
client, identification des promesses non tenues, synthèse des litiges ouverts, comparaison entre forecast et 
encaissement réel.
Ces usages peuvent être très utiles.
Mais l’IA ne doit pas être présentée comme une autorité magique.
Elle produit des suggestions à partir de données, de modèles et de règles d’apprentissage.
Si les données sont biaisées, incomplètes ou mal structurées, les résultats peuvent être fragiles.
Si les équipes ne comprennent pas la logique, elles peuvent suivre des recommandations sans recul.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]Si la gouvernance est absente, l’IA peut accélérer des décisions mal encadrées.
L’IA doit assister le jugement.
Elle ne doit pas l’effacer.
L’automatisation des décisions simples
Certaines décisions peuvent être automatisées, ou semi-automatisées.
Une relance avant échéance.
Une alerte de promesse non tenue.
Un blocage automatique en cas de dépassement majeur.
Une demande de revue de limite.
Une attribution de litige selon la cause.
Un rapprochement de paiement évident.
Une validation d’ouverture de compte à très faible risque.
Cette automatisation libère du temps.
Elle permet aux équipes de se concentrer sur les cas qui exigent de l’analyse et du dialogue.
Mais toutes les décisions ne doivent pas être automatisées.
Les clients stratégiques, les expositions importantes, les situations de litige, les exceptions commerciales, 
les risques sensibles et les décisions de déblocage doivent souvent rester dans un cadre humain ou hybride.
La règle pratique est simple : automatiser ce qui est répétitif, stable et peu ambigu ; assister ce qui est 
complexe, incertain ou à fort impact.
La technologie doit réduire la charge mécanique, pas supprimer la responsabilité.
Le risque de déshumanisation
Le Credit Management touche à la relation client.
Trop d’automatisation peut dégrader cette relation.
Un client important qui reçoit des relances standard malgré un litige connu peut se sentir mal traité.
Un client qui a déjà payé mais reçoit un rappel automatique peut perdre confiance.
Un client stratégique qui reçoit un message impersonnel sur un blocage sensible peut réagir négativement.
Il faut donc doser.
L’automatisation est utile pour la discipline et les volumes.
L’humain reste nécessaire pour les situations à enjeu, les négociations, les conflits, les litiges complexes, les 
clients clés et les décisions sensibles.
La relation de paiement est une relation commerciale.
Elle doit rester professionnelle, cohérente et adaptée.
Digitaliser ne signifie pas rendre la relation froide.
Cela signifie donner aux équipes plus d’informations pour mieux interagir.
Le risque de fausse précision
Les outils peuvent produire des chiffres très précis.
Probabilité de paiement : 73 %.
Date prévue d’encaissement : 17 du mois.
Score client : 642.
Priorité : niveau 2.
Ces chiffres donnent une impression de maîtrise.
Mais la précision apparente ne garantit pas la vérité.
Une prévision peut être fausse si le client change de comportement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Un score peut être fragile si la donnée est ancienne.
Une date probable peut être dépassée par un litige apparu hier.
Une priorité peut ignorer un contexte commercial important.
Le Credit Manager doit garder un esprit critique.
La technologie fournit des signaux.
Elle ne remplace pas la compréhension.
Il faut savoir challenger les résultats, expliquer les hypothèses et mesurer régulièrement les écarts entre pré-
visions et réalité.
La maturité digitale consiste aussi à savoir douter intelligemment des chiffres.
Le risque de dépendance aux outils
Une organisation peut devenir dépendante de ses outils.
Si l’outil ne signale pas un problème, personne ne le voit.
Si le workflow ne prévoit pas un cas, le dossier reste bloqué.
Si la relance automatique est envoyée, l’équipe pense que le travail est fait.
Si le score est bon, on ne regarde plus les signaux faibles.
Cette dépendance est dangereuse.
Les outils doivent soutenir la vigilance, pas l’endormir.
Le Credit Manager doit continuer à poser les bonnes questions.
Quelles factures sont réellement payables ?
Quels clients changent de comportement ?
Quelles données sont douteuses ?
Quels litiges vieillissent ?
Quels paiements sont reçus mais non lettrés ?
Quels grands comptes méritent une lecture spécifique ?
L’outil aide à voir.
Mais il ne doit pas empêcher de regarder.
Digitaliser sans harmoniser : un piège courant
Beaucoup d’entreprises digitalisent sans avoir harmonisé leurs processus.
Chaque pays a ses règles.
Chaque équipe code les litiges différemment.
Les conditions de paiement ne sont pas standardisées.
Les causes de retard ne sont pas partagées.
Les statuts de relance ne veulent pas dire la même chose.
Les workflows sont contournés.
Dans ce contexte, l’outil peut devenir un empilement de pratiques locales.
Le reporting est difficile.
Les comparaisons sont fragiles.
Les automatisations sont incohérentes.
Avant ou pendant la digitalisation, il faut donc clarifier les processus.
Quels statuts utiliser ?
Quelles causes de retard ?
Quelles règles de relance ?
Quelles responsabilités ?
Quels seuils ?
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Quelle donnée obligatoire ?
La technologie fonctionne mieux lorsqu’elle repose sur un socle commun.
Digitaliser le désordre produit souvent un désordre digital.
Le rôle du Credit Manager dans un projet digital
Le Credit Manager doit être fortement impliqué dans les projets de digitalisation.
Un outil choisi sans les utilisateurs métiers peut être mal adapté.
Les équipes IT ou finance peuvent comprendre la structure technique, mais le Credit Manager connaît la 
réalité des dossiers.
Il sait comment les clients paient.
Il sait quelles promesses sont utiles.
Il sait quelles causes de litige sont actionnables.
Il sait quelles relances sont crédibles.
Il sait quels statuts distinguer.
Il sait quelles décisions doivent rester humaines.
Son rôle est donc de traduire les besoins métiers en règles et en processus.
Que veut-on automatiser ?
Que veut-on seulement assister ?
Quelles données sont indispensables ?
Quels indicateurs suivre ?
Quels workflows créer ?
Quels cas d’exception prévoir ?
Quelle expérience client veut-on produire ?
Sans cette implication, l’outil risque d’être techniquement correct mais opérationnellement faible.
Les équipes doivent être accompagnées
La digitalisation change les habitudes de travail.
Elle peut créer des craintes.
Certaines personnes peuvent penser que l’automatisation va remplacer leur rôle.
D’autres peuvent craindre une surveillance excessive.
D’autres peuvent continuer à travailler dans leurs fichiers habituels.
D’autres encore peuvent utiliser l’outil sans renseigner correctement les données.
L’accompagnement est donc essentiel.
Il faut expliquer le sens.
La technologie doit permettre de mieux prioriser, de réduire les tâches répétitives, de rendre les actions vi-
sibles, de faciliter la coopération, d’améliorer le forecast et de libérer du temps pour les dossiers à valeur.
Il faut former les équipes.
Il faut montrer les bénéfices concrets.
Il faut corriger les irritants.
Il faut écouter les retours utilisateurs.
Un projet digital n’est pas seulement un projet d’outil.
C’est un projet de transformation des pratiques.
La technologie comme miroir
La digitalisation agit souvent comme un miroir.
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Des données client incomplètes.
Des causes de litige mal définies.
Des rôles flous.
Des relances irrégulières.
Des promesses non suivies.
Des paiements non lettrés anciens.
Des exceptions non documentées.
Des délais de résolution trop longs.
Cela peut être inconfortable.
Mais c’est utile.
La technologie ne crée pas toujours les problèmes. Elle les rend visibles.
Une organisation mature utilise cette visibilité pour progresser.
Elle ne blâme pas l’outil.
Elle ne blâme pas uniquement les équipes.
Elle corrige le processus, la donnée, la gouvernance et les règles.
Digitaliser, c’est aussi accepter de voir plus clairement.
Exemple : automatiser les relances sans nettoyer les statuts
Une entreprise met en place un outil de relance automatique.
Les emails partent régulièrement.
Le volume de relances augmente.
Mais les clients se plaignent.
Certains reçoivent des relances pour des factures en litige.
D’autres sont relancés alors qu’ils ont payé.
Certains grands comptes reçoivent des messages standard inadaptés.
Le problème ne vient pas seulement de l’outil.
Il vient du manque de statuts fiables : litige, paiement reçu, promesse, facture rejetée, client stratégique, 
dossier escaladé.
L’automatisation a accéléré une mécanique insuffisamment maîtrisée.
Avant d’automatiser, il aurait fallu clarifier les données et les règles de relance.
Exemple : workflow litige sans propriétaire réel
Une entreprise digitalise ses litiges.
Chaque litige peut être ouvert dans un outil, avec une cause et une date cible.
Mais les propriétaires ne sont pas clairement responsabilisés.
Les opérations ne considèrent pas les tâches comme prioritaires.
Les ventes ne mettent pas à jour les décisions commerciales.
Les litiges vieillissent dans l’outil.
Le reporting devient plus beau, mais le cash reste bloqué.
La technologie a rendu les litiges visibles.
Mais elle n’a pas créé la gouvernance nécessaire pour les résoudre.
Un workflow doit être accompagné d’une responsabilité réelle, d’escalades et d’indicateurs.
Exemple : IA de prévision et données incomplètes
Une entreprise utilise un modèle de prévision d’encaissement.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le modèle se base sur l’historique de paiement et les dates d’échéance.
Les prévisions semblent précises.
Mais les écarts restent importants.
L’analyse montre que les litiges ne sont pas correctement renseignés, les factures rejetées par portail ne 
sont pas intégrées et les promesses clients sont souvent conservées dans les emails des recouvreurs.
Le modèle ne peut pas prévoir ce qu’il ne voit pas.
Pour améliorer l’IA, l’entreprise doit d’abord améliorer la qualité des données opérationnelles.
L’intelligence du modèle dépend de l’intelligence du processus qui l’alimente.
Exemple : rapprochement des paiements amélioré
Une entreprise reçoit de nombreux paiements groupés de grands comptes.
Le lettrage manuel prend du temps.
Les factures restent ouvertes alors que le cash est reçu.
Les relances sont parfois injustifiées.
Un outil de rapprochement est mis en place, capable d’exploiter les avis de paiement, les références, les 
montants partiels et les historiques.
Le backlog diminue.
La balance âgée devient plus fiable.
Les faux blocages de commande se réduisent.
Le recouvrement peut se concentrer sur les vrais retards.
Dans ce cas, la technologie crée une valeur directe, parce qu’elle traite un problème bien identifié, avec des 
données suffisantes et un processus clair.
Ce qu’il faut retenir
La digitalisation, l’automatisation et l’intelligence artificielle changent réellement le Credit Management.
Elles peuvent améliorer le scoring, automatiser les relances simples, accélérer le rapprochement des paie-
ments, détecter des anomalies, prioriser les actions, structurer les workflows de litiges, fiabiliser la prévision 
d’encaissement et renforcer la qualité des données.
Elles permettent de gagner en visibilité, en vitesse, en cohérence et en capacité d’analyse.
Mais elles ne sont pas une solution magique.
La technologie ne corrige pas une mauvaise gouvernance.
Elle ne remplace pas une politique crédit mal pensée.
Elle ne résout pas des responsabilités floues.
Elle ne rend pas payables des factures mal émises.
Elle ne transforme pas automatiquement les litiges en décisions.
Elle ne remplace pas le jugement du Credit Manager.
La bonne digitalisation commence par une question métier : quel problème voulons-nous mieux piloter ?
Ensuite seulement viennent les outils.
Une organisation mature utilise la technologie pour accélérer les bons processus, fiabiliser les données, li-
bérer du temps humain et améliorer la décision.
Le futur du Credit Management ne sera pas humain contre technologie.
Il sera humain accompagné par une technologie bien gouvernée.
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Construire une culture cash ne signifie pas transformer l’entreprise en organisation défensive.
Il ne s’agit pas de faire peur aux commerciaux, de bloquer les ventes, de refuser le risque, de réduire l’ambi-
tion ou de considérer chaque client comme une menace.
Une culture cash mature ne dit pas : vendons moins pour être plus prudents.
Elle dit : vendons mieux.
Vendre mieux, c’est vendre avec une compréhension claire du délai, du risque et de la conversion en cash.
C’est comprendre qu’une vente n’est pleinement créatrice de valeur que lorsqu’elle peut être livrée, facturée, 
encaissée et réconciliée dans de bonnes conditions.
C’est intégrer le cash dès la négociation, dès l’ouverture de compte, dès la commande, dès la livraison, dès 
la facturation, dès le traitement des litiges.
C’est faire du cash un sujet collectif, sans le réduire à la finance.
Une culture cash ne cherche pas à opposer croissance et prudence.
Elle cherche à rendre la croissance plus solide.
La culture cash n’est pas une culture de peur
Le mot “cash” peut parfois produire une réaction défensive.
Certains y entendent seulement restriction, blocage, pression, réduction des coûts, refus des exceptions, 
durcissement des conditions, méfiance envers les clients.
Cette vision est trop pauvre.
Une culture cash ne consiste pas à dire non plus souvent.
Elle consiste à comprendre les conséquences économiques des décisions.
Accorder un délai de paiement a un coût.
Négocier une remise sans condition réduit la marge.
Livrer sans preuve peut bloquer une facture.
Émettre une facture non conforme ralentit l’encaissement.
Laisser un litige sans propriétaire immobilise du cash.
Ne pas lettrer un paiement fausse la lecture du compte client.
Ces réalités ne sont pas des menaces.
Ce sont des faits de gestion.
La culture cash commence lorsque l’entreprise accepte de regarder ces faits clairement, sans culpabilisation 
et sans tabou.
Une culture de conversion
La culture cash est d’abord une culture de conversion.
Elle regarde le chemin entre la vente et l’encaissement.
Une opportunité commerciale doit devenir une offre claire.
L’offre doit devenir une commande exploitable.
La commande doit devenir une livraison ou une prestation prouvée.
L’exécution doit devenir une facture payable.
La facture doit devenir un paiement.
Le paiement doit devenir un lettrage fiable.
À chaque étape, une question doit être posée : ce que nous faisons maintenant facilite-t-il ou ralentit-il la 
conversion en cash ?
Cette question peut transformer les pratiques.
Un commercial ne négocie plus seulement un prix, il sécurise aussi les conditions d’encaissement.
L’ADV ne saisit plus seulement une commande, elle prépare une facture correcte.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Les opérations ne livrent plus seulement un produit ou un service, elles produisent aussi la preuve qui per-
mettra d’encaisser.
La facturation n’émet plus seulement un document, elle crée une créance payable.
Le recouvrement ne relance plus seulement, il qualifie les causes et résout.
Le Credit Management ne bloque plus seulement, il structure le risque.
La culture cash est une culture du passage réussi d’une étape à l’autre.
Former les commerciaux
La formation des commerciaux est un levier majeur.
Les équipes commerciales n’ont pas toujours reçu les clés pour comprendre l’impact cash de leurs négocia-
tions.
Elles savent défendre un prix, construire une relation, gérer un compte, répondre à une concurrence, vendre 
une offre.
Mais elles ne mesurent pas toujours le coût d’un délai de paiement, l’impact d’une facture rejetée, la valeur 
d’un acompte, l’importance d’un bon de commande, la nécessité d’une preuve de réception ou le risque 
d’une exception non documentée.
Former les commerciaux ne signifie pas les transformer en financiers.
Cela signifie leur donner des repères utiles pour mieux vendre.
Un délai de paiement est une concession économique.
Une remise et un délai long se cumulent.
Un acompte peut être un outil de sécurisation, pas une agression commerciale.
Un jalon bien défini protège le fournisseur et clarifie la relation.
Un client qui paie tard consomme du capital.
Une facture non payable peut annuler l’effet d’une bonne négociation.
Cette pédagogie aide les commerciaux à intégrer le cash dans leurs discussions.
Elle leur donne aussi des arguments face aux clients.
Former au coût du délai
L’un des apprentissages les plus puissants est le coût du délai.
Lorsque les équipes comprennent que le temps a un coût, la perception des conditions de paiement change.
Accorder 30 jours supplémentaires n’est pas neutre.
Cela signifie financer le client plus longtemps.
Cela signifie immobiliser du cash.
Cela signifie augmenter le BFR.
Cela peut signifier utiliser une ligne bancaire ou renoncer à un autre usage de la trésorerie.
Le coût du délai peut être expliqué simplement.
Un montant de facture.
Un nombre de jours.
Un coût de financement.
Une marge.
Il ne s’agit pas de complexifier chaque vente avec des calculs détaillés.
Il s’agit de rendre visible une réalité souvent cachée.
Une fois cette réalité comprise, les négociations changent.
Les commerciaux peuvent demander une contrepartie : prix, acompte, garantie, engagement de volume, 
paiement par jalons, délai réduit sur le solde.
Le délai devient un élément économique négociable, pas une concession automatique.
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Un autre sujet essentiel est la facture payable.
Beaucoup de personnes pensent qu’une facture émise est une facture qui sera payée.
Mais une facture peut être comptablement correcte et pourtant non payable par le client.
PO manquant.
Mauvaise entité.
Mauvaise référence.
Justificatif absent.
Portail non renseigné.
Réception non validée.
Condition différente de l’accord.
TVA contestée.
Remise non intégrée.
Former les équipes à la facture payable change la manière de travailler.
Les ventes comprennent pourquoi il faut sécuriser les exigences client.
L’ADV comprend pourquoi les données doivent être complètes.
Les opérations comprennent pourquoi les preuves doivent être disponibles.
La facturation comprend pourquoi le canal client est aussi important que le document.
Le recouvrement comprend pourquoi certaines relances doivent d’abord résoudre un blocage.
La culture cash se construit lorsque l’entreprise ne se contente plus d’émettre des factures, mais cherche à 
émettre des factures payables du premier coup.
Créer des rituels cash
Une culture ne se construit pas seulement par des messages.
Elle se construit par des rituels.
Les rituels cash donnent un rythme au pilotage.
Revue des grands comptes.
Revue des litiges.
Revue des factures rejetées.
Revue des commandes bloquées.
Revue des encours à risque.
Revue des promesses de paiement.
Revue du cash forecast.
Revue des paiements non lettrés.
Ces rituels doivent être orientés action.
Ils ne doivent pas devenir des réunions où l’on commente simplement les chiffres.
Pour chaque dossier significatif, il faut répondre à quelques questions : quel montant est bloqué, pourquoi, 
qui est propriétaire, quelle action est attendue, pour quelle date, quelle escalade est nécessaire ?
Le rituel cash transforme un tableau de bord en dynamique collective.
Il crée un moment où les fonctions se parlent autour du cash.
Il rend visible ce qui, autrement, resterait dispersé dans les silos.
Les revues litiges
Les revues litiges sont particulièrement importantes.
Les litiges sont des zones grises.
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si personne ne décide.
Une revue litiges bien conduite doit distinguer les causes, les montants, les propriétaires et les dates cibles.
Litige prix.
Litige qualité.
Litige quantité.
Litige livraison.
Litige prestation.
Litige pénalité.
Litige avoir.
Litige administratif.
Pour chaque litige, il faut savoir quelle part est contestée et quelle part peut être payée.
Il faut demander le paiement du non contesté.
Il faut éviter que le litige total bloque tout l’encours sans analyse.
La revue litiges n’est pas seulement un outil de recouvrement.
C’est un outil d’amélioration opérationnelle.
Si les mêmes causes reviennent, l’entreprise doit corriger l’amont.
Des indicateurs partagés
Une culture cash exige des indicateurs partagés.
Si la finance regarde le DSO, les ventes le chiffre d’affaires, les opérations les délais de livraison, et la factu-
ration le nombre de factures émises, chacun peut réussir localement sans que le cash global progresse.
Il faut donc construire quelques indicateurs communs.
Cash collecté.
Échus par cause.
Factures rejetées.
Taux de facturation conforme.
Délai de facturation.
Litiges ouverts et délai de résolution.
Promesses tenues.
Paiements non lettrés.
Encours par client.
Concentration du risque.
Commandes bloquées par cause.
Ces indicateurs ne doivent pas servir à désigner des coupables.
Ils doivent aider à comprendre la mécanique.
Ils montrent que les retards ne sont pas seulement un sujet de recouvrement.
Ils montrent où la chaîne ralentit.
Un indicateur partagé crée une responsabilité partagée.
Un langage commun
La culture cash suppose un langage commun.
Les mots doivent avoir le même sens pour tous.
Qu’est-ce qu’un échu ?
Qu’est-ce qu’un litige ?
Qu’est-ce qu’une facture rejetée ?
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Qu’est-ce qu’une promesse de paiement ?
Qu’est-ce qu’une limite de crédit ?
Qu’est-ce qu’une exception ?
Qu’est-ce qu’un déblocage sous condition ?
Qu’est-ce qu’un cash certain, probable ou à risque ?
Sans langage commun, les discussions deviennent confuses.
Un commercial peut parler d’un litige alors qu’il s’agit d’une simple demande d’avoir.
La finance peut parler de mauvais payeur alors que la facture n’est pas payable.
Le recouvrement peut parler de promesse alors que le client a seulement dit “je regarde”.
La trésorerie peut intégrer un encaissement comme probable alors qu’il dépend d’une validation client non 
obtenue.
Un langage commun améliore la qualité des décisions.
Il réduit les malentendus.
Des arbitrages clairs
La culture cash a besoin d’arbitrages clairs.
Certaines situations exigent une décision.
Faut-il livrer un client en retard ?
Faut-il augmenter une limite ?
Faut-il accepter un délai plus long ?
Faut-il demander un acompte ?
Faut-il débloquer une commande ?
Faut-il accorder un avoir ?
Faut-il passer au contentieux ?
Si les règles d’arbitrage ne sont pas définies, les décisions se prennent sous pression, par influence ou dans 
l’urgence.
Une culture cash mature clarifie les seuils, les délégations et les circuits de décision.
Elle distingue les décisions courantes des décisions sensibles.
Elle permet aux équipes d’agir vite dans un cadre.
Elle évite que chaque dossier devienne un conflit entre ventes et finance.
Un arbitrage clair n’est pas toujours un arbitrage strict.
Il peut prévoir des exceptions.
Mais les exceptions doivent être documentées, assumées et suivies.
Responsabiliser sans culpabiliser
Responsabiliser les équipes ne signifie pas les culpabiliser.
C’est une distinction essentielle.
La culpabilisation cherche un responsable à blâmer.
La responsabilisation cherche un propriétaire pour résoudre.
Une culture cash mature ne dit pas : “qui a fait l’erreur ?”
Elle dit : “quelle est la cause, qui peut agir, et comment éviter que cela se reproduise ?”
Cette posture change profondément la coopération.
Les ventes peuvent reconnaître qu’une condition a été mal transmise sans se sentir attaquées.
Les opérations peuvent comprendre qu’une preuve manquante bloque du cash sans se sentir accusées.
La facturation peut corriger un rejet en contribuant à améliorer le processus.
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La culture cash doit être exigeante, mais constructive.
Elle cherche la résolution et l’apprentissage.
Donner de la visibilité aux impacts
Pour diffuser une culture cash, il faut rendre les impacts visibles.
Un litige de 100 000 euros ouvert depuis 90 jours n’est pas seulement une ligne dans une balance âgée.
C’est 100 000 euros de cash immobilisé.
Une facture rejetée trois fois n’est pas seulement une erreur administrative.
C’est un encaissement repoussé, du temps consommé, une relation irritée.
Un paiement reçu mais non lettré n’est pas seulement un sujet comptable.
C’est une relance possiblement injustifiée, une limite peut-être mal calculée, un forecast faussé.
Lorsque les équipes voient l’impact concret de leurs actions sur le cash, elles comprennent mieux leur rôle.
La culture cash se construit par la traduction.
Transformer les anomalies opérationnelles en conséquences économiques.
Transformer les retards en montants.
Transformer les délais en coût.
Transformer les causes racines en plans d’action.
Impliquer la direction
Une culture cash ne peut pas être portée seulement par le Credit Management.
Elle doit être soutenue par la direction.
La direction doit dire que le cash compte.
Pas comme une obsession défensive, mais comme une condition de développement durable.
Elle doit soutenir les règles de crédit.
Elle doit arbitrer les cas sensibles.
Elle doit éviter de contredire systématiquement les blocages dès qu’une pression commerciale apparaît.
Elle doit demander des plans d’action sur les causes racines.
Elle doit intégrer le cash dans les discussions commerciales importantes.
Elle doit reconnaître les efforts des équipes qui améliorent la qualité du Q2C.
Sans soutien de la direction, les messages cash peuvent rester perçus comme des contraintes financières 
locales.
Avec le soutien de la direction, ils deviennent un principe de gestion.
Le cash devient un sujet d’entreprise.
Impliquer les managers commerciaux
Les managers commerciaux jouent un rôle clé.
Ils peuvent soit renforcer la culture cash, soit la fragiliser.
S’ils considèrent les règles de crédit comme des obstacles, les équipes chercheront à les contourner.
S’ils comprennent que le cash protège la qualité de la croissance, ils peuvent aider à intégrer les bons ré-
flexes.
Ils doivent soutenir les commerciaux dans les négociations sensibles : acompte, conditions de paiement, 
garanties, paiement du non contesté, clarification des litiges.
Ils doivent aussi accepter que certaines ventes soient retravaillées ou refusées si elles détruisent de la va-
leur.
Un manager commercial mature ne regarde pas seulement le chiffre d’affaires signé.
Il regarde aussi la qualité de la vente.
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Peut-elle être encaissée ?
Quel délai réel ?
Quel risque ?
Quelle marge après conditions ?
Les managers commerciaux sont des relais indispensables de la culture cash.
Intégrer le cash dans les offres importantes
Les dossiers importants doivent intégrer le cash dès l’offre.
Nouveau client majeur.
Contrat stratégique.
Projet long.
Pays complexe.
Délai demandé exceptionnel.
Marge faible.
Client déjà en retard.
Grand compte avec portail.
Dans ces situations, il faut poser les questions cash avant la signature.
Quelles conditions de paiement ?
Quels jalons ?
Quel acompte ?
Quelles preuves ?
Quel PO ?
Quel canal de facturation ?
Quelle garantie ?
Quelle limite ?
Quel forecast ?
Quelle règle en cas de litige ?
Cette approche évite de découvrir les problèmes après livraison.
Elle ne ralentit pas nécessairement la vente.
Au contraire, elle peut la rendre plus professionnelle et plus robuste.
Le client sérieux apprécie souvent la clarté.
Une offre bien structurée évite des conflits futurs.
Valoriser les bons comportements
La culture cash progresse lorsque les bons comportements sont reconnus.
Un commercial qui sécurise un acompte important.
Une équipe ADV qui réduit les commandes incomplètes.
Une équipe opérationnelle qui améliore la collecte des preuves.
Une facturation qui réduit les rejets.
Un recouvrement qui obtient des promesses fiables et résout les causes.
Une comptabilité client qui diminue le délai de lettrage.
Un Credit Manager qui construit un oui intelligent sur un dossier stratégique.
Ces réussites doivent être visibles.
Elles montrent que la culture cash n’est pas seulement une série de contraintes.
Elle produit des résultats.
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Elle réduit les tensions.
Elle améliore la qualité client.
Elle protège la marge.
Reconnaître ces comportements aide à ancrer la culture.
Ne pas réduire la culture cash au recouvrement
Une erreur serait de croire que construire une culture cash consiste à renforcer seulement le recouvrement.
Le recouvrement est important, mais il arrive souvent après que les conditions du cash ont déjà été créées.
Une culture cash doit donc agir en amont.
Au devis.
À la négociation.
À l’ouverture de compte.
À la commande.
À la livraison.
À la preuve d’exécution.
À la facturation.
Au traitement des litiges.
Au lettrage.
Si l’entreprise ne travaille que le recouvrement, elle risque de demander aux équipes de récupérer un cash 
que le processus a lui-même rendu difficile à encaisser.
La culture cash est une culture Quote-to-Cash.
Elle regarde le cycle complet.
Éviter l’excès inverse : tout voir par le cash
Il existe aussi un risque inverse.
Une entreprise peut devenir tellement focalisée sur le cash qu’elle oublie la relation client, la stratégie com-
merciale ou la dynamique de marché.
Elle peut refuser trop vite.
Demander des acomptes partout.
Bloquer sans discernement.
Durcir les conditions de manière uniforme.
Réduire la confiance.
Ce n’est pas une culture cash mature.
C’est une culture défensive.
Une vraie culture cash accepte que certains risques soient nécessaires.
Elle cherche à les comprendre, les structurer et les suivre.
Elle sait que la croissance exige parfois d’investir dans un client, un marché ou une relation.
Mais elle refuse l’inconscience.
Elle refuse les risques invisibles.
Elle refuse les délais accordés sans contrepartie.
Elle refuse les exceptions non documentées.
La culture cash n’est pas l’ennemie du commerce.
Elle est l’alliée d’un commerce mieux maîtrisé.
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Une vente de qualité ne doit pas être jugée uniquement par son montant.
Elle doit aussi être jugée par sa capacité à devenir du cash.
Le prix est-il clair ?
La marge est-elle suffisante ?
Les conditions de paiement sont-elles cohérentes ?
Le client est-il solvable ?
Le comportement de paiement est-il connu ?
La commande est-elle complète ?
Les documents nécessaires sont-ils identifiés ?
La facturation sera-t-elle simple ou complexe ?
Les risques de litige sont-ils maîtrisés ?
Le cash est-il prévisible ?
Cette lecture change la définition de la performance commerciale.
Elle ne diminue pas l’importance du chiffre d’affaires.
Elle l’enrichit.
Le chiffre d’affaires signé est une étape.
Le cash encaissé est la preuve que la chaîne a fonctionné.
Vendre mieux, c’est intégrer cette réalité.
Le rôle du Credit Management dans la culture cash
Le Credit Management est l’un des principaux porteurs de la culture cash.
Mais il ne peut pas l’imposer seul.
Son rôle est d’animer, d’expliquer, de structurer, d’alerter et de proposer.
Il doit fournir les données utiles.
Former les équipes.
Participer aux revues.
Clarifier les risques.
Construire des options.
Documenter les décisions.
Suivre les engagements.
Identifier les causes racines.
Aider à réconcilier ventes et finance.
Le Credit Management doit éviter deux postures.
La posture du gendarme, qui ne crée que de la résistance.
La posture du simple support, qui accepte tout et perd sa valeur.
La bonne posture est celle du business partner cash : ferme sur les principes, ouvert sur les solutions, orien-
té vers la valeur.
Une culture cash se construit dans le temps
On ne construit pas une culture cash par une seule formation ou un seul tableau de bord.
C’est un travail progressif.
Il faut répéter les messages.
Mettre en place les rituels.
Clarifier les rôles.
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Célébrer les progrès.
Corriger les causes.
Réviser les règles.
Former les nouveaux arrivants.
Faire évoluer les pratiques commerciales.
Améliorer les données.
Aligner les objectifs.
La culture cash est une discipline collective.
Elle se construit par des habitudes.
Une entreprise qui parle du cash seulement en période de crise aura du mal à créer une culture durable.
Une entreprise qui l’intègre dans ses décisions courantes développe progressivement des réflexes solides.
La maturité vient de la répétition.
Exemple : culture cash défensive
Une entreprise constate une tension de trésorerie.
Elle décide de durcir fortement ses règles.
Blocage automatique dès le moindre retard.
Refus des exceptions.
Acomptes demandés à presque tous les clients.
Relances agressives.
Les ventes se sentent pénalisées.
Certains clients fiables s’irritent.
Les commerciaux cherchent des contournements.
La finance gagne peut-être du cash à court terme, mais la relation interne se dégrade.
Ce n’est pas une culture cash mature.
C’est une réaction défensive.
Une meilleure approche aurait distingué les clients fiables, les clients à risque, les causes internes, les li-
tiges, les paiements non lettrés et les conditions de déblocage.
La culture cash doit être intelligente, pas brutale.
Exemple : culture cash constructive
Une autre entreprise veut améliorer son DSO.
Elle ne commence pas par demander au recouvrement de relancer plus fort.
Elle analyse les causes.
Elle découvre que les retards viennent surtout de factures rejetées, de litiges prix, de preuves de livraison 
manquantes et de grands comptes payant selon cycles spécifiques.
Elle forme les commerciaux aux conditions de paiement et aux PO.
Elle crée une revue litiges hebdomadaire.
Elle met en place un indicateur de factures payables du premier coup.
Elle responsabilise les opérations sur les preuves.
Elle améliore le lettrage.
Elle organise des revues grands comptes avec ventes, finance et recouvrement.
Le cash s’améliore progressivement.
La culture cash devient constructive, car elle traite la mécanique.
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Un commercial prépare une offre importante pour un nouveau client.
Avant d’envoyer la proposition, il consulte le Credit Management.
L’analyse montre un potentiel intéressant, mais un historique limité.
L’offre inclut alors un acompte, une limite progressive, des jalons de facturation, une exigence de PO avant 
livraison et une revue après les deux premiers paiements.
Le client accepte.
La vente est réalisée.
Le risque est maîtrisé.
Le cash est prévisible.
Ce n’est pas une vente perdue à cause du cash.
C’est une vente améliorée grâce au cash.
Voilà le message central de la culture cash.
Le message final : vendre mieux, pas vendre moins
Le dernier message est essentiel.
Construire une culture cash ne signifie pas réduire l’ambition commerciale.
Cela ne signifie pas suspecter tous les clients.
Cela ne signifie pas bloquer par réflexe.
Cela ne signifie pas transformer l’entreprise en organisation défensive.
Cela signifie vendre avec une compréhension plus complète de ce que la vente engage.
Un client doit payer.
Un délai a un coût.
Un risque doit être compris.
Une marge doit être réelle.
Une facture doit être payable.
Une promesse doit être suivie.
Un litige doit être résolu.
Un paiement doit être lettré.
Une croissance doit être financée.
Vendre mieux, ce n’est pas vendre moins.
C’est vendre en sachant comment la vente deviendra cash.
C’est accepter les bons risques, structurer les risques difficiles, refuser les risques destructeurs et rendre la 
conversion plus prévisible.
Une entreprise qui construit une culture cash ne renonce pas à la croissance.
Elle apprend à la transformer en liquidité durable.
Ce qu’il faut retenir
Construire une culture cash, c’est faire comprendre à toute l’entreprise que le cash n’est pas seulement le 
résultat final suivi par la finance.
Il est la conséquence de décisions prises tout au long du cycle Quote-to-Cash.
Les ventes négocient les conditions du cash futur.
L’ADV prépare la commande exécutable.
Les opérations produisent l’exécution et la preuve.
La facturation crée une créance payable.
Le recouvrement qualifie, relance et résout.
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La comptabilité client rend le cash visible par le lettrage.
Le Credit Management arbitre entre croissance, risque et liquidité.
Pour diffuser cette culture, il faut former les commerciaux, organiser des rituels cash, tenir des revues litiges, 
partager les indicateurs, clarifier les arbitrages, créer un langage commun et responsabiliser les équipes 
sans les culpabiliser.
La culture cash ne doit pas rendre l’entreprise défensive.
Elle doit la rendre plus lucide, plus coordonnée et plus solide.
Le message final est simple : vendre mieux, ce n’est pas vendre moins.
C’est vendre avec une compréhension claire du délai, du risque et de la conversion en cash.
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Une vente n’est pas terminée lorsqu’elle est signée.
Elle n’est pas terminée lorsque le client dit oui.
Elle n’est pas terminée lorsque la commande est enregistrée.
Elle n’est pas terminée lorsque le produit est livré ou lorsque la prestation est réalisée.
Elle n’est même pas totalement terminée lorsque la facture est émise.
Une vente devient réellement créatrice de valeur lorsqu’elle est encaissée, correctement lettrée et économi-
quement justifiée.
C’est cette idée simple qui traverse tout ce livre.
Entre la signature et le cash, il existe un chemin. Ce chemin peut être fluide, maîtrisé, prévisible. Il peut aus-
si être ralenti par des conditions floues, des données incorrectes, des litiges, des preuves manquantes, des 
factures rejetées, des retards de paiement, des exceptions non documentées, des paiements non lettrés ou 
des arbitrages tardifs.
Le chiffre d’affaires est nécessaire. La marge est essentielle. Mais le cash est ce qui rend la performance 
réelle, disponible et durable.
Une entreprise ne vit pas seulement de ce qu’elle vend.
Elle vit de ce qu’elle parvient à transformer en liquidité.
La vente à crédit est une décision économique
Vendre à crédit est une pratique normale dans de nombreux marchés.
Elle facilite les relations commerciales, soutient les volumes, accompagne les clients, permet de conclure 
des affaires et favorise la croissance.
Mais vendre à crédit n’est jamais neutre.
Lorsqu’une entreprise accorde un délai de paiement, elle finance son client. Elle immobilise une partie de 
son cash. Elle accepte un risque. Elle supporte un coût de temps. Elle expose sa marge réelle à des retards, 
des litiges, des déductions ou des pertes.
Ce crédit client peut être parfaitement justifié.
Il peut être un excellent outil commercial.
Il peut permettre de gagner un client stratégique, de soutenir un volume rentable, d’entrer sur un marché, de 
fidéliser une relation ou de structurer un partenariat.
Mais il doit être compris.
La vraie question n’est pas seulement : pouvons-nous vendre ?
La vraie question est : pouvons-nous vendre à crédit dans des conditions économiquement cohérentes ?
C’est-à-dire avec une marge suffisante, un risque maîtrisé, un délai accepté, une limite adaptée, une facture 
payable, un encaissement prévisible et une responsabilité claire.
Chiffre d’affaires, marge et cash ne racontent pas la même histoire
Une entreprise peut afficher une croissance forte et connaître une tension de trésorerie.
Elle peut générer du chiffre d’affaires et manquer de cash.
Elle peut vendre avec une marge apparente correcte, mais découvrir ensuite que les délais de paiement, les 
litiges, les avoirs, les déductions, les relances et les pertes réduisent fortement la valeur réelle de la relation.
C’est pourquoi il faut distinguer chiffre d’affaires, marge et cash.
Le chiffre d’affaires mesure l’activité.
La marge mesure une partie de la valeur économique.
Le cash mesure la conversion effective de cette valeur en liquidité disponible.
Ces trois réalités doivent être reliées, mais jamais confondues.
Une vente qui augmente le chiffre d’affaires mais consomme trop de cash doit être analysée.
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Une croissance qui augmente fortement le BFR doit être financée, pilotée et sécurisée.
Le cash n’est pas un détail de fin de cycle.
Il est une condition de robustesse de la croissance.
Le temps est un coût
Le temps de paiement n’est pas seulement une convention contractuelle.
Il a un coût.
Chaque jour entre la livraison, la facturation et l’encaissement représente du capital immobilisé.
Ce capital aurait pu être utilisé ailleurs : financer les achats, payer les salaires, investir, réduire une dette, 
soutenir une autre opportunité commerciale, absorber un choc.
Plus le délai s’allonge, plus l’entreprise finance son client.
Plus l’incertitude augmente, plus le cash devient difficile à prévoir.
Le temps n’est donc pas seulement une mesure de retard.
Il est une composante économique de la vente.
Un délai accordé doit être justifié.
Un délai subi doit être réduit.
Un délai non compris doit être rendu visible.
Une culture cash mature ne cherche pas à éliminer tous les délais. Elle cherche à savoir pourquoi ils 
existent, combien ils coûtent et comment ils sont rémunérés ou sécurisés.
Le Quote-to-Cash commence avant la commande
L’un des messages majeurs de ce livre est que le cash futur se prépare très tôt.
Il se prépare dès le devis.
Dans le prix, les conditions de paiement, les jalons, les remises, les références obligatoires, les documents 
attendus, les garanties, les responsabilités, les modalités de livraison, les critères de réception.
Il se prépare dans la négociation.
Lorsque les ventes accordent un délai, acceptent une exception, promettent un avoir, valident une remise ou 
adaptent une condition contractuelle, elles influencent déjà le cash futur.
Il se prépare dans l’ouverture de compte.
Une mauvaise entité, une adresse incorrecte, un mauvais canal de facturation ou un contact obsolète 
peuvent suffire à retarder le paiement.
Il se prépare dans la commande.
Une commande incomplète produira souvent une facture fragile.
Il se prépare dans la livraison ou la prestation.
Sans preuve d’exécution, le droit à paiement peut devenir difficile à défendre.
Il se prépare dans la facturation.
Une facture émise n’est pas nécessairement une facture payable.
Le Quote-to-Cash rappelle cette continuité.
Le cash ne se fabrique pas à la fin.
Il se construit tout au long du cycle.
La facture payable est un concept central
Une facture peut être comptablement émise, techniquement correcte et pourtant non payable par le client.
C’est l’un des pièges les plus fréquents.
Le fournisseur pense avoir facturé.
Le client ne peut pas payer.
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[image: border-image.png]Il manque un bon de commande.
La réception n’est pas validée.
La facture n’est pas déposée sur le bon portail.
Le prix ne correspond pas à l’accord.
L’entité est incorrecte.
La preuve de livraison n’est pas disponible.
Une référence obligatoire est absente.
Un litige existe mais n’a pas été qualifié.
La facture payable est donc un concept clé.
Elle oblige l’entreprise à se placer du point de vue du processus client : cette facture peut-elle être reçue, 
reconnue, validée et programmée au paiement ?
La qualité du cash dépend largement de cette question.
Une entreprise mature ne cherche pas seulement à facturer vite.
Elle cherche à facturer juste, complet, au bon moment, au bon client et par le bon canal.
La rapidité d’émission ne vaut que si la facture peut réellement être payée.
Les retards ne viennent pas toujours du client
Il serait confortable de penser que tous les impayés viennent du client.
Client lent.
Client négligent.
Client opportuniste.
Client fragile.
Client de mauvaise foi.
Ces situations existent.
Mais elles n’expliquent pas tout.
De nombreux retards sont fabriqués par l’organisation elle-même.
Une remise non transmise.
Une commande incomplète.
Un litige non partagé.
Une preuve manquante.
Une facture erronée.
Un avoir en attente.
Un paiement non lettré.
Une donnée client incorrecte.
Un portail mal suivi.
Une clause contractuelle floue.
Dans ces cas, relancer plus fort ne suffit pas.
Il faut résoudre.
Le recouvrement doit alors devenir une fonction de diagnostic, pas seulement de pression.
La question décisive devient : qu’est-ce qui empêche réellement le cash d’entrer ?
La réponse peut se trouver chez le client.
Elle peut aussi se trouver dans l’entreprise.
Cette lucidité est indispensable.
Elle permet d’améliorer le système au lieu de répéter les mêmes relances sur les mêmes causes.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le Credit Management n’est pas l’ennemi du business
Le Credit Management est parfois perçu comme une fonction de blocage.
Cette perception est compréhensible lorsque son intervention est tardive, uniquement défensive ou mal ex-
pliquée.
Mais elle ne correspond pas à son rôle le plus utile.
Le Credit Management n’est pas l’ennemi du business.
Il est l’une des fonctions qui permet au business de devenir réel.
Le business devient réel lorsqu’il dépasse la promesse commerciale pour devenir une valeur encaissée.
Le Credit Management aide à ce passage.
Il analyse les clients.
Il mesure l’exposition.
Il fixe ou recommande des limites.
Il structure les conditions.
Il propose des garanties.
Il arbitre les exceptions.
Il suit les comportements de paiement.
Il détecte les risques.
Il construit des oui intelligents.
Il protège la marge réelle.
Il contribue au cash forecast.
Il fluidifie le Quote-to-Cash.
Il ne travaille donc pas contre les ventes.
Il travaille pour que les ventes deviennent du cash durable.
Le rôle n’est pas de choisir entre vendre et protéger
L’entreprise n’a pas à choisir de manière simpliste entre vendre et protéger.
Une entreprise qui ne vend pas ne crée pas de croissance.
Une entreprise qui vend sans protéger peut créer une croissance fragile.
Le rôle du Credit Management est précisément d’aider à dépasser cette opposition.
Il ne s’agit pas de dire oui à tout.
Il ne s’agit pas de dire non par principe.
Il s’agit de répondre à une question plus utile : dans quelles conditions cette vente peut-elle être acceptable 
?
Oui avec acompte.
Oui avec limite temporaire.
Oui avec garantie.
Oui avec paiement du non contesté.
Oui avec livraison fractionnée.
Oui avec jalons de facturation.
Oui après règlement des échus.
Oui avec revue dans trente jours.
Non si le risque est trop élevé, non rémunéré, non sécurisé ou non assumé.
Cette approche transforme le Credit Management.
Il ne choisit pas entre croissance et protection.
Il organise leur compatibilité.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Vendre mieux, pas vendre moins
Le message final de ce livre n’est pas de vendre moins.
Il est de vendre mieux.
Vendre mieux, c’est savoir que toutes les ventes n’ont pas la même qualité.
C’est accepter que le chiffre d’affaires n’est pas suffisant pour juger une relation.
C’est intégrer la marge réelle, le délai, le risque, l’effort administratif, les litiges, la prévisibilité et la capacité 
d’encaissement.
C’est segmenter les clients.
C’est adapter les conditions.
C’est clarifier les responsabilités.
C’est rendre les exceptions visibles.
C’est agir avant que les factures vieillissent.
C’est traiter les causes racines.
C’est construire des règles, mais garder du jugement.
C’est soutenir les bons clients, encadrer les clients risqués, accompagner les clients à potentiel et remettre 
en question les clients qui détruisent de la valeur.
Vendre mieux, c’est regarder la vente jusqu’au cash.
Pas pour freiner le commerce.
Pour le rendre plus solide.
Le cash est collectif
Aucune fonction ne transforme seule une vente en cash.
Les ventes négocient.
L’ADV structure.
Les opérations livrent et prouvent.
La facturation formalise.
Le juridique sécurise.
La comptabilité lette.
Le recouvrement relance et résout.
Le Credit Management arbitre.
La trésorerie prévoit.
La direction donne le cadre.
Si une de ces fonctions agit seule, le cycle reste fragile.
Si elles travaillent ensemble, la vente circule mieux jusqu’à l’encaissement.
Le cash est collectif parce qu’il dépend des interfaces.
Il se bloque souvent entre deux fonctions : entre ventes et ADV, entre opérations et finance, entre facturation 
et recouvrement, entre comptabilité et Credit Management, entre juridique et commerce.
C’est pourquoi la gouvernance est essentielle.
Rôles clairs.
Rituels cash.
Revues litiges.
Indicateurs partagés.
Escalades définies.
Données fiables.
Arbitrages documentés.
La culture cash n’est pas une obsession financière.
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[image: border-image.png][image: border-image.png][image: border-image.png]C’est une discipline collective de conversion.
La politique crédit encadre le jugement
La politique crédit donne un cadre.
Elle définit les objectifs, les règles, les limites, les seuils, les garanties, les blocages, les délégations, les re-
vues, les exceptions et les reportings.
Elle évite les décisions incohérentes.
Elle protège l’entreprise contre les risques invisibles.
Elle donne aux équipes des repères communs.
Mais elle ne doit pas remplacer le jugement.
Le risque client n’est jamais totalement mécanique.
Un client peut être stratégique mais lent.
Un client peut être fragile mais sécurisé.
Un retard peut signaler une difficulté financière ou seulement une facture non payable.
Une limite peut être dépassée pour une raison dangereuse ou pour une croissance saine.
Une politique crédit utile ne produit pas des réponses automatiques.
Elle produit des décisions responsables.
Elle permet de dire oui, non ou oui sous conditions, avec méthode, trace et suivi.
C’est dans cet équilibre entre cadre et jugement que le Credit Management crée de la valeur.
La technologie aide, mais ne remplace pas la maturité
La digitalisation, l’automatisation et l’intelligence artificielle peuvent améliorer fortement le pilotage du 
poste client.
Scoring.
Relances automatisées.
Rapprochement des paiements.
Détection d’anomalies.
Priorisation des actions.
Workflows litiges.
Prévision d’encaissement.
Qualité de données.
Ces outils peuvent accélérer, fiabiliser et enrichir le travail des équipes.
Mais ils ne remplacent pas les fondamentaux.
Une technologie ne corrige pas une politique crédit mal pensée.
Elle ne répare pas une gouvernance floue.
Elle ne rend pas un client responsable d’un litige interne.
Elle ne transforme pas automatiquement une facture rejetée en facture payable.
Elle ne remplace pas une décision d’arbitrage.
La technologie révèle et accélère.
Elle ne dispense pas de penser.
La valeur vient de la combinaison entre outils, données fiables, processus clairs, responsabilités définies et 
jugement humain.
Le Credit Management moderne utilisera davantage de technologie, mais sa maturité restera d’abord une 
maturité de décision.
Une fonction appelée à évoluer
Le Credit Management a vocation à prendre une place plus large.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Non pas pour contrôler davantage l’entreprise, mais pour l’aider à mieux relier croissance et liquidité.
Son rôle évolue du collecteur vers le business partner cash.
Il n’est plus seulement celui qui intervient après l’échéance.
Il devient celui qui aide à construire des ventes encaissables.
Il parle avec les commerciaux, la finance, les opérations, la facturation, la trésorerie, le juridique et la direc-
tion.
Il traduit les risques en conditions.
Il traduit les retards en causes.
Il traduit les données en décisions.
Il traduit la croissance en besoin de financement.
Il traduit le cash en langage business.
Cette évolution demande des compétences hybrides : analyse financière, compréhension commerciale, né-
gociation, lecture des données, sens du cash, gestion des conflits, pédagogie, priorisation, gouvernance et 
capacité à décider dans l’incertitude.
C’est une fonction exigeante, parce qu’elle se situe à la frontière de plusieurs mondes.
Mais c’est précisément là qu’elle crée sa valeur.
La croissance doit devenir liquidité
La croissance n’est pas seulement un objectif de volume.
Elle doit devenir liquidité.
Une entreprise qui croît sans encaisser fragilise son équilibre.
Une entreprise qui vend sans maîtriser ses délais finance ses clients sans toujours le voir.
Une entreprise qui accepte des risques sans les structurer peut transformer des opportunités en pertes.
À l’inverse, une entreprise qui maîtrise son Quote-to-Cash peut grandir plus sereinement.
Elle sait à qui elle vend.
Elle sait dans quelles conditions.
Elle sait quel cash attendre.
Elle sait quels risques elle accepte.
Elle sait quelles actions mener.
Elle sait quels clients développer, encadrer ou questionner.
Elle sait que vendre à crédit est un choix économique, pas une simple habitude commerciale.
Transformer la croissance en cash, voilà l’enjeu.
Et le Credit Management est l’une des fonctions clés de cette transformation.
La promesse du livre
Ce livre a défendu une idée centrale : une vente n’est pas achevée lorsqu’elle est signée.
Elle doit être financée, exécutée, facturée, suivie, encaissée et réconciliée.
Elle doit être économiquement justifiée.
Elle doit créer une valeur réelle, pas seulement une ligne de chiffre d’affaires.
Le cycle Quote-to-Cash permet de voir cette continuité.
Le Credit Management permet de l’arbitrer.
Le recouvrement permet de la réaliser.
La gouvernance permet de la rendre collective.
La culture cash permet de l’inscrire dans les pratiques de l’entreprise.
À la fin, le sujet n’est pas seulement de réduire le DSO ou de diminuer les impayés.
Ces objectifs sont importants, mais ils ne sont qu’une partie de l’histoire.
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[image: border-image.png][image: border-image.png]Le sujet plus profond est de construire une entreprise capable de vendre, financer, arbitrer et encaisser avec 
lucidité.
Vendre, financer, arbitrer, encaisser
Vendre, parce que l’entreprise doit créer des opportunités, conquérir des clients, développer son activité et 
produire de la valeur.
Financer, parce que vendre à crédit revient à accorder du temps, immobiliser du cash et soutenir temporai-
rement le client.
Arbitrer, parce que toutes les ventes ne se valent pas, tous les clients ne présentent pas le même risque, 
toutes les exceptions ne sont pas justifiées et toutes les conditions ne sont pas économiquement accep-
tables.
Encaisser, parce que la valeur commerciale ne devient pleinement réelle que lorsqu’elle se transforme en 
cash disponible, correctement affecté et lisible.
Ces quatre verbes résument la logique du Credit Management moderne.
Il ne s’agit pas de choisir l’un contre l’autre.
Il s’agit de les tenir ensemble.
Une entreprise performante ne vend pas sans financer.
Elle ne finance pas sans arbitrer.
Elle n’arbitre pas sans comprendre le business.
Elle n’encaisse pas durablement sans qualité de processus.
Le Credit Management se situe exactement à ce carrefour.
Dernier mot
Le Credit Management n’est pas le frein de la croissance.
Il est l’un des moyens de la rendre réelle.
Il rappelle que le client doit être choisi, compris, accompagné et parfois encadré.
Il rappelle que le délai de paiement est une forme de financement.
Il rappelle que le cash se construit avant l’échéance.
Il rappelle que la marge réelle dépend aussi du temps, du risque et de la qualité d’exécution.
Il rappelle que les litiges, les données et les preuves sont des sujets de cash.
Il rappelle que la vente ne s’arrête pas à la signature.
Le rôle du Credit Management n’est donc pas de choisir entre vendre et protéger.
Il est d’aider l’entreprise à vendre dans des conditions qui transforment réellement la croissance en cash.
C’est là que le business devient concret.
C’est là que la promesse commerciale devient valeur économique.
C’est là que la vente devient réelle.
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DE LA VENTE AU CASH

Une vente signée n'est pas encore du cash.

Dans de nombreuses entreprises, le chiffre d'affaires progresse, les commandes
s'accumulent et les objectifs commerciaux semblent atteints. Pourtant, la
trésorerie reste sous tension. Entre I'accord commercial et I'argent réellement
disponible, un cycle entier se déploie, souvent sous-estimé : devis, négociation,
ouverture de compte, commande, contrdle crédit, livraison, facturation, litiges,
recouvrement, encaissement et lettrage.

De la vente au cash propose une lecture compléte, pédagogique et
opérationnelle du cycle Quote-to-Cash et du Credit Management. Il montre que
vendre a crédit peut étre un puissant levier commercial, tout en constituant une
forme de financement accordée au client. Une vente rentable sur le papier peut
ainsi immobiliser du capital, générer des retards, provoquer des litiges ou
fragiliser la trésorerie lorsqu'elle n'est pas correctement structurée.

Loin de réduire le Credit Management a la relance des factures ou au blocage
des commandes, cet ouvrage le présente comme une fonction d'arbitrage au
coeur de la performance de l'entreprise : quels risques accepter, & quelles
conditions, pour quelle valeur attendue, avec quels garde-fous et quel impact
sur le cash ?

Congu comme une ressource pédagogique ouverte, ce manuel aide a
comprendre I'ensemble du cycle crédit et Order-to-Cash en entreprise. Destiné
aux étudiants, aux professionnels débutants, ainsi qu'a toute personne
'souhaitant découvrir ou approfondir ces sujets, il offre une vision structurée du
cycle client, de ses enjeux financiers et de son rdle dans la création de valeur.

Sans prétendre délivrer des méthodes infaillibles ni des vérités définitives, ce
livre propose des repéres, des cadres de compréhension et des pistes de
réflexion pour appréhender des sujets souvent pergus comme techniques, mais
essentiels 2 la solidité financiére des organisations.
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